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INTRODUCTION. 



Nous nous proposons d'étudier ici quelques ouvrages 
dont l'importance est capitale pour la connaissance du 
droit grec et pour la science du droit en général. Ce sont 
les Dialogues de Platon sur la République et les Lois, les 
Traités d'Aristote sur le gouvernement d'Athènes et sur 
la Politique, enfin, le Traité des Lrois, de Théophraste. Si la 
Grèce n'a pas eu de jurisconsultes comparables à Ulpien, 
à Paul, à Papinien, à ces magistrats éminents qui for- 
maient à Rome le conseil du prince et jugeaient toutes les 
grandes affaires de l'empire, si elle n'a pas eu de profes- 
seurs comme Gaïus, elle a eu des philosophes qui ont 
étudié ses lois et se sont efforcés de remonter aux principes 
généraux de toute législation. Le majestueux édifîce de 
la jurisprudence romaine ne pouvait s'élever que dans un 
grand empire, à la faveur d'une centralisation puissante. 
La Grèce a vécu dans des conditions toutes différentes. Le 
morcellement politique, qui avait pour résultat la diversité 
infinie des législations, la constitution des tribunaux po- 
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piilaires, où le nombre était tout, ae permettaient pas qu'il 
se formât une tradition juridique, ni une profession de 
jurisconsulte, ni des écoles préparant à Texercice de cette 
profession. La science du droit n'en a pas moins été cul- 
tivée, mais autrement qu'à Rome. Elle a eu un caractère 
moins pratique, moins positif, mais plus élevé. C'est ainsi 
que les philosophes grecs ont été amenés à écrire sur le 
droit, et nous ne croyons pas faire injure à leur mémoire 
en les considérant, eux aussi, comme des jurisconsultes. 
Ce n'est pas qu'ils le soient tous au même degré ni dans 
la même mesure. Platon ne procède pas comme Aristote, 
ni Aristote comme Théophraste. C'est en proportions va- 
riables qu'on trouve, dans leurs ouvrages, du droit propre- 
ment dit et de la philosophie. Les écrits de Platon sont 
ceux où la démarcation des deux éléments est le plus dif- 
ficile à établir. Pour les étudier, on peut se placer alter- 
nativement aux deux points de vue, et, à vrai dire, il ne 
faut renoncer à aucun des deux. Si la République et les 
Lois appartiennent aux philosophes, les jurisconsultes peu- 
vent aussi les revendiquer ajuste titre et, au reste, leur 
droit n'a jamais été contesté. C'est bien ainsi que l'enten- 
dait Cicéron quand il composait, lui aussi, ses Dialogues 
de la République et des Lois. C'est bien du droit que les 
jurisconsultes romains cherchaient dans les écrits de 
Platon, c'est à ce titre que Callistrate cite un passage de 
la République à propos de la juridiction extraordinaire du 
magistrat romain % et que Sextus Csecilius comparait le 
Dialogue des Lois aux XII Tables^ Les Pères de l'Église se 



* L. 2 D., De nundinis, L. 11, Callistratus, lib. TU, De cognitio- 
nibus : Summae prudentise et aucloritatis apud Grsecos Plato, quum 
institueret quemadmodum civitas bene et béate habitari possit , in 
primis istos negotiatores necessarios duxit. Sic enim libro secundo 
IIoXiTeCa; ait..., etc. 

^ V. la conversation de Sextus Caecilius et du rhéteur Favori- 
nus, rapportée par Aulu-Gelle, XX, 1. 



Théodorel, évêque de Cyr^ 

C'est donc bieo du droit que PlatOQ' dous donne dans 
ses deux grands ouvrages. La seule question à examiner 
est celle de savoir de quel droit il s'agit. Est-ce un droit 
purement imagioaire, ou bien Platon a-t-il reproduit celui 
qu'il avait sous les yeux? Ici encore on peut répondredans 
les deux sens. Assurément Platon est un novateur. Il 
propose un plan de réforme sociale, il entend créer un 
gouvernement et rédiger un code. C'est le caractère domi- 
nant de la République, et il apparaît même dans les Lois, 
quoique ce second ouvrage écrit par Platon dans sa vieil- 
lesse ne reproduise pas les témérités du premier. Mais ce 
serait faire injure à ce grand bomme que de voir unique- 
ment dans ses œuvres un jeu d'esprit, une création arbi- 
traire de la raison. La raison bumaine a beau faire, elle 
est toujours forcée d'emprunter à la réalité les éléments 
de ses conceptions. On a montré que Rousseau avait 
emprunté k la constitution de Genève l'idée fondamentale 
du Contrat social. On sait aujourd'bui, grâce aux patientes 
recherches de l'érudition moderne, que Platon a pris pour 
base de ses travaux les lois de Sparte et d'Athènes. 11 
s'efforce sans doute de les amender. Il tâche de les conci- 
lier et d'en faire un ensemble. Mais ce fond sur lequel il 
travaille est toujours reconnaissable et peut toujours être 
facilement dégagé. 



' Clément d'Alexandrie, Stromates, I, 2S : nXcJTuv îi S îpdiowpot 
ix. Twv MwiJa-ïùiç rà irtpl rJ|v vofto6ui(on &<pEiii6tiç. 

' Eusèbe, Préparation évangélique. Le parallèle entre Moïse et 
Platon forme plus du quart de l'ouvrage, 

' Théodoret , 'E)Aiivoc5ï fltpa^ttwtwi] ira6i](xaTwv, lib. IX , Ttepl ii\uan- 
Migne, t, IV, p. 1034-1059. 

' Né en 429, mort en 348. 
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Oa n'éprouve pas la même difficulté en ce qui concerne 
Aristole*. Ce n'est pas un spéculatif comme Platon, c'est 
un esprit positif. Il procède non plus par la dialectique, 
c'est-à-dire par l'analyse des idées, mais par l'observation 
des faits. A la vérité, il n'observe que pour généraliser, 
mais enfin il observe, et les faits qu'il recueille sont nom- 
breux et bien constatés. On n'est donc pas réduit à faire 
dans ses ouvrages un départ entre le droit et la philosophie, 
ni à éliminer les améliorations proposées, afin de dégager 
le droit en vigueur. 

Malheureusement, nous sommes loin de posséder son 
œuvre en entier. Dans les catalogues qui nous restent on 
relève plusieurs écrits relatifs à la justice et à la politique, 
à l'éducation , à l'économie, aux lois, aux constitutions, 
aux coutumes des Barbares. On y trouve même le titre 
d'un ouvrage en cinq livres sur les lois de Solon. Tout 
cela était-il réellement du droit? Ne faut-il pas classer 
quelques-uns de ces livres perdus dans la philosophie et 
la morale? C'est une question pour la solution de laquelle 
nous n'avons aucune donnée. Il faut donc se borner aux 
ouvrages qui sont parvenus jusqu'à nous, c'est-à-dire à la 
Constitution d'Athènes si heureusement découverte en 1891 
et à la Politique qui est encore aujourd'hui le fondement de 
la science des sociétés et des gouvernements. Le premier 
est à la fois historique et descriptif. Le second tire des faits 
une théorie. Il remonte aux lois suivant lesquelles les 
États naissent, vivent et meurent. L'un et l'autre ont été 
admirés par Cicéron. S'ils n'ont pas été cités par les juris- 
consultes romains, ils n'eu ont pas moins exercé une grande 
influence sur le développement des idées politiques. Le 
moyen âge et les temps modernes, jusqu'à celte dernière 
année, n'ont connu que la Politique, mais en ont large- 
ment profité. 



' Né en 384, morl ea 322. 



pour partie, la Rhétorique et la Morale où l'on trouve 
certaines théories juridiques très importantes. Il y a aussi 
dans le recueil des Problèmes tout un chapitre sur des 
questions de droit. 

Le Traité des lois de Théophraste' a un caractère encore 
plus strictement juridique. Elève d'Aristote et son succes- 
seur dans la direction du Ljcée, Théophraste avait repris, 
avec moins de génie mais autant de science, l'œuvre ency- 
clopédique de son maitre. Ses livres, dont le nombre était 
prodigieux, résumaient et présentaient dans un ordre 
systématique tout ce qu'on savait de son temps. Il ne nous 
en est parvenu qu'un petit nombre, des traités de bota- 
nique et de physique. Les autres ont péri et entre autres 
le Traité des Lois dont il ne reste que des fragments. Il 
existait encore au ix' siècle de notre ère, puisque le com- 
pilateur Jean de Stobi, qui vivait à cette époque, en a 
transcrit quelques pages dans un de ses recueils, mais 
depuis lors il a disparu sans laisser d'autres traces. 

Théophraste avait aussi écrit un traité de la Royauté et 
une Politique opportuniste. Il ne nous en reste que des 
citations insignifiantes. 

La perte du Traite des Lois a été un grand malheur, non 
moins grand peut-être que celle du recueil des constitu- 
tions composé par Aristote. On peut dire que ces deux 
ouvrages avaient fondé la science des législations compa- 
rées. On y trouvait tout le droit public et privé de la Grèce. 
Celui de Théophraste a eu l'honneur d'être cité par deux 
jurisconsultes romains. Les fragments qui nous en restent 
sont d'une grande importance, et il suffit d'y jeter les 
yeux pour se convaincre que la science du droit a été 



i vers 372, mort vers 287 
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cultivée en Grèce comme à Rome. Si donc nous essayons 
de rapprocher ces fragments et de restituer ainsi, au moins 
comme esquisse, le vaste tableau tracé par Théophraste, 
c'est pour répondre à un besoin et non pour satisfaire une 
vaine curiosité. 

Tels sont les monuments que nous nous proposons de 
faire connaître. L'étude en est difficile pour bien des rai- 
sons. Un livre écrit il y a plus de vingt siècles, à Athènes, 
dans un milieu si différent du nôtre, ne se lit plus cou- 
ramment et ne peut se passer d'explications. Cela même 
ne suffît pas. Les meilleures traductions ne sont pas sans 
défaut et ne rendent pas toujours exactement les termes 
techniques. Mais fussent- elles parfaites, les difficultés 
n'auraient pas disparu. Elles tiennent, chez Platon, à ]a 
forme du dialogue et aux longueurs de la méthode dialec- 
tique; chez Aristote, à l'état du texte qui n'a été publié 
qu'après la mort de l'auteur, avec des lacunes, des inter- 
polations et des répétitions. Chez l'un et l'autre, les tran- 
sitions ne sont pas toujours assez marquées, les digressions 
sont fréquentes, la suite du raisonnement n'est pas tou- 
jours saisissable, et il semble même que Platon cherche 
parfois à la dissimuler. C'est par ces considérations que 
nous nous sommes déterminé à donner des analyses, aussi 
exactes que possible, mais toujours libres, en nous atta- 
chant, avant tout, au fond des choses et à la pensée de 
l'auteur, ce qui nous a souvent conduit à modifier la 
forme. Si nous avons ajouté quelques notes, c'a été pour 
donner les explications indispensables et surtout pour 
indiquer à quelles sources l'auteur a puisé. Platon a cru 
qu'il n'avait pas besoin de le dire, et c'est pourquoi on 
s'est souvent mépris sur ce qu'il avait voulu faire. Aristote 
et Théophraste, au contraire, le disent toujours, et par 
suite exigent moins d'éclaircissements. Quant à la discus- 
sion et à l'appréciation des doctrines , nous l'avons à des- 
sein laissée de côté , non qu'elle n'offre un grand intérêt, 



était déjà lourde. On nous pardonnera de De pas nous être 
imposé on fardeau encore plus pesant. 
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LA RÉPUBLIQUE. 



Platon avait trente ans lorsqu'il vit son maître Socrate 
accusé d'impiété par Anjtus, Mélétus et Lycon et traduit 
devant un tribunal. Il l'assista dans le cours du procès 
et rédigea même pour lui une défense qui est restée célè- 
bre, quoique Socrale n'ait pas voulu s'en servir. Il le vit 
subir celte épreuve avec une fermeté inébranlable, pro- 
voquant par cette attitude même une condamnation rigou- 
reuse. Il nous le montre encore dans sa prison, repous- 
sant les propositions de ses disciples. qui avaient formé un 
complot pour le soustraire à la mort, puis enfin buvant 
la ciguë avec le calme d'un sage et le ferme espoir d'une 
autre vie. Platon n'avait pas assisté à cette dernière scène, 
mais il l'a racontée telle qu'il la tenait des autres disciples 
du maître. On voit combien son impression est profonde, 
et on ne peut le lire sans la partager. Il n'est pour ainsi 
dire pas un seul de ses Dialogues qui n'exprime son aver- 
sion pour la justice politique où le nombre et la passion 
décident tout, où l'accusateur ne recule devant aucun 
moyen pour satisfaire sa haine, où l'accusé n'a souvent 
d'autre ressource que de s'avilir ea implorant la pilié du 
tribunal'. 



' V. Apologie de Socrate, c. 23. Thëétète, c. 23. Tout le Gor- 
gias rottle sur ce sujet. Mais c'est surtout dans la République que 
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Si l'on ne peut attendre des tribunaux populaires ni 
sincérité, ni justice, la démocratie a-t-elle au moins le 
mérite de faire une nation heureuse et puissante, de diri- 
ger les affaires politiques avec sagesse et surtout avec 
l'esprit de suite nécessaire? Ici encore Platon a eu sous les 
yeux un triste spectacle. Il a vu les partis se disputer le 
pouvoir avec acharnement, régner tour à tour par les 
proscriptions et la terreur. Il a vu les assemblées conduites 
ou plutôt entraînées par des démagogues, c'est-à-dire par 
des ambitieux, sans moralité et sans conviction. Il a pris 
en dégoût ces flatteurs de la multitude, ces mauvais échan- 
sons qui versent à une foule ignorante la boisson enivrante 
de ce qu'ils appellent la liberté. A ce gouvernement qui 
conduit les peuples à la tyrannie ou à la ruine il voudrait 
substituer celui de la raison. Si les hommes se perdent par 
l'ignorance et le dérèglement, c'est à la science et à la 
vertu qu'il faut remettre la direction des affaires pu- 
bliques. 

Telle est l'idée soutenue et pratiquée par Pythagore et 
son école. Il est vrai que les gouvernements ainsi fondés 
dans les villes de la Grande-Grèce n'ont pas pu se main- 
tenir. La démocratie a tout emporté et des flots de sang 
ont coulé. Mais les États doriens de la Grèce primitive ont 
conservé une organisation qui les a laissés forts et respec- 
tés, et qui a été moins troublée par les révolutions. C'est 
peut-être de ce côté qu'il faut aller chercher des exemples. 
Au surplus, il ne s'agit pas d'emprunter des institutions 
toutes faites. Un mouvement d'idées s'est produit qui a 
tout mis en question et provoqué toutes les formes possibles 



Platon a donaé un libre cours à son indignation. Quant au Poli- 
tique dont la thèse est celle-ci : la bonté d'un gouvernement est 
en raison inverse du nombre de ceux qui gouvernent, nous ne le 
citons que pour mémoire. Ce dialogue n'est probablement pas 
de Platon. V. Étude sur le Politique attribué à Platon , par Ch. 
Huit, Paris, 1888. 



étrange intitulé : De la République ou de la Justice, siagu- 
lier assemblage d'idées justes et profondes et de rêveries 
indignes d'un grand philosophe. Nous ne pouvons pas 
songer à donner ici une analyse complète de cet ouvrage, 
d'abord parce que c'est surtout un traité de morale et de 
psychologie où la politique ne joue qu'un rôle secondaire 
et n'est employée qu'à titre d'argument. En outre, Platoa 
reconnaît lui-même que sa théorie ne peut être mise en 
pratique. Il la maintient, à la vérité, dans ses écrits pos- 
térieurs , tels que le Timée et le Critias. II cherche même 
à loi attribuer une existence préhistorique , mais il ne 
Fa jamais regardée comme actuellement réalisable. .Sur 
ce point, les Lois contiennent sa pensée dernière et défi- 
nitive. Il est cependant nécessaire de dire quelques mots 
d'un livre dont la réputation a été si grande. 

Qu'est-ce que la justice? Telle est la question que So- 
crate examine avec ses interlocuteurs. En dialecticien re- 
doutable, il n'a pas de peine à écarter toutes les définitions 
proposées. Ainsi la justice ne consiste ni à rendre à chacun 
ce qui lui est dû, car cela n'est pas toujours vrai, ni à 
faire du bien à ses amis et du mal à ses ennemis, car il 
n'est jamais juste de faire du mal. Faut-ii dire que la 
justice est ce qui est avantageux au plus fort? Ce serait con- 
fondre toutes les idées. La force ne crée pas le droit. L'in- 
justice, même triomphante, est toujours l'injustice. 

Qu'est-ce donc que le juste et l'injuste? car la question 
subsiste toujours. Socrate imagine alors de la poser d'une 
autre façon. S'il est difficile de dire ce qu'est la justice 
dans l'homme, peut-être sera-t-il plus facile de l'aperce- 
voir dans l'État. Ce raisonnement est-il autre chose qu'un 
prétexte pour exposer une théorie sociale? Quoi qu'il en 
soit, suivons Platon sur ce terrain. 



16 l/ÉTAT. — LA CLASSE DES GUERRIERS (rÉP. III). 

Les hommes ont besoin les uns des autres. Ainsi se 
forme l'État sur le fondement de l'assistance réciproque 
qui permet la division du travail, au grand profit de tous. 
De là la distinction des professions, rendue plus nécessaire 
encore et multipliée à l'infini par les progrès du bien-être 
et du luxe. Parmi ces professions, une des plus utiles est 
celle des guerriers ou plutôt des gardiens, çuXaxsç, èiu(>toupci, 
qui sont comme les chiens de garde du troupeau. Pour 
qu'ils soient propres à bien faire leur métier, il faut qu'ils 
soient philosophes, formés par une éducation particulière. 
La musique préparera leur âme et la gymnastique leur 
corps. Par la musique, on entend l'éducation intellectuelle 
et morale, ce qui comprend l'instruction religieuse, d'où il 
faut bannir les fables ridicules que racontent les poètes et 
qui font injure à la divinité. Ces guerriers ainsi instruits 
devront être des hommes courageux et graves, ayant hor- 
reur du mensonge et des excès de tout genre. On emploiera 
pour leur instruction la poésie et le chant, mais en ex- 
cluant ce genre de poésie qui fait parler ses personnages 
avec leur caractère et leurs passions. Il faut que le poète 
parle en son nom, avec le ton grave de l'homme qui 
enseigne la vérité. Quant au chant, il faut bannir les 
harmonies plaintives, telles que le mode lydien-mixte, on 
lâches, telles que les modes ionien et lydien. On n'ac- 
ceptera que les modes dorien et phrygien, l'un énergique, 
l'autre calme. En fait d'instruments de musique, on pros- 
crira la flûte et les instruments compliqués pour ne garder 
que la lyre simple. Le rhythme, le mètre seront réglés par 
la loi. Les arts du dessin et l'architecture ne devront repré- 
senter que de grandes et belles choses. 

Après avoir formé l'âme il faudra aussi former le corps 
par un régime sévère et par une gymnastique simple. Des 
corps ainsi préparés et endurcis auront à peine besoin de 
médecins. La médecine se trauvera ainsi simplifiée. De 
même l'éducation donnée à l'âme rendra moins néces- 
saires les juges et les avocats. Pour juger il suffira d'avoir 



vertu el d'expérience. Les plus jeunes ue seront que leurs 
ministres et serviteurs. 11 y aura ainsi trois classes , les 
laboureurs et artisans, YswpYoi xa'i Oîjteç, les guerriers, 
ÉTïîMupat, et les magistrats, àpxovTsç'. Mais ces classes ne 
sont pas fermées. Ceux dont l'âme n'a pas reçu de la na- 
ture les qualités nécessaires doivent être exclus des classes 
supérieures et relégués dans celle des laboureurs et arti- 
sans. Réciproquement, ceux des laboureurs et artisans qui 
manifesteront des qualités particulières entreroat dans les 
classes supérieures. 

Le corps des guerriers ainsi formé se réunira dans un 
camp et vivra sous la tente. Il se comportera non en op- 
presseur, mais en protecteur de la nation. Il sera nourri - 
par les autres citoyens, qui fourniront à ses besoins par 
une contribution annuelle. Les repas y seront pris en 
commun. Du reste, les guerriers ne pourront avoir à eux 
ni terres, ni maisons, ni rien au-delà de ce qui est abso- 
lument nécessaire '. Il leur sera interdit non seulement de 
posséder de l'or ou de l'argent, mais même d'y toucher. 
N'ayant rien à convoiter, ils n'auront entre eux aucune 
dissension et l'Etat sera en paix. 

Tel est le communisme de Platon. Nous ne devons ni Iç 



' Celte divisioa est exactement celle qu'avait proposée Hippo- 
damus de Milet, comme nous le verrons dans notre analyse de la 
Politique d'Aristote. 

» République, IH, 22. Oùaïav xextii[i^vov iiii5ê[x.{av ^tiSka Ï8{aï. — 
lèid., V, 12. 'Etpaj^ev^âp tou oî^e oix{«( toÛtoiî !S(a; SeTveïvai, otîte "fiv, 
o3te Ti XT^jMC, dlià itapi rÔiv SKKiaw rpo^V î.a|i,6ivovTaî , (nioftôv -rîîç !pu- 
XoxTJ;, xoEvî] TudvTOt àyeù-laxt», ti [j^éXXouv Jvxu; çûXctxïï ïTvcti. 
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dissimuler ni l'exagérer.. La propriété individuelle n'est 
pas abolie puisqu'elle est abandonnée à la classe inférieure 
des laboureurs et des gens de métier. Elle supporte seule- 
ment la charge de l'entretien de la classe supérieure, celle 
des guerriers, dont Platon ne fixe pas le nombre, mais 
qui ne paraissent pas dépasser celui de mille*. Il est vrai 
qu'entre les guerriers tout est commun, mais comme ils 
n'apportent rien dans la communauté , le communisme 
dont il s'agit est au fond assez inoffensif. Ce que veut 
Platon, c'est qu'il n'y ait dans l'État ni riches ni pauvres, , 
et c'était là, en effet, la plaie des cités grecques. Il s'at- 
tache à établir l'unité, à prévenir les divisions. On peut 
contester l'efficacité des moyens qu'il propose, mais il a 
nettement marqué le but à atteindre. 

L'État étant ainsi constitué, Platon s'abstient de lui don- 
ner des lois. Lois civiles et criminelles, organisation judi- 
ciaire, procédure, lois douanières, tout cela est néces- 
saire sans doute, mais il faut laisser aux citoyens le soin 
d'y pourvoir. Ils le feront sans peine s'ils restent fidèles à 
la Constitution fondamentale qui vient d'être tracée. Quant . 
aux lois religieuses, c'est à l'oracle d'Apollon Pythien qu'il 
faut les demander. 

Et maintenant, qu'est-ce que la justice dans l'État? Sui- 
vant Platon, c'est l'accord, l'harmonie entre les trois 
classes. Il y a dans l'âme humaine trois facultés primor- 
diales, à savoir la raison, vouç, le cœur, ôjjjloç et l'ins- 
tinct, iizi%\Lioi. Par suite, il y a trois vertus qui sont la 
perfection de ces facultés, à savoir la sagesse, çpovr^Œtç, le 
courage, àv5p£(a et la tempérance, awçpoduvyj. La première 
est celle des magistrats, la seconde celle des guerriers. 
Quant à la troisième, elle n'appartient en propre à aucune 
classe et s'impose à toutes les trois. Lorsque les choses 
suivent leur cours naturel et que chacun marche dans sa 
voie, tout est dans l'ordre et la justice règne dans l'État. 

* République , IV, 2. Kal liv jaovov ^ ^(^tXfwv tSv lupOTroXsjjLouvTwv, 
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de la population. Quaat aux guerriers, hommes et femmes, 
vivant ensemble dans un même camp , prenant leui*s repas 
en commun, participant aux. mêmes exercices, il est in- 
dispensable que leurs unions soient soumises à une disci- 
pline toute militaire. Elles auront lieu par ordre et sous 
l'autorité des magistrats. Elles seront même consacrées par 
la religion. 11 paraît bien qu'elles seront temporaires, car 
le magistrat qui peut unir peut aussi séparer. Le point 
essentiel est que ce magistrat pratiquera une sorte de sélec- 
tion. La femme aura de vingt à quarante ans, Fhomme 
de trente à cinquante -cinq. Hors de ces limites d'âge, 
toute union sera considérée comme criminelle. On ob- 
tiendra ainsi une race perfectionnée et de qualité supé- 
rieure. Le mariage n'est donc pas complètement aboli, il 
est dénaturé. Une seule chose est absolument supprimée, 
c'est la relation de père et de mère à enfant. Par là tous 
les citoyens seront égaux, et comme ils ne pourront se 
distinguer les uns des autres, il n'y aura plus dans l'État 
ni divisions ni querelles intestines*. Un même esprit ani- 
mera tout. Tel est du moins le rêve de Platon. 

Mais en admettant que ce régime monstrueux soit utile 
à l'État, est-il possible? Platon reconnaît que la réalisation 
est au moins difficile. Le tableau qu'il vient de tracer n'est 
après tout qu'un idéal. On s'en rapprochera d'autant plus 
que le gouvernement sera confié à des philosophes. La 
discussion se trouve ainsi portée sur un nouveau terrain, 
et elle y restera jusqu'à la fin du dialogue. 

Au fond, ce nouveau plan de république est moins 
original qu'il ne le paraît. Il est emprunté avant tout à la 
constitution de Lacédémone, dont il exagère la rigueur, 
ensuite aux constitutions pythagoriciennes des villes de 
la Grande-Grèce où tous les pouvoirs étaient exercés par 



Signalons en passaat une digression sur les lois de la guerre 
entre Grecs. Il y a là de grandes et belles idées sur le droit des 
geos entre nations civilisées. 



22 LES FORMES DE GOUVERNEMENT (rÉP. VIII). 

L'État juste est raristocratie , c'est-à-dire le gouvernement 
des meilleurs. Il y a quatre autres formes de gouvernement 
plus ou moins injustes. Ce sont la timocratie, Toligarchie, 
la démocratie et enfin la tyrannie. Elles se produisent les 
unes après les autres, par une sorte de dégénération. Voici 
comment : quelque soin que les magistrats apportent dans 
l'exercice de leurs fonctions, ils ne pourront pas éviter 
certaines fautes. La classe gouvernante ne sera plus par- 
faite. De là des divisions. Le régime aristocratique ne 
pourra se maintenir, la passion de s'enrichir prendra le 
dessus; on partagera et on s'appropriera les terres et les 
maisons. Quant à la classe inférieure, elle perdra sa liberté 
et sera réduite en esclavage. Les gouvernants ne seront 
plus des sages; leur volonté n'obéira plus à la raison. 
Ainsi l'ambition et la brigue régneront dans l'État. Le 
caractère du simple citoyen se modifiera de la même 
manière. 

La timocratie conduit bientôt à l'oligarchie , c'est-à-dire 
au régime censitaire. Il n'y a plus dans l'État que des 
riches et des pauvres, constamment en lutte les uns contre 
les autres. Sous ce régime, l'homme ne songe plus qu'à 
s'enrichir. 

Le mal va toujours s'aggravant. L'usure d'un côté, la 
prodigalité de l'autre, tendent à concentrer de plus en 
plus la richesse dans un petit nombre de mains et à mul- 
tiplier les pauvres et les mendiants, jusqu'à ce que la 
guerre éclate. Alors arrive la démocratie; les pauvres, 
ayant remporté la victoire sur les riches, massacrent les 
uns, chassent les autres et partagent le pouvoir avec ceux 
qui restent. Les charges publiques sont décernées par le 
sort. Sous ce gouvernement, chacun fait ce qui lui plaît. 
Il n'y a plus de règle. Tout est anarchie et désordre. Le 
même phénomène se produit dans l'âme de l'homme, 
qui n'a plus d'estime ni pour la science ni pour la vertu, 
et se livre aveuglément à toutes ses passions, au jour le 
jour. 



coQduisent à la guerre contre les riches. Dans cette troupe, 
il y a toujours un honfime qni s'élève au-dessus des autres 
et devient le chef. Celui-là multiplie les poursuites judi- 
ciaires, il verse le sang et exile. Il séduit la multitude en 
lui promettant le partage des terres et l'aholitioa des 
dettes. Bientôt il ne lui reste plus qu'à devenir tyran pour 
ne pas périr à son tour. Il commence par se faire donner 
une garde pour protéger sa personne menacée, il promet 
tout ce qu'on veut et fait des largesses à tout le monde, 
afin de se faire mieux accepter, mais bientôt il jette l'État 
dans la guerre étrangère afin d'occuper le peuple et de 
l'affaiblir. Il se défie de tout ce qu'il y a de gens indépen- 
dants par leur caractère, leur situation, leur fortune, et 
s'en débarrasse par tous les moyens. Il recrute sa garde 
avec des étrangers ou des esclaves. Pour les payer, il 
dépouille d'abord les temples et/vend les choses sacrées, 
puis il vit aux dépens du peuple, et si le peuple résiste il 
le frappe sans pitié. Voilà la tyrannie et voilà aussi le 
tyran, c'est-à-dire l'homme pervers qui ne songe qu'à 
satisfaire ses passions et commet au besoin tous les crimes. 

On voit qu'il ne faut pas confondre la tyrannie, qui est 
le pire des gouvernements, avec la royauté, qui en est le 
meilleur, car c'est l'aristocratie à sa plus haute puissance. 

Le gouvernement le plus juste est donc le plus conforme 
à la raison et le plus propre à assurer le bonheur; ici 
encore il en est de l'homme comme de l'État. Le plus 
juste est en même temps le plus heureux. Il n'y a pas 
d'homme plus malheureux que le tyran. L'âme humaine 
ne se gouverne pas autrement que l'Etat ; c'est aux facultés 
les plus hautes qu'il faut donner l'empire, subordonner 
l'instinct à la volonté et celle-ci à la raison. 

La vertu trouve sa récompense en elle-même. Mais cette 
récompense n'est rien en comparaison de celle qui l'attend 
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daQs une autre vie. Le dogme de l'immortalilé de l'âme 
est la conclusion de toute la discussion. 

Telle est la République de Platon. Avant de passer à 
l'étude des Lois, il n'est pas sans intérêt de voir comment 
la réforme proposée a été accueillie par des contemporains. 

La République n'est pas un ouvrage composé tout d'une 
pièce. Une lecture attentive permet d'y reconnaître des 
parties difiPérentes qui se distinguent assez facilement les 
unes des autres. Nous avons, au reste, sur ce point, un 
témoignage direct, c'est celui d'Aulu-Gelle, qui s'appuie 
lui-même sur les renseignements fournis par les bio- 
graphes de Platon et de Xénophon *. D'après ces auteurs, 
dont il vante la curiosité et l'exactitude, Aulù-Gelle nous 
apprend que deux livres de la République parurent avant 
les autres. 11 ne dit pas lesquels, mais on peut supposer 
que c'étaient certains chapitres des livres II à V, dans les- 
quels Platon expose son idéal de gouvernement. Il ajoute 
que la lecture de ces deux livres décida Xénophon à écrire, 
en réponse, la Cyropédie, c'est-à-dire un idéal monar- 
chique, opposé à la république rêvée par Platon*. Celui- 
ci s'émut à son tour, et répliqua dans le traité des Lois 
où il parle de Cyrus comme d'un homme habile et cou- 
rageux , mais dépourvu d'éducation ^. 

Ainsi la République, ou du moins la partie de la Repu- 

blique où Platon expose son idéal de gouvernement , a été 

' composée et publiée avant la Cyropédie; or la Cyropédie 

est le premier ouvrage composé par Xénophon après son 



* Gellius , XIV, 3 : Qui de Xenophontis Platonisque vita et mo- 
ribus pleraque omnia exquisitissime scripsere... 

* Xénophon inclito illi operi Platonos, quod de optimo statu 
reipublicae civitatisque administrandae scriptum est, lectis ex eo 
duobus fere libris qui primi in volgus exierant, opposait contra 
conscripsitque diversura regiae adminîstrationis genus, quod iratSeiac 
KiSpou iûscrîptum est. 

^ Platon, Lois, III, 12 : IIat$eia; ôp^ç ou^ ^çOat to irapaitav. 
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retour en Grèce, c'est-à-dire après Tan 390. Il est donc 
permis de conjecturer que la République a été écrite avant 
Fan 393. Mais, s'il en est ainsi, il faut admettre que, dans 
V Assemblée des femmes qui fut représentée à Athènes en 
393, Aristophane a eu précisément en vue la République 
de Platon. 

A l'appui de cette conjecture on peut faire valoir cette 
circonstance que la communauté absolue des biens et des 
femmes est une idée qui appartenait en propre à Platon. 
Cela est affirmé sinon par Aristote lui-même, du moins 
par un de ses disciples, dans un passage que nous lisons 
dans la Politique *. La critique d'Aristophane ne peut donc 
s'adresser à un autre que Platon. Tl n'est pas probable, en 
eCTet, que le poète ait imaginé lui-même le système pour 
le tourner en dérision. 

• Il est vrai que Praxagora, dans la comédie d'Aristo- 
phane, va plus loin que Platon, car le communisme 
qu'elle établit est absolu et non restreint à une certaine 
classe. Elle ne se borne pas non plus à établir l'égalité 
entre les deux sexes. Elle renverse les rôles et enlève le 
gouvernement aux hommes pour le donner aux femmes. 
Mais il ne faut pas s'arrêter à ces dissemblances. N'est-ce 
pas une habitude des poètes comiques de forcer les traits 
pour provoquer le rire? Aristophane peut bien charger 
Platon dans V Assemblée des femmes, comme il a chargé 
Socrate dans les Nuées, mais il ne change rien aux argu- 
ments. A entendre Praxagora justifier la communauté des 
femmes et des enfants, et montrer les heureuses consé- 
quences de celte réforme, on ne peut se défendre de l'idée 
qu'elle a lu la République. 

« 11 faut, dit-elle, que tous possèdent tout en commun et 
vivent du même fonds. On ne verra plus l'un riche, l'autre 



* Aristote, Politique, II, 9 : nXotTwvoç 8' (tStov) ^ te tSv y^vaixcov 
xal iraiScov. xat t^ç oùa(aç xotvoTY)ç. 
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misérable, ni l'un cultiver une terre immense quand l'autre 
n'aura pas un coin pour s'y faire enterrer, ni l'un servi 
par une foule d'esclaves quand l'autre n'aura pas même 
un serviteur. Non, il n'y aura qu'un seul genre de vie, 

commun à tous et le même pour tous Je ferai d'abord 

la terre commune à tous, ainsi que l'argent et tout ce qui 
appartient à chacun. Une fois tout cela mis en commun, 
c'est là-dessus que nous vous nourrirons en bonnes et 
économes ménagères, attentives à vos besoins*. » 

Voilà pour les biens. Quant aux femmes « elles aussi je 
les mets en commun. Elles se donneront à tout venant et 
en aura des enfants qui voudra ^ » 

Voici maintenant les avantages du système : 

« On ne verra plus désormais ceux qui ont de l'audace 
maltraiter les autres, ni rendre de faux témoignages, ni 

faire métier de sycophantes , ni voler des vêtements, ni 

porter envie aux voisins. Pas un ne sera nu, pas un pau- 
vre. Plus d'affronts, plus de saisies ^ » 

On n'y gagnera pas moins au point de vue de l'ordre 
public. « Ne pouvant plus reconnaître leur père, les en- 
fants se regarderont comme les fils de tous les hommes 
plus âgés qu'eux, à distance suffisante... Qu'on ne dise pas 
qu'ils seront exposés à commettre des parricides. Jusqu'ici 
on laissait battre les étrangers sans s'émouvoir. Frappait 
qui voulait. Aujourd'hui, au premier cri, tous vont accou- 
rir et prendre la défense du battu, qui pourrait bien être 
leur père *. » 

Une critique plus grave, sinon plus convaincante, est 
celle d'Aristote. Cette fois Platon est nommé et son projet 
de réforme sociale sérieusement discuté. Nous retrouve- 



^ Aristophane , 'ExxXYiatàCouaat , v. 590-600. 

2 Ibid., v. 614-615. 

3 Ibid., V. 560-567. 

^ Ibid,, v. 636-643. Platon s'exprime en termes plus sérieux, 
mais au fond les arguments sont les mêmes. République, V, p. 465. 



LES LOIS. 



CHAPITRE PREMIER. 



DES LOIS EN GÉNÉRAL ET DE LEUR OBJET. 



Près de quarante ans se sont écoulés depuis que Platon a 
écrit la République. Le philosophe a vieilli, et autour de 
lui on ne parle plus de réforme sociale. Sans renoncer 
expressément à ses rêves de communisme, il consent du 
moins à les reléguer dans le domaine de la spéculation. Il 
sort de l'abstraction pour entrer dans la réalité et donne 
dans le Dialogue des Lois sa pensée définitive. Cette fois, 
il s'agit non plus de construire la société humaine sur de 
nouveaux fondements, au risque de faire violence à la 
nature, mais d'élever un monument de législation; or, 
pour réussir dans une entreprise de ce genre , il ne suffit 
pas de consulter la raison. Il faut encore s'appuyer sur 
Texpérience. Platon le sait et jette les yeux autour de lui. 
Lacédémone et Athènes lui fournissent les deux types les 
plus complets de la civilisation hellénique. 11 leur emprun- 
tera ce qui lui paraîtra le meilleur, amendant au besoin, 
faisant du tout un ensemble bien lié dans toutes ses par- 
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lies; en sorte qu'aujourd'hui même, après viugt-deux 
siècles, son ouvrage peut encore servir d'introduction à 
l'étude du droit grec. 

Un Athénien, qui n'est autre que Platon lui-même, se 
rend en pèlerinage au mont Ida, pour visiter Tantre de 
Jupiter. Chemin faisant, il rencontre le crétois Clinias et 
le lacédémonien Mégille et la conversation tombe sur les 
lois. Celles de la Crète et de Sparte étaient célèbres entre 
toutes. On les disait inspirées à Minos par Jupiter*, à 
Lycurgue par Apollon Pythien. Celles d'Athènes n'étaient 
pas moins renommées. Solon, leur auteur, avait été rangé 
parmi les sept sages. Les trois chefs-d'œuvre de la légis- 
lation grecque se trouvent ainsi représentés dans le dia- 
logue, et on peut être sûr que la discussion aura une base 
positive; mais il ne s'agit pas seulement de comparer les 
institutions existantes, l'Athénien est un philosophe qui 
veut savoir la raison des choses et cherche l'idéal. Avant 
d'examiner les lois particulières il remonte, avec ses inter- 
locuteurs, aux principes mêmes de toute législation. La 
discussion est longue , semée de digressions, brisée comme 
à dessein. Il n'est pas dans notre plan de la suivre. Il nous 
suffit d'en prendre les résultats. 

La loi est un moyen de réaliser le plus grand bien. Or, 
le plus grand bien de l'homme est la vertu, et non pas 
seulement la vertu guerrière, mais la vertu parfaite, sous 
toutes ses formes et dans toutes ses applications. C'est là 
l'objet que la loi doit se proposer; autrement elle n'est 
qu'un expédient suggéré par les circonstances, adopté au 
hasard, et dès lors sans valeur au point de vue de la 
science. Or la vertu suprême, la vertu par excellence, 
c'est la prudence ou plutôt la raison. La tempérance, la 
justice et le courage dérivent et procèdent de la prudence 

* V. le dialogue intitulé Minos, attribué à Platon. Les lois Cre- 
toises y sont données comme les plus anciennes de toutes et comme 
ayant servi de modèle à celles de Lacédémone. 



son prix, mais comme il esl la conséquence et la pécom- 
pense de la vertu, c'est à celle-ci qu'il faut s'attacher. Le 
bonheur sera donné comme par surcroit. 

Tel est le principe de toute Lonne législation. Il faut 
j'en inspirer toujours, mais plus particulièrement en ma- 
lière d'éducation. En effet, l'éducation est un des moyens 
los plus propres ù porter les citoyens à la vertu , en élcTant 
le niveau moral. Dans les objets qu'elle comporte, la 
musique, le chant, la danse, tout doit être combiné pour 
l'amélioration des hommes et non pour le plaisir. C'est 
dans cette pensée que la sagesse égyptienne a imposé aux 
iirlisles certains types dont il n'est pas permis de s'écarter. 
On ne se contentera même pas, comme à Lacédémone et 
ett Crète, d'exciter le courage et l'esprit militaire. On se 
proposera un but plus élevé en s'efforçant de propager la 
vertu, prise dans son acception la plus haute. C'est en ce 
sens, par exemple, qu'il faut réformer l'oi^anisation des 
chœurs, cette institution qui joue un si grand rôle dans 
la ïie des sociétés grecques. Comme à Lacédémone, on 
aura trois chœurs, celui des enfants, celui des jeunes 
hommes et celui des hommes faits. Mais on aura soin de 
ne pas abandonner le jugement des concours aux suffrages 
du public entier, votant à main levée. On ne confiera cette 
fonction qu'à des hommes d'une capacité éprouvée. Enfin, 
on soumettra les chœurs au régime qui leur est nécessaire, 
m interdisant aux enfants l'usage du vin, en limitant cet 
usage pour les jeunes gens '. 



' Celle analyse des vertus est la même que celle qui se trouve 
dans [a République. V, plus haut, p. 18. 

• l.ft loi Cretoise défendait de s'exercer à boire jusqu'à l'ivresse. 
V. le Mihos altribué à Platon. 
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Comme on le voit, Platon n'est pas un admirateur sans 
réserve des institutions doripnnes. Ce qu'il leur reproche 
c'est d'être faites trop exclusivement en vue de la guerre. 
« Vous autres, dit-il à Mégille, vous avez des lois bonnes 
pour des gens qui vivent dans un camp, et non pour des 
habitants d'une ville. » Les exercices gymqastiques et les 
repas communs ne sont pas sans inconvénient, car ils fa- 
vorisent les séditions. Les lois Cretoises interdisent d'une 
manière absolue toute espèce de divertissements. Celles de 
Sparte prohibent les banquets, auiJLTCoaia. En cela elles vont 
trop loin. Les banquets peuvent être utiles comme moyen 
d'éducation pour accoutumer les hommes à vivre ensemble, 
à se connaître les uns les autres, et à garder la modération 
dans l'usage des plaisirs. 

C'est donc la vertu parfaite que le législateur doit avoir 
en vue. Si ce principe est observé, l'État est prospère. S'il 
est négligé, l'Etat se corrompt et se détruit. La démonstra- 
tion de cette vérité est donnée par l'histoire. En se repor- 
tant à l'origine des sociétés, on voit qu'elles ont commencé 
par l'état patriarcal , Suvaffreta. Du temps de Platon on ne 
remontait pas encore au delà. L'agglomération des familles 
a ensuite formé des nations. Pour faire vivre ces familles 
ensemble il a fallu instituer des lois et des magistrats. On a 
passé ainsi de l'état patriarcal à l'aristocratie et à la royauté. 
La démocratie est venue en dernier lieu. Mais presque tous 
les États ainsi fondés se sont ruinés par l'exagération de 
leur principe. Lacédémone a seule prospéré parce qu'elle a 
su tempérer le pouvoir royal par l'institution du Sénat et 
des éphores. Athènes s'est perdue par l'excès de la démo- 
cratie, la Perse par l'excès de la monarchie. Jugement in- 
juste car, au moment où écrit Platon, Lacédémone est déjà 
en pleine décadence, et la puissance athénienne n'est pas 
encore brisée. Mais la conclusion de Platon n'en est pas 
moins juste. Ce sont la modération et la sagesse, aaxppoauvr^ 
qui conservent les États; or la sagesse conseille de faire 
régner dans un État la liberté, la concorde et la raison. 
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chisme en tête du code. Sans parler des pajs de TOrient, 
où le droit et la religion se confondaient dans une même 
révélation; sans sortir du monde grec, où le législateur 
parlait' en son nom tout en se prévalant d'une inspiration 
divine, Zaleucus et Charondas, qui avaient donné des lois 
aux Grecs dltalie et de Sicile, avaient procédé de la même 
façon. Leurs prologues nous ont été conservés, quoique 
probablement interpolés à une époque bien postérieure, 
mais on ne saurait nier qu'ils aient existé puisque Cicéron en 
parle. C'était peut-être une tradition pythagoricienne. 
Cicéron s'y conforme dans son Traité des Lois, quoique 
en termes beaucoup plus brefs. Les Romains, avec leur 
sens pratique, n'étaient pas favorables à cet usage. Sénèque* 
le blâme expressément : « legem enim brevem esse oportet 
quo facilius ab imperitis teneatur; velut emissa divinitiis 
vox sit ; jubeat , non disputée . » 



* Cic, De legibus, II, 6. 
*Senec., Epist. XCIV. 



CHAPITRE IL 

FONDATION DE L'ÉTAT. 



Une cité va donc se. fonder. Tout à l'heure elle recevra 
UD code de lois politiques et civiles, mais avant tout il 
coavient d'assister en quelque sorte à la naissance du 
nouvel État. En voyant comment il s'est formé, nous déter- 
mioeroQS par-là même les conditions essentielles de son 
existence et le caractère particulier qui le distingue. 

Les lois qu'il s'agit de rédiger sont destinées à une colo- 
nie, c'est-à-dire à un État qui commence. Le législateur 
n'est pas lié par un passé à liquider, ni par des habitudes 
qui ne peuvent être changées en us jour. U peut, s'il est 
permis de s'exprimer ainsi, tailler en plein drap. La ville 
sera construite à 80 stades de la mer [15 kilomètres). Elle 
sera ainsi d'un accès facile sans avoir les inconveDients 
des villes maritimes, dont la population se corrompt faci- 
lement par la pratique du commerce et le contact trop 
fréquent des étrangers. C'est aussi le motif donné par 
Cicéron, dans le traité de la République'. En fait, la plu- 
part des villes grecques étaient situées dans des conditions 



' Cicéron, De repuHica, livre II. 
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semblables, mais par d'autres raisons. Oq voulait les 
mettre à Tabri d'une surprise par mer, les rendre plus 
faciles à défendre. C'est pourquoi on les plaçait sur des 
hauteurs, à une certaine distance de la mer. Le nombre 
des citoyens primitifs sera de cinq mille quarante. C'est à 
peu près le nombre généralement adopté en Grèce pour la 
fondation des colonies. 5,040 a l'avantage d'avoir S9 divi- 
seurs, parmi lesquels tous les nombres de 1 à 10. C'est 
donc le plus commode, le plus propre à établir l'égalité 
entre les différentes parties de l'État pour la répartition 
des avantages et des charges. 

Après le territoire et la population, un troisième élé- 
ment est encore à considérer. C'est le culte, avec ses fêtes 
et ses assemblées. Ici du moins il n'y a rien à créer. Le 
fondateur du nouvel État n'a qu'une chose à faire, res- 
pecter et maintenir tout ce qui existe, et n'y rien ajouter 
sans avoir consulté les oracles de Delphes, de Dodone ou 
de Jupiter Ammon*. 

Enfin, le dernier élément du nouvel État est la richesse. 
Sur ce point important, Platon fait une concession aux 
idées et aux habitudes de son siècle. Au système de com- 
munisme absolu, qu'il a soutenu dans la République, il 
substitue une organisation empruntée pour le fond aqx 
institutions doriennes, et qui va devenir la loi fondamen- 
tale du nouvel État. 

Les Doriens étaient des conquérants. Partout où ils 
fondèrent soit des États, soit de simples colonies, ils com- 
mencèrent par se partager les terres, non pas toutes les 
terres, car il fallait bien en laisser quelques-unes aux 
anciens habitants qu'on ne voulait ni ne pouvait extermi- 
ner, mais des domaines en quantité suffisante pour asseoir 
sur le sol tous les vainqueurs. C'était le droit des gens 



* Gicéron fait remarquer que les Grecs n'ont pas fondé une seule 
colonie sans avoir coDsulté ces oracles. De divinatione, I, 1. 



cepenaani aes exuepuuiis, par tixciiipic a (juiiiime -, «i ti 
parait probable que les chefs eurent une part plus forte'. 
Mais ce qui est certain, c'est que partout des mesures 
furent prises pour assurer la perpétuité des domaines ainsi 
constitués, cbose importante non seulement au point de 
vue militaire, mais aussi au point de vue politique et social, 
car la terre était alors la principale richesse , et la richesse 
était la condition du pouvoir. Ces domaines furent donc 
déclarés inaliénables, souvent même indivisibles. En 
Élide, une ancienne loi défendait de les engager, c'est-à- 
dire de les donner en antichrèse, parce que c'était les 
détourner de leur affectation', A Corinthe, la limitation 
du nombre des parts conduisit à limiter le nombre des 
citoyens'. Mais ces mesures ne purent être maintenues ou 
se trouvèrent insuffisantes. Elles ne paraissent pas avoir 
existé en Crète, où la loi de Gortyne permet de vendre, de 
partager et d'hypothéquer librement les fonds de terre. 
Elles furent abrogées à Leucade ', A Locres, en Italie, les 
créanciers furent admis à poursuivre l'expropriation de 
leur débiteur \ A Lacédémone, une loi portée par l'éphore 
Epitadée, vers l'an 400, maintint l'interdiction de vendre 
les lots primitifs, mais permit de les aliéner à titre gratuit, 
soit entre-vifs, soit par testaments. En même temps les 



' Aristote, Politique, II, 6. — V. Gilbert, Grieckisclie Sloatsal- 
terthûmer, t. I, p. 10. Hermann-Thumser, Stoatsalterthûmer, § 28, 
' Arislole , Politique , TI , 3. 
* Gilbert, ibid., p. 12. 
' Arislot«, Politique, VI , 2. 
= /6id., 11,3. 
' Ibid., II , 4. 
'Ibid., II, 4. 
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filles épiclères cessèrent d'être dévolues aux parents les 
plus proches, et Tusage s'introduisit de donner de grosses 
dots aux filles non épiclères. La conséquence de ces me- 
sures ne se fil pas attendre. Un demi-siècle après, les deux 
cinquièmes des terres appartenaient à des femmes, et toute 
la fortune immobilière était concentrée entre les mains de 
quelques riches*. 

L'égalité primitive une fois détruite ne pouvait plus être 
rétablie que par des moyens violents. Le rappel à l'égalité 
àvofjLàXwcrtç , le nouveau partage des terres, furent souvent 
demandés et quelquefois obtenus, mais ces moyens étaient 
dangereux, car ils pouvaient être réclamés par les classes 
inférieures de la population, et le pouvoir passait alors au 
nombre. L'État devenait purement démocratique. 

Ainsi, au temps de Platon, l'ancien édifice dorien tombe 
en ruines. Platon le relève et s'efforce d'en assurer la con- 
servation par un ensemble de moyens mieux combinés. 
Chacun des 3,040 citoyens reçoit un lot pour y établir à 
perpétuité le foyer de sa famille. Ce lot est inaliénable et 
indivisible. Le père de plusieurs fils choisira parmi eux 
un héritier, celui qu'il voudra, et lui transmettra, à son 
décès, tous ses droits et toutes ses obligations, civiles et 
religieuses. Les autres fils seront donnés en adoption aux 
citoyens qui n'auront point d'enfants, et ceux qui ne pour- 
ront être ainsi placés iront fonder une colonie dans une 
autre contrée. Les filles seront mariées sans dot. Il est 
interdit d'en donner ou d'en recevoir aucune. On s'effor- 
cera, du reste, de maintenir le chiffre de la population à 
l'état stationnaire, sans accroissement comme sans dimi- 
nution. La plus haute magistrature du pays emploiera à 
cet effet son influence morale, donnera ses conseils et dis- 
tribuera ses blâmes et ses encouragements. Si des événe- 
ments malheureux amenaient une dépopulation extraor- 



* Plutarque, Agis, 5; Aristote, Politique, II, 6. 



toujours 5,040 lots occupés, dî plus ni moios. Le maintien 
de cet ordre fondamental est assuré par une double sanc- 
tion, religieuse et civile. On le demandera constamment 
aux dieux, dans les prières du culte public. Quiconque aura 
enfreint ces dispositions, soit en vendant, soit en achetant 
un des lots primitifs, sera puni par les dieux, d'abord, 
puis par la loi. Les opérations du partage initial seront 
publiées et le souvenir en sera conservé au moyen de ta- 
bleaux en bois de cyprès, placés dans les lieux sacrés, sous 
la garde des magistrats. Ceux-ci seront chargés de veiller 
constamment à ce que la loi ne soit ni violée, ni tournée. 
Mais si serré que soit le réseau, si prévoyant que se 
montre le législateur, si habile qu'il soit pour parer à tous 
les dangers, avons-nous besoin d'ajouter que les savantes 
combinaisons de Platon, en les supposant appliquées, n'au- 
raient pas été plus heureuses que celles de ses prédéces- 
seurs? Platon ajoute, il est vrai, à la loi de Sparte en ce 
qu'il force le père à se choisir un héritier unique parmi ses 
enfants, mais cette innovation est plus apparente que réelle. 
Si l'on ne trouve pas , à Sparte , de précaution semblable , 
c'est que les Spartiates n'en avaient pas besoin. La famille 
Spartiate vivait dans l'indivision, sous le gouvernement 
d'un chef, chargé de pourvoir aux besoins de ceux qui 
demeuraient avec lui dans la maison commune. Dans ce 
svstème, il n'y a à proprement parler ni héritiers ni suc- 
cession. C'est la famille qui possède, tant qu'elle ne s'éteint 
pas. Platon veut un héritier, mais comme il n'eu veut 
qu'un, il donne tout à l'un des Hls et rien aux autres. 
N'est-ce pas trop compter sur l'abnégation des déshérités, 
et croit-on que de pareils moyens auraient été de nature à 
prolonger l'existence du régime artificiel de la propriété, 
tel que le pratiquaient les Doriens? 
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Un autre trait essentiel de la coDstitution de Sparte était 
l'ioterdictioQ des métaux précieux. Comme tous les anciens 
Grecs, les Spartiates avaient une monnaie de métal gros- 
sier, qui servait à parfaire les échanges*. Dans un pays qui 
n'avait ni commerce ni industrie, cette monnaie resta 
longtemps suffisante pour les relations des citoyens entre 
eux, mais quand Sparte commença à jouer dans la Grèce 
un rôle politique, elle eut besoin d'un trésor, qui ne tarda 
pas à devenir très riche *. Après les victoires de Lysandre, 
î'or et l'argent affluèrent. On voulut d'abord les réserver 
pour l'État, et ame loi interdit aux particuliers de garder 
chez eux des métaux précieux, sous peine de mort, mais 
cette loi ne fut pas exécutée. Il était trop facile de l'éluder 
en déposant des espèces d'or et d'argent hors du territoire 
lacédémonien, par exemple en Arcadie. 

Ici encore Platon veut lutter contre le courant. 11 ne 
permet aux particuliers qu'une monnaie grossière qui ne 
sera pas reçue hors du pays. Toutefois, cette interdiction 
de posséder de l'or et de l'argent ne s'applique pas à l'État, 
lien faut pour les expéditions militaires, pour les ambas- 
sades et pour toutes les missions à l'étranger. L'État aura 
donc toujours à sa disposition une certaine quantité de 
monnaie ayant cours dans toute la Grèce. Comme l'an- 
cienne Sparte, Platon interdit aux citoyens le séjour à l'é- 
tranger. C'est le seul moyen de protéger la République 
contre l'invasion des idées étrangères ^ Nul ne pourra 



* V. le petit dialogue faussement attribué à Platon et intitulé : 
Eryxias, ou de la richesse. 

* V. la Politique d'Arislote, livre II, et Platon, Premier Alci- 
biade, C. 18: XpuaCov Se xa\ dp^upiov oùx eoriv Iv Tra^tv "^EXXTjdiv 5aôv Iv 
AaxeSaijjLovt îSiot... XP^^Ç ^^^^ apyopco ot IxeT TcXouditoTaTot elat tSv *EX- 
XiQV(i)V xa\ auTcov £X£iVb)v ô ^aaiXEuç. 

' Même loi à Sparte, Plutarque, Inst, Lac, 19 : dTcoSrifxeîv Si oùx 
l$9)v auTOÎç tva p.^ Çsvexôîv èôwv xal ptwv (XTcaiSEUTwv yLSTdfr/jtaai, Cf. Har- 

pocration, v° Kal yip to [AYjSeva, etc., d'après Isocrate et Aristote. 
Même loi en Crète, Platon, Protagoras, c. 28. 
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nomme pas une seule, et une assertion aussi peu vraisem- 
blable ne saurait être admise sans preuve positive. Platon 
lui-même, dans sa législation idéale n'ose pas aller jusque- 
là. Il admet donc des riches et des pauvres, mais dans les 
limites d'un minimum et d'un maximum. Le minimum de 
la fortune privée sera le lot de terre primitif; en outre, il 
est permis de posséder jusqu'à quatre fois la valeur de ce 
lot en objets mobiliers. Au delà de cette mesure toute 
richesse doit être abandonnée à l'État. Toute dissimulation 
est punie de la confiscation de la valeur dissimulée, et en 
outre d'une amende égale à cette valeur, dont la moitié au 
profit des dieux. Toute personne pourra dénoncer le cou- 
pable et recevra en récompense la moitié de la somme con- 
fisquée. Au reste, tous les biens mobiliers sont portés sur 
des inventaires qui sont publiés et conservés par les soins 
des magistrats. 

L'inégalité des fortunes a pour conséquence ordinaire 
dans les villes grecques la division de la population en un 
certain nombre de classes , d'après le cens. Cette division 
a un grand intérêt au point de vue des droits politiques, et 
spécialement du droit électoral, au point de vue des con- 
tributions publiques, et enfin au point de vue des amendes 
qui doivent être proportionnées à la fortune moyenne de 
chaque classe. Platon établit quatre classes, et il suit en 
cela la constitution de Solon. Au temps de Platon, les pri- 
vilèges des classes supérieures à Athènes avaient disparu, 
la distinction des classes ne subsistait plus que comme un 
moyen ordinaire de répartition des charges financières 
et militaires. Platon revient à l'institution primitive, qui 
attache à la richesse certains avantages politiques. 

Toutes ces lois économiques ont un même but. Porter 
les citoyens à la vertu, leur assurer une vie honnête et fru- 
gale, les tenir éloignés du désir immodéré de s'enrichir, 
les préserver du commerce et de toute occupation pure- 
ment mécanique. En cela, sans doute, Platon s'est trompé. 
Il a méconnu les bienfaits de la liberté, mais, n'oublions 



On TdToir qu'il reproduit en grande partie l'orgaoïsatioa 
athénienne. La cité sera construite autant que possible' au 
centre du territoire. Au centre de ia cité on marquera un 
emplacement qui sera consacré à Hestia, à Jupiter et à 
Alhéné, Ce sera l'acropole. On reconnaît ici le culte athé- 
nien. Hestia, c'est le foyer de la cité; l'édifice qui le pro- 
tège est le prytanée. Jupiter et Alhcné sont les divinités 
nationales des premiers habitants de l'acropole athénienne. 
Autour de ce centre rayonneront douze divisions du terri- 
toire, allant chacune du centre à l'extrémité; ce seront les 
tribus. Chacune d'elles sera placée sous l'invocation d'une 
divinité particulière, désignée par le sort, et toute la popu- 
lation sera répartie entre les douze tribus, de la manière 
la plus propre à maintenir entre elles l'égalité. Le lot de 
chaque citoyen se composera de deux terrains, avec deux 
babitations , l'une à la ville , l'autre à la campagne , et ces 
deux portions ne feront qu'un seul tout indivisible. Au 
centre de chaque tribu il y a un bourg, petite cité faite k 
l'image de la grande, ayant aussi ses temples consacrés à 
Hestia, Jupiter et Athéné, et ensuite à la divinité particu- 
lière de la tribu. Le bourg a aussi son acropole, et au som- 
met une caserne pour les gardes ou gendarmes dont nous 
parlerons tout à l'heure. La tribu est elle-même subdivisée 
eQ douze phratries', en dèmes, en bourgades. II y a aussi 
des cantons pour la répartition du service militaire. C'est 
toujours l'organisation athénienne, avec cette différence 
toutefois que les tribus athéniennes ne formaient pas de 
territoires continus. Chacune d'elles se composait d'un 

' Chaque tribu comprend 420 chefs de famille, chaque phratrie 35. 
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certain nombre de dèmes disséminés sur toute l'étendue de 
l'Attique, et parfois très éloignés les uns des autres. C'était 
une division de la population plutôt que du territoire. Il 
en était de même des phratries. Les dèmes et les bour- 
gades au contraire étaient des divisions purement territo- 
riales. Platon, tout en conservant les noms, fond ensemble 
les deux éléments. 

Maintenant que la cité est fondée , et les citoyens établis 
sur le territoire du nouvel État, nous pouvons étudier les 
lois que Platon va leur donner. 

Un code n'est pas un assemblage fortuit de dispositions 
particulières. C'est un ensemble, qui est dominé par des 
idées générales et dont les diverses parties se rattachent 
les unes aux autres par des rapports naturels. C'est pour- 
quoi l'ordre et le classement des matières, en un mot, le 
système, tiennent une grande place dans las cience du droit. 
Chez les Romains, le classement qui a prévalu est pure- 
ment juridique. Tout se rapporte à trois chefs, les per- 
sonnes, les choses, les actions. Platon se place à un point 
de vue moins abstrait. Il ne sépare pas le droit de la vie. 
11 considère moins la règle en elle-même que la chose 
réglée. Son exposition suit en quelque sorte pas à pas le 
cours ordinaire de la vie humaine. Il commence par le ma- 
riage qui est le fondement de la famille et de la société. 
Il règle ensuite tout ce qui concerne la naissance et l'édu- 
cation des enfants. De là il passe aux biens, pour en régler 
l'acquisition et l'usage; puis viennent les rapports de com- 
munauté et les obligations volontaires ou involontaires, 
c'est-à-dire formées avec ou sans contrat, les récompenses 
décernées au mérite, les peines infligées à ceux qui violent 
les lois. Enfin tout ce qui concerne les funérailles et les 
honneurs dus aux morts. 

Mais toutes ces lois seraient inutiles s'il n'y avait pas de 
magistrats pour veiller à leur .exécution. La constitution 
des pouvoirs publics est le fondement sur lequel reposera 
tout l'édifice. C'est par là qu'il faut commencer. 
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du peuple ne peut s'occuper que des affaires qui ont été 
préparées par eux. 

L'institution des gardiens des lois est louée par Xéno- 
phon * et par Cicérou '. 

Les inscriptioQS nous montrent qu'il existait des vs|jL5(pu- 
Xax£ç à Abdère, à Chalcédoine, à Mylasa, à Corcyre, à 
Andania, en Messénie, toutes villes doriennes*. 

A l'époque romaine on trouve à Sparte, entre autres 
magistrats, cinq vofjLcçjXay-sç*. Enfin, à Athènes, sous le gou- 
vernement de Démélrius de Phalère, on trouve aussi des 
vo|jLoçuXa)t£ç investis du droit de surveiller tous les fonction- 
naires et de s'opposer à tous votes de l'assemblée qui leur 
paraîtraient contraires aux lois. Peut-être même ces 
vofjLOjpuXaxeç existaient-ils à Athènes depuis Éphialte , mais 
ils n'ont jamais exercé d'influence sérieuse*. 

Platon en veut trente-sept. Leurs fonctions consistent 
d'abord à faire respecter les lois, puis à recevoir et à 
garder les déclarations écrites que les citoyens sont tenus 
de fournir pour le cens. Ils sont juges de la sincérité de 
ces déclarations, et les condamnations qu'ils prononcent 
entraînent l'atimie. 

Pour exercer les fonctions de gardien des lois, il faut 
avoir cinquante ans au moins. On ne peut plus les exercer 



* Xénophon, Économique , IX, 14. 

* Cicéron, De legibus, III, 20. 

^ Gilbert, Griechische Staatsalterthumer, L 2, p. 338. Certaines 
villes, comme hlis et Thespies avaient des ôecrfAocpuXaxeç , mais 
c'étaient là plutôt des magistrats inférieurs , chargés de la conser- 
vation des contrats. 

* V. les inscriptions citées par Gilbert, Griechische Stoatsalter- 
thumer, t. 1, p. 27. 

* V. Gilbert, ibid,, t. 1, p. 150, 153. — C'est Taréopage qui 
était le véritable gardien des lois dans la constitution primitive 
d'Athènes. Aristote le dit expressément : ^ hï pouX^j i[ i\ 'Apstou ttoiyou 
çuXaÇ ^v Twv vo(jLO)v. 'Aôrivaiwv 7coXiTe(a, 4, 
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dix taxiarques, et pour la cavalerie deux hipparques et 
diï phylarques. Platon n'a changé que les nombres, pour 
les mellre en rapport avec le nombre des tribus (12 au lieu 
de 10). 

Le séaat, ou conseil, se compose de 360 personnes, élues 
pour un an, dont 90 prises dans cbacune des quatre classes 
de citoyens. II se divise en douze prytanies, de trente 
personnes chacune, et ces prytanies font le service à tour 
ie rôle, chacune pendant trente jours de l'année. Elles 
eiercent ainsi la présidence de la république, donnent 
audience à quiconque veut être entendu, reçoivent les 
envoyés des puissances étrangères, entretiennent la cor- 
respondance diplomatique, ordonnent toutes les mesures 
de police, préventive et répressive, enfin convoquent et 
congédient l'assemblée du peuple. Le sénat agit toujours 
de concert avec les magistrats. 

On reconnaît ici le. conseil des Cinq-Cents, qui exerçait 
à Athènes les mêmes fonctions. Les cinq cents étaient 
tirés au sort, cinquante dans chacune des dis tribus, ces 
sections de cinquante siégeaient à tour de rôle, dans un 
ordre réglé par le sort, chacune pendant 36 ou 33 jours. 
Les prytanes Athéniens étaient tenus de convoquer le con- 
seil tout entier, en séance plénière. Ceux de Platon siè- 
gent toujours et nécessairement seuls; il n'y a aucun lien 
entre les douze prytanies. Elles exercent leurs fonctions 
successivement, non simultanément. 

Les sacerdoces et l'interprétation de la volonté des dieux 
appartenaient, à Athènes, à cerlaines familles, par droit 
héréditaire. La construction, l'entretien et l'administration 
des édifices consacrés au culte étaient remises à des fonc- 
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tionoaires civils. Platon rend éligibles les prêtres et les 
interprètes et fixe à six le nombre des économes des 
temples. 

Dans Tordre de l'administration civile , Platon institue 
pour la police de la ville et du marché trois astynomes et 
cinq agoranomes. Ces magistrats existaient sous le même 
nom dans toutes les villes grecques. Athènes avait dix 
astynomes et autant d'agoranomes, répartis par moitié 
entre la ville et le Pirée, et pris un dans chaque tribu. 
Les fonctions des premiers comprennent la voirie urbaine, 
la police des constructions, Taménagement des eaux*. 
Celles des seconds consistent dans la police du marché. 
Les uns et les autres ont une juridiction répressive. Ils 
peuvent infliger des peines corporelles aux esclaves et aux 
étrangers. Ils peuvent frapper les citoyens d'une amende, 
jusqu'à cent drachmes. Ils peuvent même, en réunissant 
leurs deux collèges, prononcer des amendes jusqu'à 200 
drachmes. 

Une institution plus originale peut-être est celle des 
agronomes, chargés de la police des campagnes, non 
qu'elle soit absolument sans exemple, ainsi Aristote nous 
apprend qu'il y avait des i-)po^b\Loi à Athènes, et on voit par 
des inscriptions de l'époque romaine qu'il y a eu à La- 
cédémone des TreStavofjLot, dont les attributions étaient pro- 
bablement identiques. Mais les agronomes de Platon ne 
sont pas de simples commissaires de police. Outre l'entre- 
tien des chemins et l'aménagement des eaux, ils ont à 
inspecter le territoire au point de vue de la défense mili- 
taire, et à faire exécuter tous les travaux nécessaires à cet 
effet. Ils ont en outre une juridiction. Ici la cryptie la- 
cédémonienne, et les 7:£p(xoXoi Athéniens ont évidemment 



* Papinien avait écrit en grec un livre sur les fonctions des 
édiles qu'il appelle à(jTuvo[jt.ot. On en trouve un fragment au Di- 
geste, livre XLIII, titre 10, De viapuhlica et si qiiid in ea factura 
esse dicatur. 
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de résidence tous les mois conduisent nécessairement à les 
soumettre à un régime presque militaire. Us logeront en- 
semble dans des casernes, et y prendront leurs repas en 
commun. Toute infraction à cette règle sera considérée 
comme abandon de poste, et punie d'une amende et de la 
réprimande publique. Elle sera jugée pour les gardes par 
les cinq agronomes , et pour ceux-ci par le corps entier des 
soixante, chacun d'eux étant tenu de dénoncer et de pour- 
suivre les faits dont il sera instruit. Le casernement , les 
repas en commun n'ont rien d'extraordinaire pour une 
gendarmerie. Les jeunes Spartiates qui faisaient le ser- 
vice de la cryptie, les jeunes Athéniens qui s'acquittaient 
de la garde des frontières comme TzepiTzoXoi étaient soumis 
à une discipline analogue. Les repas en commun étaient 
d'ailleurs généralement pratiqués à Sparte et en Crète. A 
Athènes même les prytanes en fonctions prenaient en- 
semble leurs repas au Prytanée. Il n'y a donc pas lieu de 
s'étonner de voir les agronomes assujettis à cette obli- 
gation. 

L'éducation publique était considérée dans toutes les 
villes grecques comme un objet de la plus haute impor- 
tance et nous verrons bientôt quelle place elle occupe dans 
le système politique de Platon. Elle est donc conJSée à des 
magistrats spéciaux , choisis avec un soin tout particulier. 
A Athènes, il y avait un ordonnateur, xoctjjlyjt'^ç, dix précep- 
teurs, Œ(i)9poviŒTa{, et dix juges des concours de musique et 
de gymnastique, iOXoGéiat. Platon institue deux directeurs 
de l'enseignement musical, à savoir un pour les solistes et 
un pour la musique d'ensemble, trois juges des exercices 
gymnastiques et un inspecteur général de l'éducation-. Ce 
dernier est élu pour cinq ans parmi les gardiens des lois, 
par conséquent âgé de plus de cinquante ans. Platon exige, 
en outre, qu'il soit père d'enfants légitimes. Celui qui aura 
des garçons et des filles sera préféré. Les autres magistrats 
de cet ordre sont soumis à de rigoureuses conditions de 
moralité. Le directeur des chœurs doit être âgé de qua- 
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ea composant les tribunaux de tribu au moyen d'un tirage 
au sort, et le tribunal suprême au moyen d'une élection 
entourée de garanties particulières. 

Quant aux actions publiques, Platon ne croit pas pou- 
voir se dispenser d'en réserver la connaissance à l'assem- 
blée du peuple. C'est le droit commun de presque toute la 
Grèce, — et Platon en donne la raison : dès que l'État se 
trouve atteint, la partie lésée c'est tout le monde, et on se 
résignerait difficilement à ne pas concourir aux jugements 
de ce genre. Toutefois, il ajoute un correctif. Tout en lais- 
sant au peuple la mise en accusation et le jugement, il 
réserve l'instruction à trois juges du tribunal suprême, 
désignés d'un commun accord par les deux parties et, en 
cas de désaccord , par celle des deux parties à laquelle le 
sénat aura donné le choix. 

Tout juge qui aura rendu avec intention une sentence 
injuste pourra être traduit devant les gardiens des lois et 
condamné, s'il y a lieu, à la moitié du dommage envers 
la partie, même à des dommages-intérêts plus forts, et à 
une amende envers l'État, s'il y échet. 

Enfin, au-dessus de tous ces pouvoirs, Platon institue 
encore un collège de douze censeurs, suôuvot, qui exercent 
sur tout l'État une surveillance morale autant que poli- 
tique. Ils sont âgés de cinquante ans au moins et leurs 
fonctions cessent à soixante et quinze ans. 11 y a ,en outre, 
un conseil nocturne, ou conservateur, composé des dix gar- 
diens des lois les plus âgés, lesquels peuvent s'adjoindre 
des vieillards instruits dans les sciences et ayant voyagé à 
l'étranger. Athènes avait aussi dix censeurs, dont Aris- 
tote fait connaître les importantes fonctions ^ Le collège des 
gardiens des lois, joint au tribunal suprême et au conseil 
nocturne qui en sont en quelque sorte des énianations, 
représente à peu près l'ancien aréopage d'Athènes tel qu'il 



Aristote, AÔ. icoXiteCa, 48. 



de tout ordre, la grande question est celle de savoir com- 
meat il sera pourvu à ces fonctioas. 

A Athènes, on s'y prenait de deux manières, à savoir 
par le sort ou par l'élection. Dans la première catégorie, 
àpxai %Kripiùx<xi , se trouvaieot les fonctions des archontes, 
du conseil des Cinq-Cents, celles des autorités chargées 
des édilices consacrés au culte , celles des astynomes et des 
agoranomes et probablement aussi des démarques, celles 
des athlothètes , celles des Sinaatai xati BT,]t.o-jç , enfin , celles 
des ïu6iJvoL. 

La seconde catégorie, àp^ai xuipo-cavritai , ne comprenait 
que tes chefs militaires, le cosmète et tes sophronistes et les 
commissaires nommés pour un objet déterminé. L'élection 
était faite par l'assemblée du peuple, au mojen d'un vote 
à main levée, x^'p^TovCa. 

Avant d'entrer en fonctions, tous les fonctionnaires, 
quelle que fût leur origine, étaient soumis à un examen, 
SiKtjxasfx, qui permettait d'écarter les indignes. 

On peut s'étonner de voir que les Athéniens se soient 
contentés d'un mode d'élection aussi imparfait que le vote 
à main levée. Les Grecs ne paraissent pas en avoir connu 
d'autre, si ce n'est à Sparte, où on se contentait d'un pro- 
cédé plus imparfait encore, celui du vote par acclama- 
tion'. Plusieurs villes avaient institué le suffrage restreint*, 
d'autres, comme Mantinée, l'élection à deux degrésS d'au- 



' Plutarque, Lycurgue, 26; Aristote, Politique, II, 6. — Thucy- 
dide ,1,87: Kpfvouoi poîi xal où ^<fV- 
' Aristote, Politique, IV, 11 et 12. 
"/Èid-, VI,2. 
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très encore avaient introduit un cens d'éligibilité*, mais 
ce n'étaient là que des palliatifs. Il faut donc admettre que 
les prytanes, qui avaient la présidence de rassemblée, 
mettaient aux voix, successivement, les candidats qui se 
présentaient ou qui étaient présentés par un tiers, et sui- 
vaient, dans cette opération, un ordre réglé par le sort, 
car ceux qui venaient les premiers avaient sur leurs con- 
currents un avantage évident, l'élection étant faite dès 
qu'il y avait un nombre suf6sant de noms ayant obtenu la 
majorité. On ne trouve en Grèce aucune trace d'élections 
faites par bulletins écrits. A plus forte raison le scrutin de 
liste y était absolument inconnu. 

L'élection ainsi comprise et pratiquée n'offrait donc 
aucune garantie de sincérité. Aussi lui préférait-on le 
tirage au sort entre les candidats. Le sort était considéré 
comme une manifestation de la volonté des dieux, en 
outre, il avait de grands avantages pratiques en ce qu'il 
supprimait les brigues et les manœuvres et faisait obstacle 
à la domination exclusive d'un parti. Enfin, il flattait le 
sentiment d'égalité qui anime toutes les démocraties. 

Platon a essayé de créer un procédé moins imparfait. Il 
combine le sort et l'élection et, sans supprimer complè- 
tement le vote à main levée, il le remplace dans les cas 
les plus nombreux et les plus intéressants par le scrutin 
uninominal, ou même par une série de scrutins. Des me- 
sures sont prises, d'ailleurs, soit pour limiter le nombre 
des éligibles , soit pour répartir les nominations entre les 
différentes classes de la population , soit enfin pour préve- 
nir les abstentions. Suivons ce système dans ses diverses 
applications. 

Les gardiens des lois se recrutent annuellement dans la 
mesure des vacances, mais pour la première fois il faut 
trente-sept noms. L'élection a lieu par un triple scruli-n 



* Aristote, Politique, V, 4. 
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savoir un par chaque groupe de trois. Tel est du moins le 
procédé suivi pour la première nomination , mais les fonc- 
tions des interprètes étant viagères, le recrutement ne se 
fera désormais que partiellement au fur et à mesure des 
vacances. 

Les économes des temples sont nommés par un vote à 
mainlevée, sur une liste présentée par les gardiens des lois. 

Pour les trois astynomes, les citoyens des trois premières 
classes forment une liste de candidature au moyen d'un 
scrutin uninominal. Sur cette liste six sont nommés par 
tous les électeurs, à main levée, et réduits ensuite à trois 
par un tirage au sort. On procède de même pour les cinq 
agoranomes, et sans doute aussi pour les soixante agro- 
nomes. 

Les directeurs de l'enseignement musical sont nommés 
comme il suit; liste dressée par scrutin uninominal auquel 
prennent part tous les amateurs de musique; élection, par 
vote à main levée, de dix noms pris sur cette liste; sur les 
dix un seul est désigné par le sort. 

On procède de même pour les trois juges des exercices 
gymnastiques : liste dressée par scrutin uninominal; sur 
cette liste vingt noms sont désignés par un vote à main 
levée et, sur les vingt élus, trois sont désignés par le sort. 
Les électeurs de la quatrième classe ne sont pas tenus de 
voter et les élus doivent tous être pris dans la seconde et 
la troisième classe. 

L'inspecteur général de l'éducation est nommé au scru- 
tin secret par tous les magistrats, à l'exception des mem- 
bres du conseil. Il est pris parmi les gardiens des lois. 

Quant aux juges, on a déjà vu que les tribunaux de tribu 
sont tirés au sort pour chaque affaire. Les membres du 
tribunal suprême sont élus tous les ans par tous les ma- 
gistrats, et pris un dans chaque corps de magistrats. 

Enfin les douze censeurs sont nommés pour la première 
fois par les trois citoyens qui ont obtenu les prix de vertu 
annuels, ce qui veut dire sans doute que ceux-ci s'adjoi- 



les prix de vertu vienDent chaque anuée recruter le collège 
des censeurs. 

Tous les magistrats, quel que soit leur mode de Domina- 
tion, sont uniformément soumis à la iav.i\uxah. 

Dans ce système électoral la formation des listes de can- 
didature a une importance capitale. Lorsqu'une liste est 
formée par un scrutin préparatoire, Platon exige que les 
bulletins soient mis , après le vote , à la disposition de tous, 
et si un bulletin paraît avoir été écrit sans discernement, 
tout électeur peut le prendre sur l'autel et l'exposer dans 
l'agora penda,nt trente jours au moins. Lorsqu'une liste est 
formée par simple proposition, Platon prend une précaution 
plus efficace. 11 permet à tout électeur de contester la liste 
présentée et de faire une contre-proposition, en opposant 
UD nom à un autre, et en affirmant sa préférence par un 
serment. On vote ensuite à main levée sur l'un et sur 
l'autre, et celui des deux qui l'emporte est mis sur la liste; 
l'autre en est rayé. 

L'élection des gardiens des lois a un caractère religieux. 
Cest sur l'autel que les électeurs vont déposer leurs bulle- 
tins de vote. Au scrutin délinîtif un sacrifice a Heu. Les 
entrailles des victimes sont placées à droite et à gauche du 
chemin qui conduit à l'autel, et l'électeur qui passe est ainsi 
averti de la gravité de l'acte qu'il va accomplir. C'est une 
cérémonie qui se retrouve ailleurs \ et notamment chez les 
Juifs*. L'élection du surveillant général de l'éducation se 
fait aussi sur l'autel. Celle des juges a lieu dans un temple 
et sous la foi du serment. 



' Démostliène, c. Aristocrate, g 6 
»Jérémie, XXXIV, 18 eH9. 
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Pour les élections au sénat le vote est obligatoire, et 
l'abstention punie d'une amende, mais seulement pour les 
deux premières classes.. La quatrième classe n'est jamais 
obligée au vote ; la troisième n'y est pas obligée lorsqu'il 
s'agit de désigner les sénateurs pris dans la quatrième classe. 
Le motif de cette disposition est facile à saisir. Aristote cri- 
tique fortement ce système qu'il trouve oligarchique. 

Les combinaisons que nous venons d'analyser paraîtront 
peut-être singulièrement compliquées, mais le système 
électoral est un sujet qui a de tout temps provoqué les re- 
cherches des mathématiciens et Platon était un grand géo- 
mètre. Si les procédés qu'il propose ne sont pas toujours 
pratiques, on conviendra tout au moins qu'il s'est bien 
rendu compte des conditions d'un mode d'élection rationnel. 
Faire en sorte que les élus soient les meilleurs et les plus 
sages, qu'ils représentent exactement l'opinion moyenne 
des électeurs, qu'ils n'appartiennent pas exclusivement à 
une classe ou à un parti, enfin que toutes les minorités 
puissent se faire entendre et défendre leur cause. 

Nous en avons fini avec le droit public. Nous pouvons 
maintenant faire connaître les idées de Platon sur le droit 
civil et criminel. 
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rîage. C'est le premier objet qui appelle l'attention du 
législateur. Pour les fiançailles et les cérémonies qui doi- 
vent précéder, accompagner ou suivre le mariage, Platon 
renvoie aux exégètes qui ont le dépôt de la tradition reli- 
gieuse. 11 ne faut donc pas lui demander un Code complet 
sur cette matière, mais seulement quelques dispositions 
sur des points essentiels. Avant tout, Platon veut que les 
futurs époux se connaissent, et les mœurs de l'Orient ne 
permettent guère aux jeunes filles de se laisser voir. De là 
la nécessité des fêtes publiques qui réunissent autour d'un 
autel commun, douze fois par an, tous les membres d'une 
même tribu, et douze autres fois tous les membres d'une 
même phratrie. C'était aussi l'usage à Athènes où chaque 
tribu était placée sous l'invocation d'un héros éponyme, 
et où chaque phratrie avait ses réunions religieuses dont 
les membres s'appelaient 'Opyewveç. Platon veut que ces 
fêtes soient célébrées non seulement par des cérémonies 
religieuses, mais encore par des chœurs de danse, sous la 
surveillance des magistrats chargés de la direction des 
chœurs. 

L'âge pour contracter mariage sera de vingt- cinq à 
trente-cinq ans pour les hommes, de seize à vingt ans pour 
les femmes. L'usage chez les Grecs était plus large. On 
trouve des exemples de mariages contractés pour les filles 
à quinze ans*, et pour les hommes à dix-huit^. 

L'homme qui atteint l'âge de trente-cinq ans sans être 
marié est coupable, et la loi le punit d'une amende an- 
nuelle qui varie de trente à cent drachmes, suivant les 
classes. Si cette amende n'est pas payée exactement, elle 
est exigée au décuple. Elle est perçue au profit de la déesse 
Héra, dont le trésorier est personnellement responsable 
du recouvrement. Outre cette peine pécuniaire, le céliba- 



* Xénophon, Économique, VII, 5. 
' Démosthène, c. Bœotos, p. 1109. 
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de donner aux filles plus de trois habits et quelques objets 
mobiliers de peu de valeur*, mais Plutarque s'est mépris 
quand il affirme que la fille n'avait pas d'autre dot. Au 
temps où écrivait Platon, Tusage des dots était général 
/ dans toute la Grèce. Longtemps exclues de la succession 
paternelle, les filles avaient été enfin admises à y prendre 
part avec leurs frères, non pas, il est vrai, sur le pied de 
l'égalité (En Crète, elles n'avaient qu'une demi-part), mais, 
du moment où la fille avait droit à une part quelconque, 
il était naturel qu'elle pût la recevoir en dot, par avance- 
ment d'hoirie. Aussi les dots se rencontrent dans la loi de 
Gortyne. Un texte d'Isée^ nous apprend qu'à Athènes il 
était d'usage pour le père de donner à sa fille , en la ma- 
riant, le dixième au moins des biens propres, xb Séxaiov 
[xépoç Twv xaTpciwv , c'est-à-dire des biens que le père avait 
reçus lui-même en héritage de ses ancêtres, par opposition 
aux acquêts. \ 

La dot avait d'ailleurs un avantage. Si la femme riche- 
ment dotée prenait dans la maison une indépendance par- 
fois excessive , la dot était ordinairement une garantie 
d'égalité entre les époux. La femme dotée , n'étant plus à 
la discrétion de son mari, se trouvait, dans une certaine 
mesure, assurée contre le divorce. Ainsi la dot qui accom- 
pagnait d'ordinaire tout mariage légitime devenait le signe 
et la preuve du mariage. 

Le mariage est un contrat auquel la fille future épouse 
n'est pas sans doute étrangère, car son assentiment, s'il 
n'est pas exigé par la loi, est tout au moins requis par les 
mœurs, mais ce n'est pas elle qui joue le principal rôle. 
Le contrat est passé entre le futur époux et les parents de 
la future épouse, qui ont le droit de la donner. C'est là 
une institution fondamentale non seulement de l'ancien 



* Plutarque, Solon, 20, *IjiLaTiaTptaxal<yx£uyi|i.ixpouvo|JL((r{jLaTo;aÇta. 

^ Isée, Succession de Pyrrhus, § 51. 
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du repas de noces. Partout aussi la loi s'est efforcée d'en 
restreindre la dépense. Platon défend d'y inviter plus de 
cinq parents et cinq amis de chaque côté, soit vingt per- 
sonnes en tout, et la dépense est limitée à un maximum 
de vingt-cinq à cent drachmes, suivant la classe du cens. 
Ailleurs, on ne pouvait inviter plus de dix hommes et dix 
femmes et la fête ne pouvait durer plus de deux jours *. 
A Athènes, le nombre des convives ne pouvait dépasser 
trente*. Le repas de noces avait un caractère religieux et 
les invités étaient pris à témoin du mariage '. 

Les pages qui suivent sont un curieux mélange de sim- 
ples conseils et de prescriptions rigoureuses. Platon désire 
que les nouveaux époux s'éloignent de la maison paternelle 
et aillent faire ménage à part. C'est sans doute une des rai- 
sons pour lesquelles il a assigné deux maisons à chaque 
chef de famille. Les anciens législateurs se sont presque 
toujours montrés favorables à la dissolution de la famille 
patriarcale. L'homme, dit la Genèse, quittera son père et 
sa mère pour s'attacher à sa femme, et la femme quittera 
son père et sa mère pour s'attacher à son mari. 

Une partie essentielle de la maison , ce sont les esclaves. 
Platon ne discute pas l'institution de l'esclavage. 11 l'ac- 
cepte comme un fait nécessaire, admis partout, et se borne 
à donner aux maîtres deux règles de conduite : la première 
est de veiller à ce que leurs esclaves ne soient pas tous du 
même pays et ne parlent pas tous la même langue; la 
seconde est de bien traiter les esclaves, de ne pas les irriter 
par une sévérité excessive, et en même temps d'éviter une 
trop grande familiarité, de ne leur parler que sur le ton 



* Héraclide de Pont, 73, d'après Aristote (Rose, Arlstotelis frag- 
menta y p. 385). 

* Athénée, VI, 2io : Toù; xexXYifjiévouç |jl^ elvat èià toi; Tptaxovxa. 
— Cf. Isée, VIII, 18. 

* Athénée, V, 185 : Twv te yoLKL-rikitay 6eGv ^vsxa xat tyiç oîovet [xap- 
TupCaç. — Cf. Plutarque, Quasst. conviv., IV, 3, 1. 
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billement et sur le deuil*. C'est seulement en ce qui con- 
cerne les épiclères que la loi pénètre plus avant. Nul objet 
n'intéresse à un plus haut degré Tordre public. Ç est pour- 
quoi la loi de Solon réglait les rapports des épiclères avec 
leurs maris et, en cas d'infraction, autorisait sans doute 
le plus proche parent à faire rompre le mariage en reven- 
diquant l'épiclère pour lui-même*. Platon va plus loin en- 
core. La surveillance de l'État s'étend sur tous les époux 
sans distinction, pendant les dix premières années du ma- 
riage. Elle est confiée à des femmes désignées par les gar- 
diens des lois et devant lesquelles doivent s'ouvrir toutes 
les portes. Lorsqu'il n'y aura pas d'enfants après dix ans 
de mariage, les époux divorceront d'un commun accord, 
après avoir consulté leurs parents et les femmes chargées 
de la surveillance, et toutes les contestations qui pourraient 
s^élever entre eux à ce sujet seront terminées par dix ar- 
bitres pris parmi les gardiens des lois. Les époux dont la 
conduite ne sera pas correcte seront frappés d'atimie, et 
leurs torts seront divulgués et publiés par affiches, sauf 
leur droit de poursuivre les auteurs des affiches et de les 
faire condamner pour calomnie. Après les dix ans, la con- 
duite des époux sera toujours soumise à une surveillance, 
et au besoin à une répression par voie d'avertissement ou 
même d'amende. Si Platon excède la mesure en instituant 
ce pouvoir en quelque sorte disciplinaire, il reconnaît du 
moins que ce pouvoir doit être très large et qu'on doit 
s'en rapporter à la conscience des magistrats chargés de 
l'exercer. 

* ruvaixovofJLoi, 7caiSov(5[jLoi. Aristote, Politique, IV, T. On trouve 
les premiers à Samos, à Syracuse, à Andanie, à Gambréion. V. les 
inscriptions citées par Gilbert, Griechische Staatsalterthûmer, t. 2, 
p. 537. Les seconds se rencontrent en Crète et à Téos. Gilbert, ibid.. 

^ Plutarque, Solorij 20 : *Av 6 xparGv xal xupto; yeyovàç t^ç lirixXr,- 
pou xaTtt Tov vo{iLOV, aÙT^ç fjL^ SuvaTOç ^ TcXYicridtCEiv, ÔTCO tGv s^kszol toîî 
àvSpoç ôituisffOai... Tp\ç Se âxaarou [ativo; IvruYxaveiv iravTWç tyî lirixXiQpw 
TOV XaêovTa. 



yeus une liste complète et permanente. Cette disposition 
reproduit fidèlement la loi athénienne. Dans toutes les 
cités ioniennes les phratries étaient chargées de tenir les 
registres de l'État civil. Les présentations avaient lieu 
chaque année à la fête des Apaturies. Le père faisait sa dé- 
claration appujée d'un serment. Les autres membres de 
la phratrie pouvaient contester, et en ce cas UQ vote déci- 
dait'. 

Un mot encore sur la condition des femmes. On a vu 
qu'elles se mariaient de seize à vingt ans. A quarante ans 
elles peuvent exercer des fonctions publiques, comme prê- 
tresses ou surveillantes des mariages. Enfin s'il est néces- 
saire de leur demander quelque service dans l'intérêt de la 
défense du pays, elles ne pourront être mises en réquisition 
que de trente à cinquante ans. Les hommes, au contraire , 
se marient de trente à trente-cinq ans, et sont assujettis au 
service militaire de vingt à soixante. Ils peuvent exercer 
des fonctions publiques quand ils ont atteint l'âge de trente 
ans. 

Après avoir parlé du mariage et de la naissance des en- 
fants, Platon passe à la manière de les nourrir et de les 
élever. Comme Grec et comme philosophe Platon attache 
à l'éducation une importance toute particulière. Toutefois, 
il le reconnaît lui-même, ce n'est pas précisément par des 
lois qu'i? convient de la régler, c'est plutôt par des instruc- 



' Les textes les plus importants sont Hérodote, 1, 147 ; Isée, sur 
ta succession de Pyrrhus, 73-76 ; sur la succession de Ciron, 19 ; 
DémosUiène , c. Eubulide, 5i, c. Macartatos, 14 et 82. 
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lions et des conseils. On s'efforcera de former à la fois le 
corps et Tesprit des enfants depuis leur âge le plus tendre. 
On leur enseignera la gymnastique , la danse , le chant et 
la musique, puis la grammaire, l'arithmétique, la géo- 
métrie et l'astronomie. Tous les enfants seront soumis au 
même régime, car ils appartiennent bien moins à leurs 
parents qu'à l'État. Les filles y seront assujéties et feront 
les mêmes exercices militaires que les garçons. Sparte elle- 
même n'était pas allée jusque-là. 

Dans toute cette partie, si intéressante au point de Yue 
philosophique, nous ne trouvons qu'un petit nombre de 
dispositions légales. Nous venons de signaler le principe 
de l'éducation uniforme et obligatoire. Cette mesure est 
complétée par l'institution de la censure de tous les écrits 
en prose ou en vers. Platon n'admet pas plus la liberté 
d'écrire que la liberté d'agir. L'État impose à tous ses 
dogmes et ses idées. 

Entre les exercices des jeunes gens, un des plus utiles 
est la chasse et la pêche. La chasse à courre est permise 
partout. La chasse aux oiseaux ne l'est que dans les terrains 
non cultivés et sur les montagnes. La chasse de nuit avec 
toiles et filets est interdite. La pêche est permise partout, 
excepté dans les ports et dans les eaux qui appartiennent 
à des temples, à la condition toutefois de ne pas employer 
des drogues propres à enivrer le poisson. Ces dispositions 
doivent être rapprochées d'un passage de Xénophon où 
l'on voit que les Grecs favorisaient l'exercice de la chasse , 
qu'ils regardaient comme la meilleure de toutes les pré- 
parations au service militaire, et qu'ils permettaient sur 
tous les terrains, quel qu'en fût le propriétaire, sans doute 
sous réserve des dommages et à l'exception des terrains 
clos. Quant à la chasse de nuit avec toiles et filets, elle était 
interdite dans un large rayon autour de la ville, afin de 
conserver le gibier aux chasseurs avec chevaux et chiens *. 



* Xénophon, Cynégétique, XII, 6 et 7. 
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CHAPITRE V. 



RÉGIME ÉCONOMIQUE. — AGRICULTURE. — INDUSTRIE. — 

COMMERCE. 



Nous savons maintenant comment TEtal est formé et 
constitué. Comment vivra-t-il et de quoi tirera-t-il sa sub- 
sistance? C'est ce qu'il s'agit d'examiner. Presque tous les 
Grecs sont à la fois agriculteurs et marins ; ils vivent à la 
fois de la terre et de la mer. Platon repousse toute indus- 
trie maritime et supprime ainsi toutes les lois qui s'y rap- 
portent. Son État sera exclusivement agricole, voué au 
labourage, au pâturage, à l'élève des abeilles. Toute l'ia- 
dustrie se bornera à recueillir et conserver les produits de 
la terre et à fabriquer les instruments de travail. Toute 
la législation économique se réduit donc aux lois agricoles, 
v6[jt.oi YswpYixoC. 

La première est celle qui prescrit le respect des bornes. 
Les bornes sont consacrées par l'autorité de la religion et 
placées sous la protection de Jupiter opioç. Tout déplacemeat 
de bornes est un crime contre les dieux et contre l'État , et 
donne lieu à une action publique. Toute personne peut 
le dénoncer aux géomores, c'est-à-dire aux propriétaires, 
et ceux-ci traduiront le coupable devant les juges qui pro- 
nonceront la peine à subir ou l'amende à payer. Les an- 
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Platon s'occupe ensuite des règles sur le voisinage, et 
d'abord de ce qui concerne les ruches d'abeilles. Cette 
partie de Téconoraie rurale avait pour les anciens une 
importance particulière, puisque le miel leur tenait lieu 
de sucre. La question de droit qui se présente ici est de 
savoir à qui appartiendront les essaims qui se détachent de 
la ruche. Les jurisconsultes romains ont résolu cette ques- 
tion en appliquant les principes généraux de l'occupation. 
Les abeilles sont naturellement sauvages. Elles ne peuvent 
devenir une propriété que par l'occupation; dès que le 
maître cesse de les tenir sous sa main, elles redeviennent 
res nullius et appartiennent au premier occupant. Quand 
elles essaiment, le maître peut les poursuivre et les rame- 
ner tant qu'il ne les a pas perdues de vue. Son droit est le 
même que celui du chasseur sur la bête qu'il poursuit \ 
Ces règles étaient sans doute aussi celles du droit grec. 
D'après la loi de Platon , le voisin ne peut s'approprier les 
essaims d'autrui, ni les attirer chez lui', à peine de payer 
le dommage. 

Une autre disposition a pour objet de prévenir les in- 
cendies. Celui qui, en brûlant son bois, ne prend pas de 
précautions pour né pas atteindre la propriété du voisin, 
paiera une amende qui sera fixée par les magistrats. On 
reconnaît ici la pratique de l'écobuage qui consiste à 
mettre le feu aux broussailles et à semer ensuite sur les 
cendres. La loi des XII Tables contenait une disposition 
analogue '. 



* Gaïus, L. 5, D., De acquiretido rerum dominio (XLI, 2). 

* Platon ajoute « en frappant sur des vases de cuivre. » C'est le 
procédé signalé par Virgile {Géorgiques, IV, 63) : Tinnitusque cie et 
Matris quate cymbala circum. 

' Gaïus, Libro IV ad legem XII Tab. (L. 9, D., De incendio, XLIX, 
9). Qui aedes acervumve frumenti juxta domum positum combus- 
serit, vinctus verberatus igni necari jubetur, si modo sciens pru- 
densque id commiserit; si vero casu, id est neglegentia, aut noxiam 
sarcire jubetur, aut, si minus idoneus sit, levius castigatur. 



l'irpigation. Elle était rare et précieuse. Platoo distingue 
des eaux de trois sortes, à saToir les sources et eaux cou- 
raoles, les eaux de puits et enfiii les eaux pluviales. 

Les sources soot propriétés privées ou publiques, suivant 
ta Dalure du terrain dans lequel elles se trouvent. Les 
sources publiques sont à l'usage de tous. Chacun peut y 
puiser de l'eau , et même en dériver une certaine quantité 
parle moyen d'aqueducs, qu'il soit riverain ou non, et à 
cet effet chacun a le droit de faire passer son aqueduc sur 
le terrain d'autrui, excepté à travers les maisons, les lieux 
consacrés et les tombeaux , à la charge de payer le dom- 
mage. Platon ne parle pas des règlements d'eau qui pour- 
ront être nécessaires entre plusieurs arrosants, mais il 
suppose évidemment que ces règlements seront faits par 
les agronomes. Une inscription récemment découverte à 
Gortyne contient un règlement de ce genre fait pour le 
torrent du Lethaeon. Elle permet à toute personne de pra- 



' Plutarque, Solon, 23 : Toîiç fih AXo ti çureûovraç h à^pÇ, Tzim 
tiSaç int^tw toû ytiTOvoi , Toîtî SJ ouxîiv î| ÈXotoiv èwfa. 

' Plutarque , Solon , 23, et Gaïus , Libro IV ad legem XII Tab. 
(L. 13, D., Finium regundoram , X , 1) : « Sciendiim est in actione 
Ënium reguodorum illud observandum esse quod ad exemplum 
quodammodo eju3 legis scriptum est quam Athenis Solonem dici- 
lurtulisse : 'EiSvtiî, etc. » 
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tiquer une prise d'eau au milieu du fleuve pour faire couler 
l'eau sur son propre fonds. Seulement la prise d'eau devra 
laisser dans le fleuve tout le volume d'eau que mesure le 
pont qui est au dessus de l'agora, ou plus, mais pas moins \ 

Dans les terrains secs et non irrigables le propriétaire 
creusera jusqu'à la couche d'argile qui forme le sous-sol, 
et s'il ne rencontre pas l'eau à cette profondeur, il prendra 
de l'eau chez ses voisins, en quantité suffisante pour 
donner à boire à toutes les personnes de sa maison. Au 
besoin, les agronomes sont expressément chargés de régler 
la quantité à prendre. La loi de Solon contenait une dis- 
position semblable. Aux termes de cette loi, celui qui est 
à plus de quatre stades d'un puits public, et qui a vaine- 
ment creusé à la profondeur de dix orgyes sans rencontrer 
l'eau, a droit de prendre chez son voisin, deux fois par 
jour, six yieç d'eau*. 

Quant aux eaux pluviales, les voisins s^entendront pour 
en régler l'écoulement et la transmission des fonds supé- 
rieurs aux fonds inférieurs, et au besoin les agronomes ou 
les astynomes interviendront. Quiconque ne se conformera 
pas à ce règlement payera le dommage au double. 

En ce qui concerne les fruits, le propriétaire n'est pas 
toujours libre de choisir le moment de la récolte. Il y a une 
sorte de ban de vendanges, en ce sens que Içi récolte des 
fruits de provision, tels que les raisins et les figues, ne peut 
commencer avant le lever de l'arcture, c'est-à-dire avant la 
fin du mois d'août, sous peine d'amende non seulement 

* V. cette inscription dans la Revue des études grecques, t. I, p. 
86 (1888). Elle a été publiée pour la première fois par Comparetti, 
Museo italiano, t. 2, p. 636. Le droit de passage est attesté par 
une autre inscription contenant le cahier des charges d'une entre- * 
prise de construction de canal à Érétrie en Eubée. V. Recueil des 
inscriptions juridiques grecques, 1®' fascicule, p. 143. 

* Plutarque, Solon, 23. 'Eiv 8è ôpuÇovre; ôppiuiv Sexa paôoç itap' 
lauroTç [jl^ eSpoiXTi, tots Xa(xêaveiv rcoL^k tou yeCtovoç â^à^ouv ôSpCov 8U 
Ixaoryi; ^fxepa; or^Yipouvraç. Le Yp\j<; vaut un peu plus de trois litres. 



qu'il y a de graias dans la grappe ou de figues dans le 
figuier. Cette règle reçoit toutefois deux exceptions, l'une 
en faveur du métèque qui peut prendre des fruits, en 
payant, l'autre en faveur de Tétranger voyageur qui peut en 
cueillir, même sans payer, pour se rafraîchir lui et un ser- 
viteur, à la coadition de ne pas toucher aux fruits de la ré- 
colte ' . 

Quant à tous les autres fruits, tels que pommes, poires, 
grenades, il y a une certaine tolérance. Tout passant peut 
en prendre et en manger surplace , sans en rien emporter, 
mais il s'expose, s'il a moins de trente ans, à une correction 
de la part du propriétaire qui est autorisé à le chasser et 
même à le frapper légèrement; et s'il a plus de trente ans, 
il pourra être exclu du concours pour les récompenses 
décernées au mérite'. 

Un autre délit est celui qui consiste à corrompre ou à 
dérober les eaux appartenant à autrui. En ce cas la partie 
lésée a une action devant les astynomes en réparation du 



' Mêmes dispositions dans la loi juive. Dentéronome, XXIII, îi. 
« Quand vous entrerez dans la vigne de votre prochain, vous 
pourrez manger des raisins autant que vous voudrez , mais vous 
n'en emporterez point dehors avec vous, » De même pour les blés, 
S 25. — Les grains et fruits qui restent après la récolte doivent 
être laissés pour l'étranger, l'orphelin et la veuve. Deutéronome , 
XXIV, 19-21. 

' Disposition semblable à Lacédémone où il est aussi permis de 
prendre ï.ttflpa. Le propriétaire n'a droit de correction que sur ceux 
qui sont pris en flagrant délit. Plutarque, Lycurçue, 17. V. aussi 
Xénophon, République de Lacédémone, 6. 
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dommage. Ea outre le coupable peut être condamné à 
nettoyer les sources ou réservoirs, conformément aux 
prescriptions du droit religieux, contenues dans les règle- 
ments faits par les exégètes. 

Pour l'enlèvement et le transport des récoltes, on peut 
passer partout, même sur les fonds appartenant à d'autres, 
alors même qu'il en résulterait un dommage pour les 
propriétaires de ces fonds, pourvu que celui qui passe y 
gagne trois fois plus que les autres n'y perdent ^ Il y a, 
d'ailleurs, lieu à indemnité pour le tort causé parle pas- 
sage, et en général pour tous dommages causés à une 
propriété par des choses appartenant à autrui. L'évaluation 
est faite sur les lieux par les agronomes et la condamna- 
tion est prononcée soit par les agronomes , soit par le tri- 
bunal, suivant que la somme est inférieure ou supérieure 
à trois mines. Le magistrat qui n'aura pas fait son devoir 
pour cette évaluation sera poursuivi personnellement, et 
il y aura contre lui une action publique au double. 

De l'agriculture nous passons à l'industrie. Platon n'en 
parle que pour l'interdire d'une manière absolue à tous les 
citoyens. Ils ne pourront exercer, ni par eux-mêmes, ni 
par leurs esclaves, aucune profession mécanique, sous 
peine de réprimande publique et d'atimie. L'industrie est 
abandonnée aux métèques. Encore, pour prévenir la spé- 
culation et la formation de grandes fortunes industrielles, 
il leur est interdit d'exercer simultanément deux métiers, 
à peine de prison , d'amende et d'expulsion. La loi se borne 
à attacher une action au contrat de louage d'ouvrage. 
Toutes contestations sont jugées jusqu'à cinquante drach- 



* Le droit de passage en cas de nécessité est également reconnu 
par la loi des XII Tables. « Viam muniunto : ni sam delapidassint, 
qua volet jumento agito. » Festus, v® Vise, — Cf. Cicéron, Pro 
Câscina, 19 : « Si via sit immunita jubet qua velit agere jumen- 
tum. » Pour raccès des tombeaux, v. Ulpien, L. 12, D., De reli- 
giosis (XI, 7), disposition quia été généralisée par la pratique pour 
tous les cas d'enclave. 



occupation permise aux Spartiates était la guerre ou la 
préparatioD à la guerre. L'exercice d'un métier sédentaire 
avait, aux yeux des Grecs, l'inconvénient de nuire au 
développement du corps et même à celui des facultés in- 
tellectuelles. La culture de la philosophie n'est permise 
qu'aux hommes de loisir. Sur ce point, les textes abondent. 
Il suffit de renvoyer aux plus caractéristiques '. 

Les marchandises ne paient aucun droit de douane% ai 
à l'entrée ni à la sortie. Ce droit serait d'ailleurs peu pro- 
ductif, car Platon réduit le commerce extérieur à sa plus 
simple expression. Les marchandises étrangères ne pour- 
ront être introduites que dans la mesure des besoins du 
pays, ainsi les parfums de l'Orient pour le culte des dieux, 
la pourpre et les teintures, que le pays ne produit pas, les 
matières premières nécessaires à l'industrie. Réciproque- 
ment, les productions du pays ne pourront être exportées 
que si elles ne sont pas nécessaires aux habitants du pays. 
C'est le régime prohibitif. 11 est placé sous la surveillance 
de douze gardiens des lois, ceux qui viennent après les 



' Xénophon, Économique, IV. — Hérodote, II, 167. — Plutar- 
que, Lycurgue, 4. — Aristote, Politique, III, 2, et IV, 5. — Socrale 
disait que l'oisivetéest sœur de la liberté, fi 5pY'' '^Se^tpi] tîîîélsuâEpîciç. 
Élien, //(«(., X, 14. 

* Les droits de douane étaient pratiqués dans la plupart des cités 
grecques, et notamment à Athènes où ils s'élevaient au cinquan- 
lième de la valeur. On n'en trouve pas de trace à Sparte, ce qui 
se comprend sans peine puisque Sparte n'avait pas de commerce 
extérieur. Les prohibitions à !a sortie étaient très fréquentes. A 
Athènes, elles portaient sur l'huile et surtout sur les grains. V. 
Bœckh, Staatshaushalt, I, p. 60 (53). Quant aux prohibitions à l'en- 
trée, elles étaient généralement sans importance. V, Buchsenschiitz, 
Besilz und Erwerb im Griechischen AUerthiime, p. 559. 
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cinq plus âgés. Toute juridiction leur est donnée à cet 
égard. Les hipparques et les stratèges peuvent autoriser 
rentrée ou la sortie de tout ce qui peut servir pour la 
guerre. En aucun cas, il n'est permis d'acheter pour re- 
vendre. 

Quand la liberté du commerce n'existe pas, il faut bien 
que l'État intervienne et qu'il fasse des règlements pour 
assurer la subsistance des populations. Il ne peut plus 
permettre au propriétaire de disposer à son gré des fruits 
de son domaine. Il doit, par exemple, établir une sorte de 
solidarité entre les diverses parties du territoire. Si dans 
un canton la récolte est insuffisante, les autres cantons, 
plus favorisés, devront combler le déficit. C'est à quoi la 
loi Cretoise avait pourvu par un règlement assez bien com- 
biné. Le système consistait à mettre en commun, dans une 
seule masse, tous les fruits de la terre formant la récolte 
de l'année et les animaux de boucherie bons à entrer dans 
la consommation annuelle. Cette masse des subsistances 
était ensuite répartie par maisons, d'après le nombre des 
bouches à nourrir. C'est à peu près le procédé qu'on ob- 
serve dans une ville assiégée ; il était d'autant plus facile 
de l'observer en Crète que les fortunes y étaient sensi- 
blement égales, et que, par suite, les profits comme les 
charges de l'opération se trouvaient également répartis. Si 
la masse des subsistances dépassait les besoins, le surplus 
servait au culte des dieux et aux dépenses publiques*. 

L'institution des repas communs pour les hommes, àvâpsTa, 
donnait à la répartition des facilités particulières, en per- 
mettant de ne distribuer à domicile que les parts des 
femmes, des enfants et des esclaves. Mais, à vrai dire, les 



* Aristote, Politique , II, 7 : 'Aicb iràvTwv y^p tSv yiY^ofxevwv xapTrôîv 
TE xal poeyxYjfjLctTwv xa\ ex twv S7][jiO(r(b>v xa\ ^opoDV otç (pépoudiv o\ irgpiotxot 
TÊTaxTai fi.6poç T^ {i.èv itpè; touç Oeoùç xal xiç xoivàç XeiTovpytaç, to Se 
Totç ouffcriTtotç, âffT8 ex xotvou xpé^eorôai -jiàvTaç xal yuvaîxaç xal TTOtSaç 
xal avSpaç. 



règlement et tous les règlements n'étaient pas identiques. 
La quotité et la nature des versements à la masse com- 
mune différaient suivant les localités. Ainsi, à Lytlos, indé- 
pendamment des subsistances en nature, la caisse com- 
mune recevait un statère par tête d'esclave et se confondait 
ainsi avec le trésor public'. 

Platon déclare qu'il prend pour modèle la loi Cretoise, 
et la loi qu'il propose nous fait entrer un peu plus avant 
dans les détails d'exécution, sans que nous puissions dire 
si en celte partie i! copie ou amplifie la loi crétoîse. Sui- 
vant lui, toutes les subsistances sont soumises à une double 
réparlilion, la première en douze parts égales, une pour 
chacune des douze tribus ^ Puis chacune de ces parts est 
ensuite divisée encore en trois parts égales, la première 
pour les citoyens, la seconde pour les esclaves, la troisième 
pour les gens de métier, les métèques et les étrangers. 
Celle dernière part seule est mise dans le commerce. Les 
deux autres sont réservées aux citoyens et à leurs esclaves. 
Sur ces deux parts, chaque chef de famille reçoit ce qui lui 

' Athénée, IV, 22, d'après Dosiadès : Ot 8i Aûrtioi auvifmn [dv 
tixoivi Tutsairia <&t<ai- Ixcwtoî tûiv fnoy.éviav xapitûv oïatpe'pEt tï|V SExâiTiV 
A; t)]v iwcipfav xetl tiî tîji TcoXtuç TrpoaoSou; , fiî 8i«v^[touoiv ol ::pot<m]- 
WTi; TÎiî Trol.EW( eÎî T(i( fxaTTijjv oïxou!" tEJv SJ Soûiiijv IxBOtoi; Ai^ivaiov 

^l'ptl OTOTÎÏpa XOTà XEÇail^V, 

' C'est ainsi que K.-F. Hermann entend la division en douze 
parts. D'autres, comme Oltfrled Millier, pensent que cette division 
est corrélative aux douze mois de l'année. Les deux explications 
sont également admissibles et même ne sont pas inconciliables. 
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est nécessaire d'après le nombre de bouches à nourrir, et 
en fait la distribution chez lui comme il Tentend. 

De même que l'État veille à la répartition des subsis- 
tances, il pourvoit à la distribution des ouvriers et gens de 
métier sur toutes les parties du territoire. Les uns sont 
logés dans la ville même, ou plutôt dans les faubourgs qui 
forment un cercle autour de la ville. Les industries utiles 
à l'agriculture sont reléguées dans les bourgs, et installées 
dans la mesure des besoins de chaque localité. Ce soin est 
confié aux astynomes et aux agronomes. Ces mesures de 
police n'ont rien de contraire aux habitudes grecques. Il 
ne faut pas oublier que dans la cité de Platon les ouvriers 
sont tous des métèques, c'est-à-dire des étrangers et non des 
citoyens. 

Le commerce n'est pas tenu en plus haute estime que 
l'industrie. Il se réduit aux approvisionnements domes- 
tiques en tant qu'il n'y est pas déjà pourvu au moyen des 
répartitions dont nous venons de parler. Comme toutes 
les cités grecques la cité de Platon a un marché, une agora 
avec ses temples, sous la surveillance et la police des agora- 
nomes. Il y a trois jours de marché par mois , le premier 
pour les grains, le second pour les liquides, le troisième 
pour les animaux vivants, les cuirs, les étoffes tissées ou 
foulées, et les ustensiles de ménage. Les acheteurs sont 
tous des étrangers qui n'étant pas propriétaires ne peuvent 
produire ce dont ils ont besoin pour vivre. Les citoyens ne 
peuvent rien acheter, ni par eux-mêmes, ni par leurs es- 
claves. Quant aux vendeurs ce sont ou des étrangers, ou 
des esclaves commis par l'État pour mettre à la disposition 
des étrangers la portion qui leur est réservée dans la masse 
des subsistances. Nul ne peut acheter pour revendre, à 
l'exception des traiteurs qui, les jours de marché, donnent 
à boire et à manger aux étrangers, aux ouvriers et à leurs 
esclaves. Il y a une seconde exception pour les combus- 
tibles, qu'on peut se procurer tous les jours, en gros, aux 
lieux de dépôt établis dans les campagnes, sous la garde 



esclaves , produit ou fabrique tout ce dont il a besoin , mais 
la loi a beau faire, elle ne peut proscrire absolument les 
échanges, qui sont en bien des cas le seul moyen de se 
procurerdes choses nécessaires. Ily adonc aussi un marcbé 
pour les citoyens, avec un emplacement distinct pour 
chaque sorte de marchandises. 

Mais si la vente est permise dans ces limites étroites, 
toute spéculation est rigoureusement interdite. D'abord les 
affaires ne peuvent être traitées qu'au comptant, ou du 
moins la vente à crédit ne donne pas lieu à une action en jus- 
tice. Ed outre une personne ai-, peut acheter au delà d'une 
certaine quantité de marchandises, ni pour un prix s'éle- 
vant au-dessus d'une certaine somme, sans donner ouver- 
ture à une révision, en ce qui le concerne, des registres 
du cens. Le chiffre de l'avoir doit être rectifié d'après toute 
opération qui a pour effet de l'augmenter ou de le dimi- 
nuer, au delà d'une certaine mesure déterminée par la 

loi. 

Le peu d'industrie et de commerce que Platon veut bien 
tolérer se trouve donc entre les mains des métèques. Le 
législateur se trouve ainsi conduit à déterminer la condi- 
tion de cette classe. Tout étranger, sachant un métier et en 
état de gagner sa vie, peut s'établir dans la cité de Platon, 
en se faisant inscrire auprès des magistrats. 11 n'est tenu 
de payer aucune taxe, ni directe, ni indirecte, comme à 
Athènes et dans la plupart des Étals de la Grèce'. En re- 
vanche, il ne peut demeurer plus de vingt ans. Ce temps 



' A Athènes la taxe imposée au métèque, tô fWTowwv, était de 
douze drachmes par an. Harpocration, v" Me-rotxiov. — Il devait se 
donner un patron, itpoTtaniî, et ne pouvait acquérir aucune terre. 
— A Sparte, il n'y avait pas de métèques ; ^Évoi; S' ÉiiSioîjv oùx ^eoriv 
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passé, il doit quitter le pays, en emportant tout ce qui lui 
appartient, à moins qu'il ne demande et n'obtienne du sénat 
ou de l'assemblée du peuple soit une prolongation du 
temps de séjour, soit même le droit de séjourner toute sa 
vie. Les mêmes règles sont applicables aux enfants des mé- 
tèques dès qu'ils ont atteint l'âge de quinze ans. 



ev SirapTY). Nicol. Dam. dans Stobée, XLIV, 40. Les ÇeviriXaertat ou 
expulsions en masse des étrangers étaient fréquentes. V. Platon, 
Protagoras, 28. Ici Platon, comme on le voit, prend un terme 
moyen. 
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être retranché de la société et mis à mort. En général, la 
responsabilité pénale disparaît quand Fauteur du fait était 
en état de démence, ou de maladie, quand il n'avait pas 
encore ou qu'il n'avait plus l'âge de discernement. Le délit 
devient alors un simple dommage , et l'auteur du fait n'en 
doit que la réparation. 

Ainsi l'idée de la vengeance qui fait le fond du droit pri- 
mitif disparaît complètement pour faire place à celle de la 
justice et de la conservation sociale K Nous n'examinerons 
pas ici si la part faite à la justice est suffisante. Platon lui- 
même, dans le Gorgias, avait vu les choses de plus haut et 
posé les principes d'une main plus ferme, mais s'il n'y 
revient pas dans le Traité des Lois, on peut admettre qu'il s'y 
réfère ; on ne doit pas supposer qu'il se soit contredit. 

Pour savoir si l'auteur du délit est guérissable ou non, 
il faut analyser les causes qui portent l'homme à mal faire. 
Platon en distingue trois principales, qui sont la colère, 
l'amour du plaisir et l'ignorance à divers degrés. Il faut 
tenir compte aussi de l'état moral et intellectuel du coupable, 
et enfin des circonstances du délit. Le coupable a-t-il agi 
à force ouverte, ou s'est-il caché pour commettre le crime? 
Tels sont les éléments qui peuvent servir à mesurer la cul- 
pabilité et par suite doivent servir de base à la détermina- 
tion de la peine. Celle-ci peut frapper le coupable dans sa 
personne ou dans ses biens, mais dans ce dernier cas 
elle n'atteint que les biens dont le coupable avait la libre 
disposition. Quant au lot de terre assigné par le partage, 
il ne saurait être enlevé aux enfants. En général la peine 
est purement personnelle et n'atteint jamais les enfants, 
sauf en un cas, celui où le père, l'aïeul et le bisaïeul ont 
été tous trois condamnés à mort. En ce cas il y a présomp- 



* C'est ce qu'exprime le mythe du Protagoras. Les hommes ne 
purent se réunir pour fonder des villes que le jour où Jupiter leur 
envoya Aîôw; et Â(x7i, c'est-à-dire le Pardon qui met fin à la ven- 
geance, et la Justice qui rétablit l'ordre. 
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concession qu'il ne faisait qu'à regret. Pour toutes les 
accusations entraînant peine de morl, le seul tribunal 
compétent sera le collège des gardiens des lois, auquel 
s'adjoindront tous les magistrats de Tannée précédente. 
C'est à peu près Taréopage d'Athènes, qui se recrutait 
parmi les magistrats sortis de charge, àpiarCvSrjV. 

Comme à l'aréopage, les juges siègent à la suite les uns 
des autres, par rang d'âge, en face des parties. Le public 
assiste, debout. L'accusateur parle le premier, l'accusé 
ensuite, mais ici commencent les différences. A l'aréopage, 
chacune des parties prête serment, chacune parle deux 
fois et, avant les répliques, l'accusé a le droit de prévenir 
la condamnation par la fuite. Platon supprime le serment 
des parties, ^uù[Loda^ les répliques et l'exil volontaire de 
l'accusé. A Athènes, l'instruction du procès était faite en 
trois audiences, chacune à un mois d'intervallie*, après 
quoi on écoutait les plaidoiries et on passait au vote. Platon 
intervertit l'ordre. C'est après les plaidoiries que le tri- 
bunal fait l'instruction, qui se confond avec le vole. Cha- 
cun des juges prend la parole à son tour et réclame les 
éclaircissements qui lui paraissent nécessaires. 11 est dressé 
du tout un procès-verbal. On recommence le lendemain 
et le surlendemain, et, après avoir ainsi recueilli les 
preuves et les témoignages, on procède au vote définitif. 
Chacun des juges dépose publiquement son suffrage sur 
l'autel d'Hestia^, après avoir prêté serment de juger selon 
la justice et la vérité. Ainsi Platon, sans abandonner le 
principe de la procédure accusatoriale , a voulu cependant 
faire une plus large part à l'initiative du juge, qui peut 



* Antiphon, Choreut., 42. "ESsi (xàv y^p tov padiXea, IttêiS^ àirsYpa- 
<J;aTO, Tpsï; TcpoSwcaffia; izoïr^fJOLi £v xptffi [/.tiffC, tV Sixyjv S' EidaYeiv TgràpTO) 

* Il y avait aussi dans le conseil des Cinq-Cents , à Athènes , un 
autel d'Hestia. Harpocration , v° BouXa(a. Asivap^oç Iv ty) xaxà KaX- 
Xtcjôfcvouç èvSsÉÇsi « (AapTupOfjiai t)|v 'Ecrciav tJjv ^ouXaCav » oïov rJjv Iv t^ 

pOuX9i tSpUfJLSVYÎV . 



s'astreindre lui-même. 

Le premier de ces crimes est le vol sacrilège, îepo5uX£a. 
A Athèoes, la peioe de ce crime était la mort et la confis- 
cation des biens. Le coupable était même privé de sépul- 
ture'. Platon est moins sévère. La mort et la privalioa de 
sépulture sont réservées pour les citoyens, considérés 
comme plus coupables que tous autres, parce qu'ils ont 
reçu une éducation qui aurait dû les retenir sur la pente 
i\i crime. Les esclaves et les étrangers seront seulement 
marqués au visage et aux mains, battus de verges et chas- 
sés DUS hors du territoire. Quant à la confiscation, elle est 
remplacée par une amende qui peut être convertie en 
emprisonnement si le condamné est insolvable. Platon 
parle encore d'une autre forme de contrainte qui consiste 
ea une sorte d'exposition publique'. C'est l'obligalioa infa- 
mante de se tenir assis ou debout ou dans une certaine 
attitude à l'entrée des lieux sacrés situés aux eittrémîtés du 
pays. 

Les crimes contre la chose publique sont poursuivis et 
punis de la même manière. Platon en signale deux, qui 
sont l'attentat contre la constitution, KaiâXuaiç Tfj; itoXiTstaç, 
et la trahison, TvpiSomç. Athènes aussi punissait ces deux 
crimes des mêmes peines que le vol sacrilège. Platon con- 



' XénophoQ, Mentor. Socr., I, 2, et Hellen., I, 7. 

' Charondas avait déjà édicté une peine semblable pour le refus 
de service militaire ; npostrolt toÙ( toioûtouç Iv tï) ifof^ if' ^icipof 
TpEÏî natlîiBBai iv iafff,(n fwaottÎBiî. Diod. Sic, XII, 16. 
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sidère comme coupable du même crime tout magistrat 
qui, par faiblesse, a négligé de poursuivre les coupables, 
alors même que, jusqu'au dernier jour, il aurait ignoré le 
complot. Toute personne est tenue de dénoncer et de 
poursuivre. Mais Platon n'ajoute pas, comme le faisait la 
loi athénienne*, que l'accusé en pareil cas comparaîtra 
chargé de fers. 

Le vol, à Athènes, était puni de mort. L'ancienne loi, 
celle de Dracon, ne faisait aucune distinction^ mais elle 
fut modifiée par une loi postérieure qui supprima la peine 
capitale pour les vols dont Tobjet ne valait pas cinquante 
drachmes, ou même dix drachmes, lorsque le vol avait lieu 
dans un gymnase ou sur le port. Pour ces petits vols on 
se contentait de la restitution au double si l'objet volé se 
retrouvait en nature , au décuple dans le cas contraire. Le 
tribunal des Héliastes pouvait ajouter, à la requête de tout 
citoyen, la peine des entraves au pied pendant cinq jours 
et cinq nuits^ En fait, l'exception devint bientôt la règle. 
Au lieu d'intenter l'action publique, ypaçT) xXo^rfjç, les par- 
ties se contentèrent de l'action privée, UY.ri xXoTcfjç, tendant à 
la restitution au double ou au décuple , avec l'aggravation 
facultative dont nous venons de parler. Platon consacre 
cette pratique. Quelle que soit la valeur de l'objet volé, le 
voleur ne sera condamné qu'à la restitution au double. S'il 
est insolvable il sera mis aux fers jusqu'à ce qu'il ait payé 
ou transigé. A côté de l'action privée Platon laisse sub- 
sister l'action publique, ouverte à tous, mais dans les 
deux cas le résultat est le même. 

Nous arrivons maintenant à l'homicide. C'est en cette 
matière que le droit primitif s'est le plus longtemps con- 
servé. Les lois de Dracon étaient restées en vigueur à 
Athènes et Solon n'avait pas songé à y toucher. Nous allons 

* Xénophon, Hellen., I, 7. 

2 Gellius, XI, 18. — Plutarque, Solon, 17. 

^ V. la loi de Solon, citée par Démosthène , c. Timocrate, 103. 
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voir que Platon les suit de près et même en reproduit sou- 
ifeot les termes. 

Remarquons d'abord qu'icij, par exception , le fait maté- 
riel de l'homicide suffit pour qu'il y ait condamnation à 
une peine. La démence, l'absence de discernement ne sont 
pas des excuses. Elles ne suppriment pas le délit, elles ne 
font que l'atténuer. Celui qui a versé le sang dans ces cir- 
constances doit subir un exil d'une année, et s'il revient 
avant le terme fixé par la loi, il est mis aux fers, dans la 
prison publique où il reste deux ans. A vrai dire c'est 
moins une peine qu'une mesure de police préventive. 11 
s'agit de soustraire l'auteur du fait au ressentiment et à la 
vengeance des parents du mort. 

La loi de Dracon traitait en premier lieu du meurtre in- 
volontaire; Platon fait de même. 11 y a des cas oii l'homi- 
cide est considéré comme un pur accident. Tel est le cas de 
celui qui, dans un concours ou dans des jeux publics, ou à 
la guerre, ou dans les exercices militaires, blesse ou tue par 
mégarde son camarade ou toute autre personne. Tel est 
encore et à plus forte raison , le cas du médecin qui fait 
mourir son malade. Dans l'un comme dans l'autre cas, il 
n'y a pas de délit. Dans le premier seulement il y a une 
souillure exigeant une purification au point de vue reli- 
gieux. 

Ces dispositions tiennent plutôt de la jurisprudence que 
de la loi, mais sur ce point, Platon n'a fait que transcrire 
la loi d'Athènes*, et des décisions analogues se trouvent 
dans presque toutes les anciennes lois. 

* Loi de Dracon citée par Démosthène, c. Aristocrate, 53 : TEàv 
Ttç dTcoxTsivYi Iv ofôXotç àx(ov , YJ 6v Ô8(p xaôeXtJv, y1 Iv iroXsf/.tj) aYVOT^ffaç... 
TOUTWv Ivexa |jl^, cpsuyeev XTsCvavTa. — Antiphon, TetraL, III, 3, 5 : 
[xàv larpoç où (povsu; aùxou ecrriv ô yàp vo|jlo; aTcoXuet aùxbv. A Rome, 
le même accident est prévu par la loi des XII Tables, qui exige 
seulement une purification par le sacrifice d'un bélier : « Si telum 
manu fugit magis quam jecit, aries subjicitur. » Cic, Topic, 17. Et 
quant au médecin, v. Ulpien, 1. 6, § 7, D. De officio prœsidis (I, 
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Le meurtre involontaire ne comprend pas seulement 
les accidents. La formule est plus générale. Elle s'applique 
dans tous les cas où Tauteur du fait n'a pas eu Tintention 
de donner la mort, et où cependant la mort a été une con- 
séquence du fait qu'il a commis. Platon énumère les diffé- 
rentes manières dont le fait a pu se produire. Un homme 
peut donner la mort à un autre soit par la seule force de 
son corps, soit avec un instrument ou un projectile, soit 
en faisant boire ou manger quelque chose, soit en appli- 
quant le feu ou le froid, soit en ôtant la respiration , soit en 
usant de son propre corps, soit en employant des corps 
étrangers. Énumération singulière, qui est un trait d'ar- 
chaïsme. On la dirait empruntée à la loi de Moïse : « Si quel- 
qu'un frappe avec le fer et que celui qui aura été frappé 
meure, il sera coupable d'homicide. S'il jette une pierre... 
Si celui qui aura été frappé avec du bois meurt... Si un 
homme pousse rudement celui qu'il hait, ou s'il jette quel- 
que chose contre lui, par un mauvais dessein; ou si, étant 
son ennemi il le frappe de la main et qu'il en meure*... » 
De même, la loi islandaise prévoit et spécifie neuf ma- 
nières d'attenter à la vie d'un homme*. 

La victime du meurtre involontaire peut être un homme 
libre ou un esclave. Et d'abord le maître qui tue son 
esclave involontairement n'encourt aucune peine, mais il 
doit se soumettre à la purification prescrite par la loi reli- 
gieuse ^ L'homme qui tue l'esclave d'autrui, croyant avoir 



18) : « Medico imputari eventus mortalitatis non débet. » Même 
casuistique et bien plus circonstanciée encore au sujet de la loi 
Aquilia (v. Digeste, IX, 2). 

* Nombres, XXXV, 16-21. 

^ Grâgâs, c. 86, éd. Finsen. 

^ Antiphon, Choreut., 4 : ToffauT7)v avdcYxviv ô vifxo; ly^et, w(7T£ xal av 
Tt; XTEtvti Ttvà (îjv auTo; xpaxei xal a-)) eortv ô Ti^xwpi^ffajv , to vo[jLti^o[jL£vov 
xal To 6etov SeStwç àyvsusi t8 éauxbv xal ^çeJsTat aiv EÏpTjTat Iv tco 

VO{JLto). 



et ensuite s'expatrier pendant une année ^ Celui qui a tué 
un éEranger s'abstiendra de se montrer pendant le même 
temps dans le pays de cet étranger. Cet exil d'un an, àr.t- 
«'Tj':i(jniç , était de droit commun chez les Grecs. 11 avait 
pour but de soustraire le meurtrier involontaire au ressen- 
timent de sa victime qui, selon la croyance populaire, 
criait vengeance du fond de son tombeau, et aussi aux 
poursuites des parents de la victime, auxquels la loi et la 
religion faisaient un devoir de venger le sang versé. 

Après respiration d'une année, l'exilé peut rentrer. Le 
plus proche parent du mort est tenu de pardonner et de 
faire la paix. Reçoit-il le prix du sang? Platon ne le dit 
pas, mais sur ce point la loi athénienne était formelle'. 

L'exécution de la loi est garantie par une sanction rigou- 
reuse. Si le meurtrier revient et se montre avant l'expi- 
ration de l'année, il doit être poursuivi et condamné au 
double des indemnités et amendes. D'autre part, si le plus 
proche parent du mort n'exerce pas la poursuite, c'est lui 
qui contracte la souillure du meurtre. C'est à lui que s'at- 
tache le ressentiment de la victime. Le premier venu peut 
le poursuivre en justice et le faire condamner à un exil de 
cinq ans. 

La loi de Dracon était bien plus rigoureuse encore. 
D'abord, ce n'était pas seulement le plus proche parent 
qu'elle chargeait de la poursuite. C'est un devoir qu'elle 
imposait collectivement au père, aux frères et aux fils, 

' A Rome, la loi Aquilia réglait l'indemnité d'après la plus haute 
valeur que l'esclave avait eue dans Tannée, quanti in eo anno 
plurimi fuerit, Gaïus, III, 120. 

^ V. la loi de Dracon dans Démosthène , c. Aristocrate , ii. 

' Platon en parle dans un passage de la Républiqite , V, 2. 
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d'abord, pais à tous les parents jusqu'au degré d'issus de 
cousins. Lorsqu'il s'agissait de faire la paix, tous les pour- 
suivants devaient figurer au contrat, et l'opposition d'un 
seul suffisait pour tout arrêter. La paix n'était donc pas 
obligatoire, et le meurtrier ne pouvait revenir de l'exil 
qu'après l'avoir obtenue. S'il rentrait auparavant, il pou- 
vait être tué impunément. Si la victime n'avait pas de 
parents au degré exigé par la loi , les éphèies choisissaient 
dans la phratrie dix personnes qui faisaient la paix s'il y 
avait lieu. On sait d'ailleurs que, pour l'obtenir, il fallait 
payer le prix du sang*. 

Il peut arriver que le meurtre soit commis sur un étran- 
ger ou par un étranger. Dans le premier cas la victime 
n'a pas, dans le pays, de parents qui puissent prendre sa 
vengeance. Platon remet ce soin au premier venu. Dans 
le second cas il faut distinguer : Si le meurtrier est un 
métèque, il subira la purification et l'exil d'un an, comme 
tout citoyen, mais si c'est un étranger non domicilié, il 
sera banni à perpétuité. S'il revient malgré l'interdiction , 
il sera mis à mort par les gardiens des lois, et ses biens 
seront donnés au plus proche parent de la victime, à la 
condition, toutefois, que son retour soit volontaire. S'il 
est ramené par terre, de vive force, le premier magistrat 
qui le rencontrera le fera reconduire à la frontière. S'il est 
jeté par la mer sur le territoire de la République, il se fera 
un abri sur le rivage et se tiendra les pieds dans la mer, 
attendant un navire. 

La loi athénienne avait-elle prévu ces cas exceptionnels? 
Nous ne savons. On serait du moins tenté de le croire en 
lisant la dernière de ces dispositions. A Athènes, lorsqu'un 
meurtre avait été commis par un homme déjà exilé pour 
un meurtre involontaire, le tribunal se réunissait au bord 



* V. la loi de Dracon dans Démosthène, c. Aristocrate^ 44, et c. 
Macartatos, 57. Corpus Inscriptionum atticarum, I, n** 61. Harpo- 
cration, v® 'YTrocpovta. 
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de la mer. L'accusé s'approchait dans une barque et pré- 
sentait ainsi sa défense sans toucher la terre, même avec 
UQ aviron *. 

Après le meurtre involontaire, il semble que la loi de- 
vrait parler du meurtre volontaire, mais, comme nous 
l'avons vu, Platon admet une catégorie intermédiaire, celle 
du meurtre commis sous Tempire de la colère (ôufAoç). Cette 
distinction, étrangère aux lois positives, appartient plutôt 
à la théorie ^ C'est au juge qu'il appartient de tenir compte 
des circonstances, et nous allons voir qu'en voulant légi- 
férer sur ce point, Platon a été entraîné à des redites et 
à une complication inutile. 

Suivant Platon le meurtre commis sous l'empire de la 
colère est lui-même de deux sortes, suivant qu'il est com- 
mis avec ou sans préméditation, èTutêouX-^. Le coupable est 
traité comme l'auteur d'un meurtre involontaire, seule- 
ment la durée de son exil est portée à deux ans dans le 
second cas, à trois ans dans le premier. Même après l'expi- 
ration de ce terme, l'exilé n'est pas admis à rentrer de 
plein droit. Il doit d'abord subir une sorte d'examen de- 
vant une commission de douze gardiens des lois qui se 
rendent à la frontière pour faire une enquête sur son 
compte. Si, après son retour, il récidive, il sera banni à 
perpétuité, et cette fois, s'il revient malgré l'interdiction, 
il subira la même peine que l'étranger en rupture de ban, 
c'est-à-dire la mort et la confiscation des biens. 

Le meurtre commis par colère sur un esclave est traité 
comme le meurtre involontaire. De même, en ce qui con- 
cerne la rupture de ban par l'exilé, et la négligence du 
parent chargé de poursuivre, la sanction n'est pas diffé- 



* Démosthène , c. Aristocrate , 11. 

* Cette théorie a été acceptée par les jurisconsultes romains : 
« Delinquitur, dit Marcien, aut proposito, aut impetu, aut casu » 
(L. 11, § 2, D. De pœnis , XLVIII, 19). Mais elle n'a point passé 
dans les lois romaines. 
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rente de celle que nous avons indiquée plus haut. Toutefois 
Platon ne rappelle pas ici Texil de cinq ans contre le 
parent négligent. 11 se contente d'attribuer au tiers inter- 
venant le profit de toutes les condamnations prononcées. 

Platon prévoit ici un certain nombre de cas particuliers 
dont il ne s'est pas occupé en parlant du meurtre involon- 
taire ; et d'abord celui de l'esclave qui tue son maître , ou 
un homme libre autre que son maître. 11 est livré aux 
parents du mort, qui sont tenus de le faire mourir et 
n'encourent aucune souillure par cette exécution. Vien- 
nent ensuite les meurtres commis dans le sein même de la 
famille et entre personnes liées de la manière la plus 
étroite, par un père ou une mère sur un fils ou une fille , 
par un mari sur sa femme , ou une femme sur son mari , 
par un frère ou une sœur sur un frère ou une sœur. Dans 
tous ces cas le meurtrier subira la purification et un exil 
de trois ans. De plus, à son retour, il sera retranché de la 
famille et ne pourra sous aucun prétexte prendre part aux 
sacrifices communs, domestiques, à peine d'être traité 
comme coupable du crime d'impiété. Enfin, celui qui aura 
tué son père ou sa mère, même dans la colère, sera traité 
de même, mais à une condition; c'est que sa victime lui 
aura pardonné avant de mourir. S'il n'a pas obtenu ce par- 
don, il sera puni de mort. 

En général le pardon accordé par la victime avant de 
mourir a pour effet de ramener le meurtre aux proportions 
d'un meurtre involontaire et de réduire la peine à la puri- 
fication religieuse suivie d'un an d'exil*. 

Une autre cause d'immunité bien plus complète encore 
est la légitime défense. Celui qui tue son agresseur, àpLuvo- 
pLsvoç apxovTa x^tp^v TCpoiepov, ne peut subir aucune peine et 
n'est même tenu à aucune purification. 11 y a toutefois deux 
exceptions à celte règle. La légitime défense n'excuse ni le 



* A Athènes le pardon de la victime faisait obstacle à toute pour- 
suite. V. Démosthène, c. Panténète, 21. 
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fils qui a tué son père, ni Tesclave qui a tué un homme 
libre. 

La troisième espèce de meurtre est celle des meurtres vo- 
lontaires et prémédités, èÇ èiwtjîouXfiç. Trois passions prin- 
cipales y poussent les hommes, à savoir la convoitise, èxt- 
ôjjjLia, l'ambition, (ptXoTt[jL(a et enfin la peur, (p66oç. Le crime 
est pour eux un moyen de se procurer la richesse, les hon- 
neurs ou l'impunité. Ici Platon se tient encore plus près 
de la loi athénienne. 

Rappelons d'abord qu'en matière de meurtre la pour- 
suite appartient aux parents de la victime jusqu'au degré 
de cousin inclusivement, àvxbç àvs^j/toTYjToç xal àv£tj;toi3. La loi 
athénienne ajoutait que les enfants des cousins, les gendres, 
les beaux-pères et même les membres de la phratrie sont 
chargés de concourir à la poursuite, (juvSwixsiv. Là parenté 
par les femmes produit ici le même effet que la parenté 
parles mâles. La poursuite du meurtre est pour les parents 
ainsi désignés par la loi un droit et en même temps une 
obligation étroite imposée par la loi religieuse comme par 
la loi civile. Celui qui manque à ce devoir contracte per- 
sonnellement la souillure du crime. Ainsi que nous l'avons 
y\x à propos du meurtre involontaire, il encourt la colère 
des dieux, et -en outre le premier venu peut le citer en jus- 
tice, le faire condamner à cinq ans d'exil et se faire subro- 
ger à la poursuite. Sur ce point le texte de la loi athénienne 
nous manque, mais il paraît bien probable que Platon n'a 
fait que la transcrire *. 

Avant tout, le vengeur du mort doit accomplir certaines 
cérémonies expiatoires , consistant en prières et en sacri- 
fices accompagnés d'ablutions^ Ces rites accomplis, con- 



' DémosthèQe, C, MacartatOS, 57. npoetireiv xcj) xTeCvavrt Iv ayopS 
£VTo; dv£t|/iOTY}Toç xttl àv£t|/(ou , (TuvSib>xsiv Ss xttl av£'{/iol)ç xai àv£t|/uov 
^aîSaç xal Yotiiiêpoùç xal ir£v(J£po^ç xa\ cppaTopaç. 

^ Antiphon, Choreut,, 37 : M^ à'7roYpacp£<y6at t^v xxfiivavTa, irptv t^v 
oîxlav Tou diroôavdvTo; xa63pat xal xà vo[i.i^o{iL£va iiotîîcjat. 
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fermement aux prescriplions de la loi religieuse la pour- 
suite commence. Le poursuivant se présente dans Tagora 
et interpelle publiquement le meurtrier. Il le somme de 
se tenir éloigné de tous les lieux publics, de ne souiller de 
sa présence ni les lieux sacrés, ni Tagora, ni les ports, ni 
aucune assemblée publique. Ce premier acte de poursuite 
s'appelle la déclaration, -ïupoJ^^rjŒi;, izpoxybpsufjiq. Platon le 
supprime en tant que formalité. Suivant lui, c'est la loi 
elle-même qui fait la déclaration et ordonne à l'accusé de 
ne pas se montrer en public'. 

L'accusé reste libre pendant l'instruction du procès, mais 
à la condition de fournir trois cautions solvables acceptées 
par le président du tribunal. S'il ne yeut ou ne peut fournir 
ces cautions le président s'assurera de sa personne et le 
gardera aux fers pour le représenter au jour du jugements 

La peine est la mort. Le corps du supplicié ne pourra 
être inhumé dans le pays. Si le coupable se dérobe par la 
fuite, il ne pourra jamais revenir, et s'il revient malgré 
cette interdiction, le premier venu pourra le tuer de sa 
main, impunément, ou le livrer aux magistrats, qui le 
feront mourir^. 

La loi ne punit pas seulement celui qui a frappé de sa 
propre main, a6Toxstp(a. Elle met sur la même ligne celui 
qui a fait tuer par un autre, ou plus généralement quia 
fait périr un homme par un moyen quelconque, jâoJXsuci;. 
La peine est la même; seulement le coupable, en pareil 
cas, n'est pas tenu de donner caution et, s'il est condamné, 



* Pollux, VIII, 66 : El'pyovTat UpSiv xat ayopaç di Iv xaTYiYopta çpovou , 
âfjç^pi xpiffÊcoç, xat TouTO irpoaYopeuffi; xaXeiTat. Suivant Aristote, AO. 
TToX. 56, la irpoaYOpeuffi; était faite par l'archoûte roi. 

* Antiphon, De cœde Herodis, 17 : ''Ottiç xaOïTTYifftv l-pT^viTà; TpeT; 
[XYiSeva TouTwv Seôyjvat. — Cf. le serment des Cinq-Cents dans Démos- 
thène, c. Timocrate, 144 : OùBï Si^ffo) 'AÔTjvaiwv ouSsva 8; av sYYuyjTût; 
Tp£t; xaOtffT^ TO aÙTO têXoç TeXouvTaç, 

^ Démosthène, c. MidiaSy 43 : 0\ cpovtxol toÙ; [jiev ex irpovoia; œtuo- 
XTtvvuvTaç ôavaT(«) xal àetopUYia xai Sr,jxeu(j£i twv uicap^ç^ovrwv !^T)[Atouat. 
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Un homme peut être tué par le choc d*ua corps pesant, 
sans qu'on sache d'où est venu le coup, ni s'il s'agit d'un 
simple accident. En ce cas, les parents chargés de la pour- 
suite doivent s'acquitter de ce devoir en poursuivant l'ob- 
jet inanimé qui a été la cause de la mort. C'est pour eux 
le moyen légal de se mettre à l'abri du soupçon. A Athènes, 
la procédure était portée devant l'archonte roi et les quatre 
çuXoôaatXsTç , qui s'assemblaient au prytanée et rendaient 
une sentence comparable au verdict du jury du coroner 
en Angleterre. Si ce tribunal condamnait l'objet incri- 
miné, cet objet était jeté hors des frontières et les parents 
se trouvaient ainsi justifiés par arrêt*. Suivant Platon, 
l'affaire doit être portée non au prytanée, c'est-à-dire de- 
vant un véritable tribunal, mais seulement devant le plus 
proche voisin, parce qu'il s'agit après tout d'une simple 
constatation matérielle. Platon ajoute que cette procédure 
est inutile lorsqu'un homme est frappé de la foudre, ou 
par tout autre trait lancé de la main des dieux, ce qui im- 
plique tous les cas de mort subite. Mais, d'autre part, il 
veut que la même procédure ait lieu lorsqu'un homme est 
tué par une bête attelée ou par tout autre animal (domes- 
tique). La bête reconnue coupable est tuée et jetée hors 
du pays. L'affaire est portée par le poursuivant devant un 
certain nombre d'agronomes, choisis par lui*. 



* Démosthène, c. Aristocrate^ 76 : 'Eiv X(6oç vi ÇuXov -îi ffiSTjpoç, if^ 

Ti TOiouTOv èfiLTceo'bv TraTa^Yi, xal tov [xàv pa^f^vt' iyvo^ Ttç, auTO S' eiSyl 
xa\ ïfr^ TO TOV cpovov elpyaff jxévov , toutoiç èviaîlÔa \(!irfjii>tti(3Li, Eschine, 
C. Ctêsiphon, 244 : Ta \i.h ÇuXa xal Tôbç Xiôouç, jcat tov afôTjpov, Ta 
o[cp6)va xal âyvcjfJLOva , èav t(}) ejji'ïreffovTa àiroxTeivrj , Ô7cepop{Ço[jLev. Aris- 
lote, 'Aô. TToX. 57 l'AtxaÇet S' ô paaiXeùç xal ot cpuXoêadiXetç xai tÀ; twv 
âij/ux^wv xal Twv à>Xto)v Ctpwv. Depuis qu'il avait été formé dix tribus 
au lieu de quatre , les çuXoêacjiXsT; n'avaient plus qu'un caractère 
religieux. 

* De même la loi de Moïse. Exode, xxviii, 28. « Si un bœuf 
frappe de sa corne uq homme ou une femme et qu'ils en meurent, 
le bœuf sera lapidé et on ne mangera point de sa chair ; mais le 
maître du bœuf sera jugé innocent. » Cf. 29-32. 



part. AJBsi il est permis de tuer le voleur de nuit. Oa peut 
tuer pour défendre sa vie ou pour repousser un attentat à 
la pudeur, etdans ce cas le père, le frère et le fils de la 
victime ont le même droit. Le mari peut tuer l'homme 
qu'il surprend faisant violence à sa femme. EnGn un 
homme peut tuer pour sauver la vie de son père ou de sa 
mère , ou de ses frères, ou de ses enfants, ou de sa femme. 
Dans tous ces cas le meurtre est légitime et celui qui a tué 
reste pur '. 

Après le meurtre vient le crime de blessures , TpaûitaTa, 
et des mutilations qui en sont la suite, xripûuei!; iy. tpau[A«Twv. 
Comme le meurtre, les blessures sont de trois sortes sui- 
vant qu'elles sont volontaires ou involontaires ou qu'elles 
ODt pour cause une passion telle que la colère ou la peur. 
Il y en a, au surplus, de tant d'espèces différentes que le 
législateur, tout en posant quelques règles générales , doit 
laisser beaucoup à l'appréciation du juge. 

Les blessures volontaires se confondent avec le meurtre 



' La loi athénienne prévoyait le cas. Aristote , 'A9. itoi. S7 : "Otot 

' Voici les dispositions de la loi athénienne : Kal ihv çtpovto ^ 
rf/na ^îff iSixMi eùOÙî i(iuvô[«voî Kwtvii, vrjitoivtl TtBvoivai. — 'Eoîv ti; 
itoxTCfvTi... È«l 5â[iapTi, îl ÈttI (iilTpl, il Itc' nS£Ï.ifîj, ^ kiA SirfdTpl, ï| Èml 
raXXaxîj ^v Sv Itt' Éïtu6ipoiî xaialv Ïji^t], toiJt(i>v êtoM [x^ çtufsiv XTsî- 
iirra. Démosthène , c. Aristocrate, 53, 60. Ces sortes d'affaires 
étaient portées devant les éphèles siégeant ln\ At}(p(v((;)- cîv tk ip- 
ioYÎi jiiï xTtîvai, IwojjiaK Si ff^ SiSpKxtvai. Cf. 'AS. itoX., 57. 
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maQqué. Le coupable a voulu tuer, il n*a fait qu'une bles- 
sure. A vrai dire c'est un meurtre, car peu importe le ré- 
sultat, et c'est bien ainsi que l'entendait la loi athénienne *. 
Mais Platon voit un motif d'attéouation dans cette circons- 
tance qu'il n'y a pas eu mort d'homme. Il laisse donc au 
coupable la vie et la jouissance de ses biens. 11 le con- 
damne seulement à un exil perpétuel , sans parler de l'in- 
demnité qu'il devra payer à sa victime d'après l'estimation 
faite par le tribunal. 

Cette atténuation s'applique même à l'époux qui a blessé 
son conjoint, voulant lui donner la mort, mais elle ne s'ap- 
plique pas au fils qui a blessé son père, ni à l'esclave qui a 
blessé son maître, ni aux blessures faites entre frères et 
sœurs. On rentre alors dans la règle générale qui punit de 
mort ces sortes de meurtres quoiqu'ils aient manqué leur 
effet. L'époux même auquel la loi fait ainsi grâce de la vie 
perd ses biens qui passent à ses enfants. S'il n'a pas d'en- 
fants, son lot est donné à un enfant pris dans une autre 
famille par une sorte d'adoption forcée. 

Les'blessures faites dans la colère n'entraînent en géné- 
ral qu'une peine pécuniaire. Le coupable paiera le dom- 
mage au double ou au quadruple suivant que la blessure 
est ou n'est pas guérissable. L'indemnité est du triple dans 
le cas où la blessure, même guérissable, rend le blessé 
difforme ou ridicule*, mais ce n'est pas tout. L'État perd un 
défenseur en la personne du blessé qui devient incapable 
du service militaire. Le coupable devra donc faire le ser- 
vice qui était dû par sa victime, faute de quoi il pourra 
être poursuivi en justice par toute personne et condamné 
comme coupable d'icjTpaTsfa. 

* Lysias, c. Simon, 42 : ''Offot eiripouXeodavreç dicoxTetvaC Ttva; 
Irptoffav, aTtoxTgivat 8è oux rjSuvTQÔr,(Tav, irepl tGv toioutwv toc; TtfAUpiaç 
ouTco fiLEYolXa; xaTeon^ffavro , i[^ou[f.B'éOi ÔTrip wv lêouXsuffav xai icpouvov^Oyi- 
ffav, ÔTCÊp TOUTtov TCpooTqxEtv auTot; SixTjv Soîlvat, 

2 Je suis ici la correction proposée par Orelli, rpiicXadiav au lieu 
de xeTpairXaff^av. 
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sièreté que le mépris des honnêtes gens suffit à réprimer, 
mais celui qui frappe une personne plus âgée que lui de 
vingt ans au moins, est mis aux fers pendant un an au 
moins; la durée de l'emprisonnement est portée à deux 
ans au moins si le coupable est un étranger, et à trois ans 
au moins s'il est métèque. Toute personne qui voit com- 
mettre un délit de ce genre est tenue d'intervenir et de 
séparer les combattants, même en employant la force s'il 
est du même âge ou plus jeune que la personne frappée, 
sous peine d'une amende qui varie.de vingt drachmes à 
une mine, suivant la classe. La juridiction en cette ma- 
tière appartient à l'autorité militaire : stratèges, taxiar- 
ques , phylarques et hipparques. 

Le délit d'outrage prend un caractère de gravité excep- 
tionnelle quand il s'adresse à un père, à une mère ou à 
tout autre ascendant*. En pareil cas toute personne est 
tenue de prêter main-forte et ne peut manquer à ce devoir 
sans s'exposer à une peine sévère : le fouet si c'est un es- 
clave, le bannissement à perpétuité si c'est un métèque, 
la malédiction de Jupiter si c'est un citoyen. Quant au cou- 
pable il est banni à perpétuité de la ville, relégué à la 
campagne et exclu de tous les lieux sacrés. S'il approche 
d'un lieu sacré les agronomes le feront battre de verges ou 
lui infligeront tout autre châtiment arbitraire. S'il repa- 
raît dans la ville il sera mis à mort. Il est interdit à toute 
personne libre d'avoir avec lui aucun contact, à peine de 
partager la souillure du crime et les exclusions qui en sont 
la conséquence, jusqu'à ce que cette souillure lui soit en- 
levée par une purification. Tout magistrat est chargé sous 
sa responsabilité personnelle de tenir la main à l'exécution 
de ces mesures. 

* La loi athénienne donnait en pareil cas une action publique 
Ypacp^ yovewv xajctoaewç. Elle portait expressément : ô toI>ç ^oveaç tutt- 
Tcov, ^ [x^ TpsQpcov, ^ [x^ Tcapsywv oïxTjfftv xa\ xi lirfn^Seta aTifxoç serre»). 
L'atimie entraînait, comme on le sait, Texclusion de Tagora, à 
peine d'emprisonnement. V. Démosthène, c. Timocrate, 105. 



crime d'impiété, àssUiix. Les anciens, et spécialement les 
Athéniens, ne connaissaient pas ce que nous appelons au- 
jourd'hui la liberté de la pensée et de la conscience. La 
religion était une partie essentielle des institutions natio- 
oales. C'était un crime non-seulement d'offenser la reli- 
gion par des actes, mais même d'écrire ou de parler 
coDlre elle, même d'avoir en cette matière des opinions 
contraires aux dogmes officiels. Socrate fut poursuivi et con- 
damné parce qu'il ne regardait pas comme des dieux ceux 
que l'État reconnaissait comme tels, et parce qu'il intro- 
duisait des divinités nouvelles'- Ace crime s'appliquaient 
d'abord lès lois écrites, puis les lois non écrites*, dont la 
tradition se conservait dans l'antique famille des Eumol- 
pides. C'est assez dire qu'il n'y avait pas d'incrimination 
plus vague ni d'accusation plus terrible, d'autant que la 
peine était laissée à l'arbitraire du juge , qui souvent pro- 
nonçait la mort. 

Ici Platon chercbe à déânir. Pas plus que les Athéniens 
il ne songe à la liberté de conscience, mais il sent la néces- 
sité de donner une base solide à la loi sur l'impiété. L'im- 
piété, suivant lui, se manifeste de trois manières. On 
pense ou qu'il n'y a point de dieux, ou qu'ils ne s'occupent 
[toiat des hommes , ou qu'on en fait ce qu'on veut en leur 



' XéaophoD, Memorab., 1,1: 'ABimT 2ioxpiTTit o&ï [iïv ^ iroln 
'Lysias, c. Andocide, 10 : BU) jxovov toT; ftia^^tj.ivoti; vo'jioti; itepl 
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offrant des présents. Ces opinions peuvent rester à l'état 
purement théorique ou se traduire par des actes matériels. 
Cette seconde sorte d'impiété est la plus grave ; c'est celle 
des hommes qui vivent comme des brutes, séduisent les 
âmes des vivants, prétendent évoquer celles des morts , pro- 
mettent de tout obtenir des dieux au moyen de sacrifices , 
de prières , d'enchantements et ruinent ainsi les particu- 
liers, les familles et les États. Avant d'édicter des peines, 
Platon commence par démontrer l'existence de Dieu, la 
providence et la justice divine. Cette démonstration fait 
l'objet d'une longue digression qui remplit tout le dixième 
livre. C'est alors seulement qu'il incrimine l'impiété. 

La poursuite n'est pas abandonnée au premier venu. 
Les magistrats recevront les dénonciations, mais eux seuls 
pourront introduire l'affaire devant le tribunal , sous leur 
responsabilité, car s'ils s'abstiennent de poursuivre ils 
pourront eux-mêmes être accusés d'impiété. 11 n'y a crime 
que quand l'impiété se traduit au dehors par des paroles 
ou des actes, et chaque acte est frappé d'une peine distincte 
qui est déterminée par le tribunal suivant la gravité du 
fait, mais ne peut descendre au-dessous de l'emprisonne- 
ment. 

S'il s'agit d'opinions purement théoriques, la peine est 
de cinq ans au moins d'emprisonnement dans le péniten- 
cier ou sophronistère. Cette peine sera subie dans l'isole- 
ment. Le détenu ne pourra recevoir d'autres visites que 
celle des membres du conseil de nuit qui iront l'entretenir 
pour son amendement et le salut de son âme. A l'expira- 
tion du temps fixé, si le détenu paraît amendé il sera placé 
en surveillance chez des personnes sages; sinon, ou en 
cas de récidive , la peine sera la mort. 

Quant à ceux dont l'impiété se manifeste par des actes 
coupables, ils seront mis aux fers dans une prison éloignée 
de la ville , et y resteront dans un isolement absolu , rece- 
vant leur nourriture de la main d'un esclave. A leur mort 
ils seront jetés sans sépulture hors des frontières, et qui- 



conque aidera à les eûsevelir pourra être poursuivi pour 
impiété par le premier venu. Leurs enfants seront traités 
comme orphelins et l'État en prendra soin. 

Le culte des dieux étant une institution publique ne 
peut avoir lieu que dans les édifices consacrés publique- 
ment et ouverts à tous, sous l'autorité des prêtres et des prê- 
tresses'. Il est interdit de posséder des lieux de culte dans 
des maisons particulières, et d'y célébrer des cérémonies 
différentes de celles du culte public. En cas de contra- 
vention les gardiens des lois enjoindront de transporter les 
objets de culte dans les lieux consacrés au culte public, et 
cela sous peine d'amende. 

Celui qui offre un sacrifice étant en état d'impureté , à 
raison d'un acte d'impiété commis avec discernement, se 
rend par là même coupable d'impiété et sera puni de mort. 
La question de discernoment sera jugée d'abord par les 
gardiens des lois qui traduiront ensuite le coupable, s'il y 
a lieu, devant le tribunal. 



' CKéroû , De legibus , II, 8-10. Separalim nemo habessit Deos : 
neve novos, sed ne advenas, nisi publiée adacitos, privatim co- 
luDto. 
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CHAPITRE VIL 



DROIT CIVIL (suite). — CONTRATS ET OBLIGATIONS. 



Des délits nous passons aux coatrats, Çu|i.66Xaia. En cette 
matière la règle générale est celle-ci : « Nul ne doit toucher 
à ce qui m'appartient, sans ma permission , et réciproque- 
ment je ne dois pas toucher à ce qui appartient à d'au- 
tres. )) C'est au fond la règle que le droit romain formu- 
lera en ces termes : « Suum cuique tribuere, alterum non 
lœdere. » 

Parlons d'abord du trésor. C'est un dépôt qui a été con- 
fié à la terre, il appartient à celui qui l'a fait. Si ce n'est 
pas toi qui as fait le dépôt, disait Solon, tu n'as pas le droit 
de le prendre*! La peine était la mort. Le fait était consi- 
déré comme un vol , mais on a vu que Platon n'admet pas 
la peine de mort pour le vol , et d'ailleurs il peut se faire 
que le trésor trouvé n'eût plus de maître. On consultera 
donc l'oracle de Delphes qui dira ce qu'il faut faire du 
trésor et de l'inventeuf . Tout heureux hasard étant coasi- 



^ Diogène de Laerte, I, 57 : *A [jl^ eôou jx^ dvéXrj- el Bl [x^, Gavaxoç 
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déré comme un présent des dieux, il était naturel de s'a- 
dresser aux dieux pour Tinterpréler. 

Le législateur n'a plus dès lors qu'une chose à faire, 
c'est de pourvoir à ce que le fait de l'enlèvement ne reste 
pas ignoré. Quiconque en aura été témoin sera tenu de ré- 
véler le fait aux magistrats (astynomes, agoranomes, agro- 
nomes). Pour l'homme libre cette dénonciation est uû de- 
voir d'honneur. Si le témoin est esclave, la loi lui promet 
la liberté s'il parle , et le menace de mort s'il se tait. 

La règle ainsi posée pour le trésor s'applique à toute 
espèce d'objets trouvés. Ces objets , s'ils n'ont plus de maî- 
tre, appartiennent, de par la coutume , à Hécate, la divi- 
nilé des chemins. Nul ne doit y toucher, à peine de resti- 
tuer au décuple. Si le coupable est esclave, il pourra être 
corrigé rudement par le premier qui le surprendra et qui 
sera âgé de trente ans au moins. 

Ceci conduit à parler de la revendication d'une chose 
mobilière. Cette action ne peut être appliquée aux immeu- 
bles, qui ne sont pas dans le commerce , et dont l'attribu- 
tion constatée par les registres publics ne peut donner 
ouverture à aucune difficulté ; mais il en est autrement des 
biens meubles, qui peuvent être détenus sans titre légi- 
time. En ce cas le revendiquant citera le détenteur devant 
le tribunal , et fera la preuve de sa propriété. La meilleure 
de toutes les prejives est celle qui résulte des inventaires 
qui doivent être déposés entre les mains des magistrats. A 
cet effet la chose revendiquée doit être produite par le dé- 
tenteur, et si elle est reconnue comme figurant sur un in- 
ventaire, la question de propriété se trouve tranchée au 
profit soit d'une des deux parties, soit d'un tiers. Dans ce 
dernier cas, elle est remise à celle des deux parties qui 
s'engage à la rendre au tiers propriétaire , et fournit cau- 
tion solvable. Si la chose revendiquée ne figure pas sur 
les inventaires, on a recours aux moyens ordinaires de 
preuve, et provisoirement la chose est mise sous séquestre 
entre les mains des trois magistrats les plus âgés. Les frais 
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de séquestre, notamment s'il s'agit d'un animal, sont à la 
charge de la partie qui est déclarée propriétaire. Le juge- 
ment doit être rendu dans les trois jours. Tout ceci , à 
l'exception, bien entendu, des inventaires^ est du droit 
athénien pur, où la revendication, à|jL(ptŒ6T^TY)<rtç, commençait 
par une action ad exhibendum, sic èixçavwv xaTacrcaaiv. 

Une revendication d'un autre genre est celle qui a pour 
objet un homme emmené comme esclave, soit que le re- 
vendiquant, se prétende propriétaire, soit qu'il agisse dans 
l'intérêt de la liberté , àçafpsdtç ûq èX£uO£p(av , vindicatio in 
libertatem. Le cas était fréquent et il est prévu dans 
toutes les anciennes lois. Outre le droit athénien et le droit 
romain, nous pouvons aujourd'hui comparer la loi de Gor- 
tyne, qui traite cette matière en grand détail. Platon veut 
que l'esclave fugitif puisse être arrêté et saisi par son maî- 
tre , ou par toute personne agissant dans l'intérêt du maître. 
Il peut être lié et emmené saris autre forme de procès et 
n'a pas le droit de se défendre, mais un tiers peut inter- 
venir et s'opposer à la saisie. Si le tiers intervenant pré- 
tend que l'homme lui appartient, c'est une revendication 
ordinaire. S'il prétend que l'homme ainsi emmené est libre, 
il peut se le faire remettre immédiatement, à la condition 
de fournir trois cautions solvables. En dehors de cette voie 
légale, tout obstacle apporté à la saisie est puni, comme 
voie de fait, d'une amende égale au double du dommage. 
Ici encore Platon n'a fait que transcrire fidèlement la loi 
athénienne. Le revendiquant in libertatem ne pouvait se 
faire remettre la personne saisie qu'à la condition de four- 
nir des cautions ; s'il s'opposait par la force à la saisie , il 
se rendait coupable du délit de violence (Pta((i)v) et encou- 
rait des dommages-intérêts*. 

Mais cette loi n'était pas, à beaucoup près, le droit 
commun de la Grèce, A Gortyne, le maître , ou celui qui 

* Lysias, c. Pancleon, Démosthène, c. Néera, 45. Isée, Fi^ag- 
ments du plaidoyer pour Eumathès, 



uQ statère par chaque jour de retard. 

Dans d'autres contrées de la JSrèce on suivait un sys- 
tème tout opposé. On le voit dans les actes d'affranchisse- 
ineat qui nous sont parvenus en si grand nombre , à Del- 
phes et ailleurs. Non seulement toute personne peut saisir 
el emmener sans jugement l'homme qu'elle prétend être 
son esclave, mais toute personne a le droit d'intervenir et 
de s'opposer à la saisie par la force', sous réserve de la 
question de propriété qui doit être jugée par les tribu- 
naux. 

Comme on le voit, entre ces deux systèmes la loi athé- 
nienne avait adopté im terme moyen. La loi des XII tables 
avait fait de même\ et Platon s'y conforme. 

L'affranchi qui ne s'acquitte pas exactement de ses de- 
voirs envers son patron peut aussi être saisi et emmené, 
comme l'esclave. Lui aussi ne peut pas se défendre , car 
l'affranchi n'est pas recevable à plaider contre son patron , 
mais sans doute l'intervention d'un tiers était admise dans 
<ie cas comme dans l'autre. Les obligations de l'affranchi 



' Loi de Gortyne, ligne 1 : npo àixan (*■)] afev. 

' La formule est celle-ci : Eï Be -c^xa STmiTcii niâiopoî i-rà xaxa- 
îîuXidfii^,.. of itapatiiYjj^ovovreî xùpioi ovtm mjXÉovTïî Diciiopa àï ÈlEuâEpov 
™i«, àÇâf/Lioi ivTEî xa'i ôïuTtiiStxoi îtâtraî Swaî xctî ÇapLiaî. Wescher et 
Pûucart, Inscriptions de Delphes, 1863, n° 135. 

' A Rome , le maître exerçait la manus injectio, mais le tiers qui 
se présentait comme adsertor libertatis devait voeare in jus et , en 
illendant jugement, obtenirdu préteur la liberté provisoire qui, 
dit reste, était de droit, vindiciae secundum libertatem. 
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envers son ancien maître sont définies par la ]oi^ Trois fois 
par mois il doit se présenter chez son patron et lui offrir 
ses services en tout ce qui est juste et possible. Il ne peut se 
marier que du consentement de son patron. Enfin il ne 
peut devenir plus riche que son patron ; le cas échéant le 
patron s'approprie Texcédent. L'affranchi est, du reste, 
assimilé au métèque. Comme lui il ne peut rester dans le 
pays plus de vingt ans, à moins d'une permission spéciale 
et, si la fortune atteint le taux de la troisième classe du cens, 
il doit quitter le pays dans un délai de trente jours, sous 
peine de mort et de confiscation. Toutes actions entre 
affranchis et patrons seront jugées par les tribunaux, de 
tribu, à moins qu'elles ne soient arrangées par arbitres ou 
par l'intervention des voisins. 

Quel que soit l'objet de l'action en revendication, le dé- 
fendeur a un moyen de s'y soustraire personnellement. 
c*est de nommer son auteur, celui de qui il tient la chose 
par vente, donation ou autrement, de prendre le revendi- 
quant par la main et de le conduire en présence de ce 
nouvel adversaire '• Si le garant est solvable et capable 
d'ester en justice, il est tenu de prendre le fait et cause du 
défendeur primitif, et le demandeur doit l'accepter pour 



* A Athènes, Tancien patron avait contre son affranchi la 8ixr, 
^TcoaTaTiou, pour services non rendus. 

* Le terme légal est (îva-jfttv. Harpocration Texplique ainsi : To 
(X7)vuE(v Tov Tceicpaxora xa\ hi IxeTvov levât. — De même le Lexicoti 
Seguerianum (p. 214) : ^Orav à\t/^iij^'f[vt^ Ttç itepl oIxÉtou wç où Ssovrcu; 
-TcpaÔsvTo;, ô tov oîxeTTiv Zioon/txv/^îù^ -Tcapocy^vexat lia t6v Tcexpooceyra xai 
ova^xa^et oùrov ouviorra^at 'rijv dixY)v Tcp^ç touç a|jLîpt<j6riT0uvTaç* xat to-Îto 

xaXeÎTat àvàyeiv etç xpatTiv. — Isée {Sur la succession d'Aristarque , 
24) se sert d'une autre expression. Au lieu de « conduire contre le 
garant », il dit « présenter le garant » : 6€T7)v ^ irparripa Tcapéxeoôat. Les 
anciens interprètes, et avec eux Grou et Cousin, ont cru à tort 
qu'il s'agissait ici d'une action en résolution. — Le terme auroua- 
yetv s'employait du défendeur qui reste seul en cause, sans appe- 
ler garant. V. Harpocration et Suidas. 
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de réciprocité. A Athènes, les éranes quand ils étaient faits 
entre associés, en vertu d'une sorte de contrat d'assurances, 
donnaient ouverture à une action^ Platon supprime cette 
action , sans doute parce qu'il serait trop facile de déguiser 
sous cette forme une vente ou achat à crédit*. 

Par la suppression des opérations à crédit la théorie de 
la vente se trouve singulièrement simplifiée. Il reste tou- 
tefois la question de la responsabilité du vendeur et des re- 
cours en garantie, àvayo-rt. Et d'abord, le vendeur, pour 
qu'on puisse le retrouver facilement, est tenu de faire con- 
naître son domicile et, si le prix qu'il a reçu dépasse cin- 
quante drachmes, il doit rester dans la ville et ne peut 
s'éloigner avant dix jours. Cette disposition n'est pas de 
nature à encourager le commerce, mais c'est précisément 
le but que Platon s'est proposé. Le principal recours de 
l'acheteur contre le vendeur a lieu à raison des vices de la 
chose vendue, spécialement lorsque cette chose est un es- 
clave ou un animal domestique. Pour les esclaves les prin- 
cipaux vices donnant lieu à un recours sont la phthisie, la 
pierre, la strangurie et l'épilepsie. Si l'acheteur a connu le 
vice, parce qu'il lui a été déclaré avant le contrat, ou qu'il 
est apparent pour tout le monde, ou bien encore si l'ache- 
teur, à raison de ses connaissances et de son expérience. 



^ 'Epavtxal S(xa[, Pollux, VIII, 37, 101 et iU, De même à 
Delphes, au moins lorsque la dette était garantie par une caution. 
Wescher et Foucart, Inscriptions de Delphes, n° 139. Aristote 
place les Sixai lpavixa{ parmi les S(xat ^[XfjLyivoi, qui devaient être 
jugées dans le mois. 'A6. IIoX., 52. 

^ Sur les Sixai lpavtxa{, v. Harpocration , v* "E^ajativoi Stcai. — V. 
sur les éranes les textes réunis dans Hermann-Thalheim , Gr. 
Rechtsalterthûmer, p. 65 et 97. Il faut joindre à ces textes le plai- 
doyer récemment découvert d'Hypéride, contre Athénogène, col. 3, 
ligne 24, et col. 4, ligne 10. La matière des éranes est très diffi- 
cile, et nous ne pouvons l'approfondir ici. V. Harpocration, v<> 
nXripwTaC, et Démosthène, c. Midias, 184, 185, c. AristogitoUj I, 
21, 22. 



veaie. Lie prix est resiiiue au aouoie ou au siuipie suivaDi 
que le vendeur a ou non coaDu ou dû coanaitre le vice 
caché. L'affaire est jugée par des médecins que les parties 
désignent d'un commun accord *. Une autre sorte de vice 
caché est celui de l'esclave qui a commis un meurtre et se 
trouve par suite sujet à l'abandon noxal. En ce cas le re- 
cours en garantie est donné non seulement à l'acheteur pri- 
mitif, mais à chacun des acheteurs successifs, à condition 
qu'il ait ignoré le fait au moment de la vente, et le délai 
court à partir du jour où le fait lui a été révélé. En ce cas 
le jugement est rendu par les cinq plus jeunes gardiens des 
lois et, s'il est prouvé que le vendeur connaissait le vice, il 
est condamné à rendre le prix au triple, et à puriSer les 
maisons de l'acheteur , conformément au rituel. 

Comme on le voit, la garantie des vices cachés ne sup- 
pose pas nécessairement la mauvaise foi du vendeur. Il 
n'y a délit que dans les cas de tromperie et de fraude. La 
loi athénienne punissait sévèrement la tromperie dans 
loutes les affaires. Kaîà l'Jiv àyopàv ôiIiêuSêîv, ne tromper 
personne au marché, était une règle générale et absolue*. 
Pour assurer ce résultat, Platon interdit aux vendeurs 
toutes manœuvres. Ils ne pourront vendre qu'à pris fixe, 
c'est-à-dire au prix qu'il auront eux-mêmes fixé pour toute 
la journée. Ils ne pourront ni vanter leur marchandise ni 



' C'estlaloideSoloo. Hypéride.c. Athënogirte, col. 6 et 7 : ...?«- 

iiSfiroSov Tzfokiyiiv iàv ti tyy\ (ipp<oTCYi[i«" elSà [tij, à<t<tfoyfi[ toÛtouÏotiv. 
' Hypéride, c. Alhénogène, col. 6, 1. 17 : 'O [iiv tofvuv tTi; vijjjioc 
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mettre ea usage les serments, sans s'exposer à une correc- 
tion manuelle de la part de tout témoin du fait âgé de plus 
de trente ans *. 

Quant à la fraude proprement dite, ou tromperie sur la 
nature de la marchandise. xi6§iQXe(a, c'est un délit qui en- 
traîne la confiscation de la marchandise falsifiée. En outre, 
la condamnation sera publiée dans l'agora , par la voix du 
héraut, et le coupable recevra de la main du héraut au- 
tant de coups de fouet qu'il y a de drachmes dans le prix 
par lui demandé'. La poursuite peut être intentée par 
toute personne, môme par un esclave ou un métèque. La 
loi attribue même, en ce cas, la chose confisquée au pour- 
suivant, à titre de récompense. Si le poursuivant est un 
citoyen, la chose confisquée est consacrée aux divinités de 
l'agora. Les magistrats (gardiens des lois, agoranomes, 
astynomes) sont chargés par la loi de s'entendre avec les 
gens experts et de faire des édits ou règlements sur l'usage 
de l'agora. À Rome, ce soin était confié, comme on sait, aux 
édiles curules. 

Qu'on ne s'étonne pas de voir la tromperie frappée 
de peines aussi déshonorantes. Il ne faut pas oublier que 
c'est un délit propre aux marchands , or la marchandise , 
KaxYjXeta, est une profession interdite aux citoyens, permise 
seulement aux étrangers et aux métèques. Ce n'est pas que 
Platon méconnaisse les avantages et même la nécessité du 
commerce et des échanges, mais les habitudes malheu- 
reusement trop fréquentes des gens qui tiennent boutique 
ou auberge lui paraissent incompatibles avec la vie que 
doivent mener les gens bien élevés. Le citoyen, pourvu 
d'un lot de terre par la loi , ne peut faire le commerce à 

* Ce mode de correction, étranger aux mœurs athéniennes, était 
au contraire habituellement pratiqué à Lacédémone. Nous en 
avons déjà vu un exemple; cf. Xénophon, République des Lacédé- 
moniens, II, 8; IV, 6; IX, 5. 

^ Même observation. Il ne faut pas oublier, toutefois , que les 
marchands sont des métèques. 



roanés pour leur vertu. La loi toutefois ne lui interdit pas 
d'acheter ou de vendre pour le compte d'un autre citoyen 
son égal , ou comme représentant de sa mère , de son père 
ou d'un de ses ascendants, c'est-à-dire d'une personne 
non commerçante. 

La profession de marchand, nécessaire après tout, est 
donc réservée aux étrangers et aux métèques, mais ils ne 
l'exerceront pas librement. La carrière est trop périlleuse 
et il y a comme une pente glissante qui entraîne au mal. 
Les gardiens des lois prendront l'avis de gens experts dans 
chaque corps de métier, calculeront pour chaque produit 
le prix de revient et axeront les prix de vente eo consé- 
quence, de manière à assurer au marchand un bénéfice 
modéré et raisonnable. Les règlements ainsi Faits sont 
remis, pour être exécutés, à la vigilance des agoranomes , 
des astynomes et des agronomes et, cela fait, Platon croit 
avoir concilié les besoins du commerce avec les intérêts de 
l'Etat. Remarquons toutefois qu'il s'agit d'une taxe tempo- 
raire et périodique et débattue avec les intéressés, comme 
l'est chez nous la taxe de la viande et du pain. La loi éco- 
nomique de l'offre et de la demande n'est pas aussi com- 
plètement méconnue qu'on pourrait le croire au premier 
abord. 

Du contrat de vente pris comme type, Platon s'élève à 
une conception plus haute, celle du contrat en général, 
mais sans entrer dans l'analyse qu'on serait en droit d'at- 
tendre d'un philosophe comme lui. Il se borne à poser 
cette règle que tout contrat doit être exécuté à moins qu'il 
n'ait été extorqué par violence, ou que l'exécution n'en 



TUTELLE. - SUCCESSIOHS. 



Il y a encore d'autres obligatioDS, celles qui résulteat de 
la tutelle des mineurs, mais avant de traiter ce sujet il con- 
Tieot de régler tout ce qui concerne les testaments et les 
successions, car c'est la mort du père de famille qui donne 
ouverture à la tutelle des orphelins. En général le testa- 
ment n'appartient pas au droit primitif. Les biens étant la 
propriété non d'un homme mais d'une famille, le chef de 
la famille ne peut pas en disposer arbitrairement. A 
Athènes, c'est Solon qui a introduit la liberté de tester, non 
pas absolue sans doute, mais très large, alors du moins que 
le testateur ne laisse pas d'enfants'. Pour Platon cette li- 



' Isée , Succession de Pyrrhus , § 68 : 'O ^ip vô[;oî Siapfi^Siiv \ifii 

iiTilfitii dfppevŒî, Iv 8i fbiî^£a( xataXJjrii, oiv Taiirai;. — Plutarque, 
Mon, 21 . Hypêride, c. Athénogène, col, 8, 1. 1 : KsXiiiei (5 mpl tîSv 
i<a67|xù>v vojjiik) t^rvai th Joutoû SiortOtEiOai &ti div tiï ^ÛXijtok, 7clj)v ^ 
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berté est trop grande encore. Il considère, d'une part, qu'au 
moment de la mort Thomme n'a plus le jugement assez 
sûr pour régler convenablement le sort de ses biens, et 
d'autre part, que ces biens appartiennent en réalité à la fa- 
mille tout entière, et aux générations passées comme aux 
générations à venir; que la famille elle-même appartient 
dans une certaine mesure à l'État. Le droit de disposer de 
ses biens par testament est plus ou moins étendu suivant 
que le testateur laisse des fils ou seulement des filles , ou 
qu'il ne laisse aucun enfant. Dans le premier cas, la loi 
athénienne ne laissait au père de famille qu'une liberté 
restreinte. Sans fixer précisément la quotité disponible 
elle permettait au père de léguer une portion considérable 
de sa fortune à des tiers*, ou même à un de ses enfants par 
préciput et hors part*. 11 était d'usage tout au moins que 
le père fît entre ses enfants un partage testamentaire'. 
Platon restreint encore le droit du père. D'abord le lot de 
propriété attribué par le partage des terres entre les ci- 
toyens est indivisible. Si donc il y a plusieurs fils, un seul 
d'entre eux peut être appelé à recueillir ce lot. Le père a 
seulement le droit de choisir entre ses fils celui qui sera 
son successeur. L'aîné n'a à cet égard aucun privilège. Par 
contre, le fils ainsi pourvu ne peut plus prendre aucune 
part dans le surplus de la succession. Quant aux autres fils, 
il peut encore se faire que l'un d'eux puisse être placé par 
adoption dans une autre maison. Celui-là, se trouvant 
pourvu comme le premier, n'a plus rien à prétendre. S'il 



* Conon, possesseur de quarante talents, laisse par testament 
dix-sept talents à son fils, et le reste à son frère et à son neveu. 
Lj^ms, Succession d'Aristophane , 39, 40. 

^ Démosthène, c. Spoudias, 26 : Ou Sixaiov t^v ÏIo^ueuxTov et xSiv 
ôuYaTEpcrtv eêouXeTO tyî [lèv èXdcTTto, tyj Se TuXeiw irpoix' èiciSouvai, SiaxcoXu- 
Ôrjvat vuv. 

' Démosthène, c. Macartatos, 19 : Kal Sieveifxsv xjtoT; t)iv oùdCav ô 
iraT^p 6 Bou(7eXo; ^firaai xaXcoç xal $ixa((oç âaïuep icpoarixev. 



4UCI1C9 uaicui uejiicicuuuuccB eu iiiaiiajjc, tar aiuis unes 

SODE pourvues, quoiqu'elles n'aient reçu aucune dot. Si 
UD des enfants, ûls ou fille , non pourvu à la date du tes- 
lameat, vient à recueillir ultérieurement un lot de terre, 
la part qu'il aurait prise dans le surplus de la succession 
revient aux autres héritiers qod pourvus'. 

Le second cas est celui où le testateur ne laisse que des 
filles. D'après le droit athénien, ces filles sont épiclères', 
c'esl-à-dire que la succession est dévolue aux enfants qu'el- 
les auroQt, et c'est pourquoi le père ou, à défaut du père, 
la loi désigne à chacune d'elles un mari. Ici encore Platon 
est obligé de modifier la loi pour la mettre d'accord avec 
l'institution des lots de terre indivisibles, et avec l'inter- 
diction des dots. Si donc il y a plusieurs filles, une seule 
seraépiclère, celle que le père choisira. Il n'y a pas plus de 
droit d'atnesse pour les filles que pour les fils. Le père de- 
vra donc désigner à une de ses filles un époux qui recueil- 
lera en même temps la succession à titre d'héritier institué, 
c'est-à-dire de fils'adoptif. 

Dans les deux cas dont nous venons de parler il peut se 
taire que l'héritier institué [naturel ou adoptif) meure avant 
d'avoir atteint l'âge où il devrait être inscrit parmi les 
hommes faits. En prévision de cette éventualité, la loi athé- 
nienne permettait au père de faire d'avance le testament 



' Ce que l'enfant abandonne en ce cas , c'est sa part dans le sur- 
plus de la succession el non le lot de terre qu'il a recueilli et dont 
il ne peut disposer. Slallbaum a mal interprété le texte : 'Eiv S^ 
tiji... çavîj xîi^pOî imj(<ipiOî tîîî Siafti^xiit Yevojutïoç Cirtipov, ti^ xîiTipo- 
vô[«j) Toô t)]V SioSiixiiv Sia6ï|ji.5ï(n)_xaTaX£mÉTCi>. 

' Suidas, v" En£x>.ï|^( : xctloCvtai Si iitlxXiifoi xSv Sua Sun, xSv 
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de son Gis, en lui substituant une autre personne '. Le 
même usage a passé dans le droit romain sous le nom de 
substitution pupillaire. Platon reproduit cette loi sans y 
rien changer. 

Reste enfin le troisième cas, celui où le testateur ne 
laisse ni fils, ni filles. En ce cas la loi athénienne laissait 
au testateur une liberté absolue, lui permettant non seu- 
lement de léguer à qui il voudrait, mais de faire autant 
de legs qu'il voudrait. Cette dernière liberté est incompa- 
tible avec rinstitution du lot de terre indivisible et inalié- 
nable, c'est pourquoi Platon exige que le testateur institue 
un héritier qui sera son fils par adoption et qui recueillera 
la plus grande partie de la succession. En dehors des biens 
ainsi dévolus le testateur ne pourra disposer que du dixième 
des acquêts, tîjç stcixt'/iTOu SsxaTYjixiptov. 

Habituellement, après avoir disposé de ses biens le tes- 
tateur pourvoyait à la tutelle de ses enfants mineurs. La 
loi athénienne lui permettait de désigner un ou plusieurs 
tuteurs, et lui en laissait le choix complètement libre. A 
défaut de désignation faite par le testament du père, la 
tutelle était dévolue au plus proche parent, i-^^utiztù y^vouç*. 
Enfin à défaut de parents l'archonte nommait le tuteur. 
Dans tous les cas les magistrats avaient un droit de sur- 
veillance sur la gestion des tuteurs ^ Platon reproduit 



* Démosthène, c. Stephanos, II, 24, cite le texte même de la loi 
de Selon : ''Ort av yvTiaCwv ^vtwv ulGv ô ira'riip StaOYJTat, iàv âTCoôdcvctJO'iv 
oî uteï; Tuplv lia Stexèç ^êSfv, ttiv tou irarpoç StaÔi^xTiv xup{av eivai. On en 

trouve des exemples dans Isée , Succession de Cléonyme , -4 ; Suc- 
cession d'Eagnias, 8. Sur la, Stibstitiitio pupillaris , y. Gains, Ins- 
tit.j II, 179. Grou et Cousin n'ont pas compris ce passage de Pla- 
ton. 

^ V. les plaidoyers d'Isée, et notamment Succession de Dicéogène^ 
10. C'était le droit commun de la Grèce. Hermann-Thalheim, Grie- 
chische Rechtsalterthûmer, p. 12. 

3 Hermann-Thalheim, p. 12 et 14. 



Lie aeiuni peut d avoir pas laisse ae testament, en ce 
cas la loi règle le sort de ses biens comme celui de ses 
enfants. Platon ne parle pas du cas où il y a des Hls. On 
ne sait donc pas qui aura le droit, à défaut du père, de dé- 
signer celui des fils qui devra hériter du lot de terre. Mais 
tout ce qui concerne les filles est réglé en grand détail. 
C'était un point de la plus haute importance et toutes les 
lois grecques s'en occupaient avec un soin particulier. La 
fille restée seule à défaut de fils s'appelait à Athènes 
kinXiîpOi; , à Sparte èicLTcà[M!Ttç , à Gortyne itaTptpûxo;. La plus 
aDcieaDe loi grecque sur ce sujet parait être celle de Cha- 
rondas (pour les colonies doriennes de la Grande Grèce et 
de la Sicile). Nous la connaissons par l'analyse que Diodore 
ea a donnée'. Il faut citer ensuite celle de Gortyne^, et 
eofin la loi de Solon^. 

Dans toutes ces lois c'est le plus proche parent qui a le 
droit et le devoir d'épouser l'épiclère. Platon suit le même 
ordre, seulement il n'appelle queceu.i qui ne sont pas déjà 
pourvus d'un lot. La règle qu'on ne peut pas cumuler 



' Diodore de Sicile , XII , 18 : TpfTOï Se wiiioç SuofOiâ^ 6 irtpl tSv 
Ènixl^^ptuv, & xdl TCEipÀ SôXuvL xeI|ji.evo;, X.T.X. 

' Pour la loi de Gortyne , v, les articles 36-i9, 

' Plutarque, Soton, 20. La loi sur ce sujet est fréquemment allé- 
guée dans les plaidoyers d'Isée et de Démosthène. Il suffit de citer 
ici ces deux vers de Térence {PlwrmioH, acte 1") qui sont évidem- 
ment traduits du grec d'Apollodore : 

Lex est nt o 
lia nubant : i 
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deux lots est absolue et domine toute la législation. L*ordre 
est donc celui-ci : en première ligne le frère du défunt 
(consanguin ou utérin), en seconde ligne le fils du frère, 
au troisième rang le fils de la sœur, au quatrième le frère 
du père du défunt, au cinquième le fils de ce dernier, au 
sixième les descendants de la sœur du père du défunt, les 
parents par les mâles passant toujours ayant les parents 
par les femmes dans chaque degré. Une autre condition 
générale est que les âges soient en rapport, et que l'épi- 
clère et l'appelé soient bien conformés pour le mariage, ce 
que le juge décide en se livrant à une inspection corpo- 
relle, Soxi[jLaa{a. A défaut de parents au degré voulu par la 
loi, Tépiclère assistée de ses tuteurs choisit librement 
parmi tous les citoyens celui qu'elle veut épouser, mais 
celui-ci n'est pas tenu d'accepter la proposition. L'épiclère 
peut même choisir son époux hors de la cité, parmi ceux 
qui ont été obligés de s'expatrier pour aller fonder des co- 
loaies, et le faire ainsi rentrer dans la cité^ 

11 reste à régler les successions collatérales, quand le 
père, décédé intestat, n'a laissé ni fils ni fille. Le droit 
athénien appelait en pareil cas tous les membres de la fa- 
mille , les uns après les autres, dans l'ordre des parentèles, 
avec concours de tous les parents dans un même degré , et 
préférence des hommes sur les femmes. La loi s'arrêtait 
après les cousins issus de germains, àvs^l/iûv waïSsç; à dé- 
faut de parents compris dans les limites de ràYxtcnrsta, la 



* Ces dispositions paraissent empruntées aux articles 40 et 41 de 
la loi de Gortyne, dont nous reproduisons ici la traduction : 

« Sll n'y a point d'ayant droit à la fille patroioque, conformé- 
ment à la loi, elle aura tous les biens et elle épousera qui elle 
voudra dans la tribu. 

« Si personne dans la tribu ne veut Tépouser, les parents de la 
fille patroioque diront dans la tribu : Personne ne veut-il épouser? 
Si quelqu'un se présente pour épouser, il faut que le mariage ait 
lieu dans les trente jours qui suivront la déclaration des parents ; 
sinon , la fille épousera qui elle pourra. » 
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succession était dévolue à la gens, ou à la phratrie*. La loi 
de Gortyne contenait des dispositions analogues^. Platon , 
sans s'écarter de cet ordre, y introduit une disposition toute 
nouvelle dérivant toujours de la même idée : nécessité de 
respecter l'unité et l'indivisibilité du lot de terre primitif, 
et de maintenir le nombre des familles. Il appelle, en con- 
séquence, à la succession non pas seulement le parent le 
plus proche en degré , mais coojointement le plus proche 
parent de chaque sexe. Tout deux recueilleront l'héritage 
et y fonderont un ménage et une famille. Les mâles sont 
appelés dans le même ordre que pour épouser l'épiclère. 
Quant aux femmes, elles viennent dans l'ordre suivant : 
1° la sœur, 2"* la fille du frère , 3** la descendante de la sœur, 
4Ma sœur du père, 5** la fille du frère du père , 6° la fille 
de la sœur du père. 

La législation relative aux épiclères donnait lieu dans 
la pratique à de grandes difficultés. Le parent appelé dans 
Tordre de la loi n'était pas toujours disposé à épouser la 
jeune fille, surtout s'il était déjà marié et devait recourir 
au divorce. La loi de Charondas et celle de Solon lui per- 
mettaient de s'abstenir, à la seule condition de fournir une 
dota l'épiclère si celle-ci était pauvreS mais la loi de Cha- 



* V. le texte de la loi de Solon dans Démosthène, c. Macar- 
tatos, 51 : TEiv a^sXîpol (otiv ôtxoTtaTopsç xal làv luaTôgç lE àSeX^wv yvi^- 
ffioi, tJiv toû TcaTpoç [xotpav XaYX^^eiv làv Bl [X")) àSsXcpoi wdtv ^ àSsXcpcov 
iraîSeç , àSfiXcpiç xai TcaiSa; IÇ aÙTWV xaTi TauTot XaYX^veiv xpaisïv §g Tobç 
appeva; xal Tobç Ix tGv dppevwv, làv Ix tSv autwv (î>ai xai liv ysvgi dTzoy- 
T£pw. 

* Loi de Gortyne, 26 : « Les frères du défunt et les enfants des 
frères, ceux-là auront les biens. A leur défaut encore, les sœurs 
du défunt et les enfants de celles-ci et les enfants de ces enfants , 
ceux-là auront les biens; à leur défaut encore les ayants-droit, 
quels qu'ils soient, recueilleront les biens. S'il n'y a pas d'ayants- 
droit, les tenanciers du domaine, quels qu'ils soient, ceux-là au- 
ront les biens. » 

* Pour la loi de Charondas, v. Diodore de Sicile, XII, 18. La 
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rondas fut réformée et le parent appelé fut tenu d'épouser, 
dans tous les cas. Quant à la loi de Gortyne, elle respectait 
la liberté des parents appelés et même de l'épiclère. Platon 
ne peut pas imposer au parent appelé l'obligation de doter 
l'épiclère, puisqu'il n'admet pas que les filles soient dotées, 
et d'ailleurs l'épiclère n'a pas besoin de dot puisqu'elle a 
toujours le lot de terre paternel. D'autre part, il sent bien 
qu'en pareille matière la loi ne doit pas se montrer trop 
exigeante ni rester inflexible. En conséquence, il permet 
aux parties de présenter leurs excuses, sous la foi du ser- 
ment, devant les magistrats chargés de l'èxiSixaaCa, c'é^t- 
à-dire de l'adjudication de l'épiclère. Ces magistrats sont les 
quinze plus anciens gardiens des lois, qui apprécieront les 
circonstances et statueront comme arbitres et comme pères 
de famille. II y aura même recours contre leur décision de- 
vant le tribunal suprême. Enfin la condamnation, s'il y 
en a une, ne sera pas exécutée par voie de contrainte. Elle 
n'aura d'autre sanction que le blâme et la honte infligée 
aux récalcitrants par l'opinion publique. . 

L'obligation des tuteurs envers leurs pupilles peut s'ex- 
primer d'un mot. Ils doivent traiter le pupille comme leur 
enfant, et prendre soin de ses biens comme des*leurs. Pour 
toute infraction à cette loi, le magistrat chargé de la sur- 
veillance infligera au tuteur une amende, et réciproque- 
ment le tuteur pourra poursuivre le magistrat devant les 
tribunaux et le faire condamner à une amende égale au 
'double du dommage. En cas de négligence ou de malver- 
sation, toute personne peut traduire le tuteur devant le tri- 
bunal et le faire condamner au quadruple, dont moitié 
pour le poursuivant, et moitié pour le mineur. De même 
en droit athénien l'intérêt des mineurs était protégé par 
une action publique appelée ypa?"') ii.iaô(iffe(i)(;, ou même par 
la voie de VsxŒay^ekia^ c'est-à-dire d'une poursuite d'office , 



loi de Solon est rapportée par Démosthène , c. Macartatos, 54. 
V. enfin la loi de Gortyne, 36-49. 
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cas devait se présenter rarement, et en effet on n'en ren- 
contre pas d'exemples dans l'histoire de la Grèce libre, 
mais d'une part les déclamations des rhéteurs n'offrent 
pas de sujet plus fréquemment traité que celui de Yabdi- 
catio filii^; d'autre part, un rescrit de l'empereur Dioclé- 
tien montre que encore à la fin du IIP siècle après J.-C. 
l'à-Tuoxi^puÇiç était encore d'usage constant*. Enfin les actes 
du martyre de saint Cyrille , à Césarée de Cappadoce (vers 
l'an 200) en fournissent un exemple qui n'a jamais été 
relevé ^ 

Platon ne refuse pas ce droit au père , mais il impose 
l'observation de certaines formalités. Il exige la réunion 
d'un conseil de famille , composé des parents les plus pro- 
ches du côté paternel et du côté maternel (jusqu'au degré 
d'issus de cousins), hommes et femmes, ayant atteint l'âge 
compétent, c'est-à-dire sans doute l'âge de trente ans. 
Devant ce tribunal Platon admet un débat contradictoire 
entre le père et le fils. La sentence est rendue à la majo- 
rité. Bien entendu le père 'et le fils ne votent pas. La mère 
n'a pas non plus le droit de voter. L'institution de ce tri- 
bunal de famille est assez conforme à l'esprit du droit pri- 
mitif. L'ancien droit romain l'a connue*, mais on n'en 
trouve pas d'exemple en Grèce. 



' V. les Decla$nationes de Sénèque et de Quintilien, qui dérivent 
évidemment de sources grecques. 

* L. 5, Code Just., De palria potestate (VIII, 46) : « Abdicatio 
qu8B grœco more ad alienandos libères usurpabatur et dTcox^puÇiç 
dicebatur romanis legibus non comprobatur. » 

^ Ruinart, Actamartyrum sincera, p. 289 : « Abdicat eum pater, 
domum ei claudens, et quœ in ea erant prorsus abnegabat ei. Ipse 
vero quasi nihilum reputabat abdicari a pâtre , etc. » 

* Le Consilium propinquorum et ami^corum est mentionné dans 
un grand nombre de textes. V. par exemple. Val. Max., V, 8, 2 et 
3 et Denys d'Halicarnasse, 1 1 , 25 : 01 <juyY^^"« V-^'^^ '^^^ àvSp^ç IStxaîJov. 
On les trouve tous rassemblés dans Rein, bas Privatrecht der 
Rômer, p. 415 et 483 (1858). 
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prises parmi les inspectrices des mariages. Si ce conseil ne 
réussit pas à réconcilier les deux époux il s^efforcera de 
trouver à chacun d'eux un nouveau conjoint qui lui con- 
vienne. Cette intervention de TÉtat dans la matière des 
mariages n'est pas sans exemple dans la législation grec- 
que. Rappelons seulement que Charondas interdisait à 
répoux divorcé de se remarier avec une femme plus jeune 
que la première, et réciproquement*. 

Platon n'est pas favorable aux seconds mariages. Comme 
Charondas' il redoute l'introduction d'une marâtre dans 
une maison où il y a des enfants d'un premier lit. Il con- 
seille au veuf de se vouer à l'éducation de ses enfants. Il 
permet à la veuve de rester dans la maison pour y élever 
sa famille. Mais d'autre part l'intérêt de l'Etat exige que 
la population se maintienne à un niveau constant. Chaque 
ménage doit donc donner en moyenne un garçon et une 
fille. Si cette moyenne n'est pas atteinte, un second ma- 
riage sera obligatoire. Toutefois, en ce qui concerne les 
veuves il n'y a pas de règle absolue. Les parents aviseront, 
d'après les circonstances, et en se concertant avec les ins- 
pectrices des mariages. 

Une question très grave , et diversement résolue par 
les anciens législateurs est celle de savoir quelle sera la 
condition de l'enfant dont les parents sont de condition 
différente. Entre les diverses classes de la société, libres, 
affranchis, esclaves, le mariage n'était pas permis par la 
loi, mais il fallait bien prévoir les unions irrégulières, 
régler la condition des enfants qui en naîtraient et dont 
la filiation serait reconnue. A cet égard il y a deux sys- 
tèmes. Tantôt on dit que l'enfant suivra la condition de 
la mère, tantôt qu'il suivra la pire des deux conditions, ce 



* Diodore de Sicile, XII, 18. 

^ Diodore de Sicile, XII, 12 : ToT; (/.TiTputiv sicaYOtxsvoiç xaxà tSv 
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Platon reproduit cette loi , mais selon son habitude, il entre 
dans quelques détails. Les père et mère n'ont pas à se 
porter accusateurs. Il leur suffit de porter plainte aux trois 
plus âgés d'entre les gardiens des lois, ou aux trois plus 
âgées parmi les inspectrices des mariages. Ces magistrats 
exercent une sorte de ministère public. Si les parents sont 
hors d'état de porter plainte, toute personne peut et doit 
dénoncer le fait, sous peine d'être poursuivie elle-même 
'pour dommage. Les esclaves mêmes seront admis à faire 
cette dénonciation et en seront récompensés par la liberté. 
Quant à la peine elle n'est pas uniforme. Jusqu'à trente 
ou quarante ans, suivant le sexe, les coupables seront ju- 
gés par les magistrats chargés de la poursuite et frappés 
d'un châtiment corporel, le fouet et les fers. Passé cet 
âge ils seront traduits devant un tribunal de vieillards, dé- 
signés un à un, qui déterminera la peine à subir ou l'a- 
mende à payer , sans être astreint à aucune limite. 






j 
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appartieanent. A Temploi de poisons se rattache celui 
d'enchantements, d'évocations et de maléfices, qui ne sont 
rien par eux-mêmes, mais n'en sont pas moins funestes 
par l'empire qu'ils exercent sur les imaginations. Dans tous 
ces cas le tribunal détermine arbitrairement la peine à subir 
ou l'amende à payer. Toutefois si le coupable est un mé- 
decin, ou un devin de profession, il sera toujours puni de 
mort. 

Platon a déjà parlé du vol, et infligé au voleur la res- 
titution au double, quelle que soit la valeur de l'objet 
volé. Il revient ici sur ce sujet, et complète la loi qu'il a 
portée plus haut. Outre l'indemnité qui devra toujours 
être proportionnée au dommage, le voleur, avec ou sans 
violence, sera condamné à une peine correctionnelle, me- 
surée sur son degré de culpabilité et propre à l'amender 
s'il est possible. Nous avons déjà vu que la loi athénienne 
procédait de même et autorisait le tribunal à appliquer 
une peine corporelle, ajoutée à l'amende. 

Les parents d'un homme en état de démence sont tenus 
de le garder et de ne pas le laisser paraître en public. Toute 
infraction à cette loi est punie d'une amende de cent à 
quarante drachmes suivant les classes. 

Le délit d'injures verbales ou de diffamation, xaxYjyopfa, 
Xoi3op{a, a cela de particulier qu'il ne donne pas lieu à une 
action devant un tribunal. S'il est commis dans un lieu 
sacré, ou dans la cérémonie d'un sacrifice publie^ dans un 
concours, dans l'agora, ou à l'audience d'un tribunal, ou 
dans une réunion publique quelconque, le magistrat qui 
préside et qui est en quelque sorte témoin du flagrant 
délit, prononce lui-même la peine, immédiatement et sans 



* Nous retrouvons ici les termes mêmes de la loi de Solon. Plu- 
tarque, Solon , 21 : ZSvra Sa xaxô); XeYetv èxwXucre -jtpoç Î£potç xat 
SixaTT/iptotç , xal àp^ç^eiotç, xal (Jewptaç ovi<y7)ç àywvwv, r^ Tpetç Spa}^|i.3cç Tâ> 
ISiojT'y), Suo S' aXXaç àiroTtveiv eiç to STjjxcJartov ïxah. Là aussi, probable- 
ment, la peine est une simple amende de police, iTctêoXii. 
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par les agoranomes, de la ville par les astynomes et de 
tout le reste du pays par les agronomes \ 

Le maître est obligé par le fait de son esclave. On a déjà 
vu l'application de cette règle au sujet du délit de blessu- 
res. Platon proclame ici la règle, d'une manière générale 
et pour toute espèce de dommage , pXaêiQ. Le maître est tenu 
de réparer le dommage lorsque son esclave est en faute , 
ce qui exclut à la fois le cas de force majeure et celui où 
la victime du dommage est elle-même en faute, mais il 
peut se libérer par l'abandon noxal. Ici une fraude est 
possible. Il peut y avoir concert frauduleux entre l'esclave 
et la victime du dommage, afin d'obtenir l'abandon noxal. 
En ce cas le maître a l'action de dol, SfxTj xax.0T£xviwv'. S'il 
gagne son procès, son adversaire lui payera le double de 
la valeur de l'esclave, d'après l'estimation du tribunal. 
S'il le perd, il devra cumulativement réparer le dommage 
et abandonner l'esclave. La même règle s'applique au 
dommage causé par un animal domestique, un cheval par 
exemple ou un chien^ 

De tous les dommages que l'on peut causer à autrui, un 
des plus grands est de refuser son témoignage à celui qui 



* Déjà , dans la République , VIII , 7, Platon a exprimé son sen- 
timent à l'égard des mendiants, qu'il traite tous de larrons, cou- 
peurs de bourses et voleurs de temples. 

* V. Harpocration, v° KaxoT£/^vi5)v. Nous reviendrons sur cette ac- 
tion du droit athénien en parlant du faux témoignage. 

^ L'abandon noxal est une institution commune à toutes les lé- 
gislations primitives. Il y en a une trace dans le § 35 de la loi de 
Gortyne , pour ce qui concerne les esclaves , et une autre loi de 
Gortyne (Comparetti, Museo italiano, t. II, 1887, p. 593 et s.) 
établissait quelque chose de semblable pour les dommages causés 
par des animaux à d'autres animaux. A Athènes , la loi de Selon 
autorisait, ou plutôt prescrivait l'abandon noxal, Plutarque, Solon^ 
24 : "E'^^oL^e Se xal pXàêY); TerpaTToSwv voaov, Iv ^ xal xuva Soxdvra Tca- 
paSoîîvat xsXeust, xXotti) xsTpaTnijç^st SsSeiJLevov. Xénophon . Helléniques , 
II, 4, 41 : ''Ûtnrep xobç SaxvovTa; xuvaç xXotw Si^ffavieç irapaStSoafftv, oStco 
xâxsivot u[ji.aç irapaSovTSç t^ tjSixyijjlevw tout({) 8tÎ(jl(j) oij^ovrat aTriovTEç. 



136 QUI PEUT ÊTRE TÉMOIN (lOIS XI, 14). 

Les femmes, les mineurs, les esclaves ne pouvaient, d'a- 
près le droit athénien, ni intenter une action, ni parler en 
justice pour une partie, ni même porter témoignage. Les 
femmes et les mineurs étaient représentés par leur mari ou 
leur xupioç, les esclaves par leurs maîtres. Par exception les 
esclaves pouvaient être témoins dans les affaires de meur- 
tre et les femmes pouvaient, dans Tinstruction des procès, 
faire sous la foi du serment une affirmation dont les juges 
n'étaient pas tenus de faire état. En ce qui concerne les 
mineurs et les esclaves, Platon ne change rien à cette règle. 
11 ajoute seulement que, dans les cas où ils sont admis à té- 
moigner, ils devront fournir une caution solvable qui as- 
siste au procès pour le cas où leur témoignage viendrait à 
être argué de faux. Mais quant aux femmes, Platon leur 
accorde le droit de témoigner en justice pourvu qu'elles 
aient plus de quarante ans. Il leur permet même, si elles 
ont plus de quarante ans et si elles ne sont pas mariées, 
d'intenter une action en leur propre nom et de parler pour 
une partie*. 

Si le témoin doit son témoignage il doit surtout la vé- 
rité. Le faux témoignage est un délit que la loi athé- 
nienne punit d'une amende et de l'atimie *. L'amende était 
arbitraire et comprenait les dommages-intérêts de la partie. 
La troisième condamnation pour faux témoignage empor- 
tait l'atimie absolue ^ L'action de faux témoignage, Sixyj 

par les dépositions des témoins , ni par les serments des parties , 
mais il prêtait serment et statuait comme juré. V. Vart. 64. 

* Antiphon, Meurtre d*Hérode, 48 : Map-rupeTv IÇs^rt SouXw xanèt 
Tou D.euôépou Tov cpovov. Pour la déclaration des femmes, v. Démos- 
thène, c, Aphobos, III, 26. Quant aux actions, v. Eschine, c. Ti- 
marque^ 16 : "Av ttç 'AOrjvatwv IXeuôspov TroiSa ôêptdT), ypa^é^w ^ 
xuptoç TOU TraTSoç irpoç Totç ôsdjjLoôeTaç , et contre Nééra, 52 : Kai (ytrou 
elç ûSsTov elvat Sixàaaaôat uTcàp tt); y^vaixo; xw xupi-ij. 

^ Antiphon, I, 4, 7 : Ot eXsuOspoi à.-zvxoZ^-T.i -zz xat yor^Luotît îr,atouv- 
Tttt, eàv [i.*)) TaXr|ÔYj Soxcoat [iapTUpr^^jat. 

^ Isée, Succession de Dlcéogène, 19. 
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pas borné à certaines actions. La règle que tout est remis 
en question devient générale et sans exception. Platon 
exige seulement que, s'il y a eu plusieurs témoignages, plus 
de la moitié de ces témoignages aient été reconnus faux, et 
qu'ils aient eu sur le jugement une. influence décisive. 

Après le faux témoin un des hommes les plus dangereux 
pour la société est celui qui fait métier de tromper la jus- 
tice soit en faisant de méchants procès, soit en parlant 
pour ceux qui en font*. On sait combien ce mal était ré- 
pandu dans Athènes. La loi athénienne prodiguait les me- 
naces contre les sycophantes, mais sans beaucoup d'effet'. 
Platon veut qu'ils soient déférés au tribunal suprême qui 
les frappera différemment suivant qu'ils auront agi par cu- 
pidité ou par méchanceté. Dans ce dernier cas la peine est 
moins forte et se réduit à une interdiction temporaire. Mais 
si le coupable a agi par cupidité , la bassesse de son carac- 
tère le rend indigne de toute indulgence. Le tribunal doit 
en délivrer le pays, par l'expulsion si c'est un étranger, 
par la mort si c'est un citoyen. La même peine sera pro- 
noncée pour tout cas de récidive. 

Les délits suivants intéressent plus particulièrement la 
sûreté de l'État. 

Le premier est le délit commis par une personne qui 
prenant faussement la qualité d'ambassadeur ou de héraut 
s'est présentée comme tel à un État étranger, ou qui, étant 
réellement ambassadeur 6u héraut, n'a pas transmis fidè- 
lement les messages dont elle était chargée ou n'a pas fait, 
au retour, un rapport exact de sa mission. C'est le délit 
complexe que les Athéniens désignaient sous le nom de 



* Platon appelle ce délit xaxoSixirc, ou xotxT) dbvStxia. 

^ Isocrate, Sur Véchange, 314 : ToT; \ih ^àp f^sYi^otç t5v aSixïj- 
{AGCTùiv ev évt TO)v SixaGT7)pt(i)v tJjv xp{(Tiv iTcotYiffav (oi TTpoYovot), xatot 8ê 
TOUTiov Ypacpàç jxàv irpb; touç ôeffULoOéraç , ûacf.'^ùi^q S' £iç t-^v pouXYiv, 
TcpoêoX^; S' ÊV Tw OTi(JL(|), vo[JL{ÇovTe; toÎjç TauTY) t9) T£)(^v7) ^p(0(A£vouç aTràaaç 
^TtepêàXXeiv tocç TrovTipia;. C'était une loi de Solon [Ibid,, 313). 



prévarication est assimilée par lui à l'impiété. 

Nous avons déjà parlé du vol au préjudice desimpies 
particuliers. Le vol commis au préjudice de l'État, rXozr, 
Syi\j.oaMv , est puni plus sévèrement. Si le coupable est un 
étranger ou un esclave, on considère qu'il peut s'amender. 
Le tribunal aura donc un pouvoir discrétionnaire pour 
évaluer la peine à subir ou l'amende à payer. Mais si le 
coupable est un citoyen, du moment où l'éducation qu'il 
a reçue ne l'a pas empêché de commettre le crime , il doit 
être regardé comme incurable, et puni de mort. Peu im- 
porte , du reste, que" la chose volée soit petite ou grande , 
que le délil soit flagrant ou non. 

Cette dernière disposition est remarquable. La loi athé- 
nienne distinguait deu\ sortes de vol , suivant l'importance 
de la chose volée'. De plus le voleur saisi en flagrant délit 
pouvait être traîné devant les Onze et mis à mtort sansautre 
forme de procès ', Toutes les lois anciennes font une grande 
différence entre le fur mamfestus et le fur nec manifes- 
tus*, différence qui ne s'explique que par le désir de don- 
ner satisfaction au ressentiment de la personne qui a été 



' Démosthène, Ambassade, 131 : 'Qj^eto (i^v -nfinSdav irapi tov 
t6y.ov, Si iàvtrzov xeIeuei Toûtinv ti\v ^T]|xtav £ivai. Cf. 126. 

^ Démosthène, c. Timocrate, 113, cite la loi de Solon, que nous 
avons rapportée plus haut en parlant du vol commis au préjudice 
de particuliers. 

* Cette procédure s'appelait iitayurfri et ifri-j-naiz, KUe s'exerçait 
contre toute personne prise en flagrant délit quelconque. 

' V. Gaïus, Inst., III, 189. Le furtum manifestum était puni 
par les XII Tables de la peine capitale, et lorsque cette peine eut 
été abrogée comme trop rigoureuse, le préteur y substitua une 
amende au quadruple, tandis que le furtum nec manifestum n'était 
puni que d'une amende au double. 
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victime du vol. Platon condamne cette distinction que la 
raison réprouve, car le voleur qui s'est laissé prendre n'est 
pas plus coupable que celui qui s'est échappé. Une seule 
distinction est possible, suivant que le voleur a reçu ou 
n'a pas reçu l'éducation qui aurait dû le préserver du 
crime. C'est celle qu'admet Platon. 

Viennent enfin les délits militaires. Platon en relève 
trois dont il emprunte le nom et la définition à la loi athé- 
nienne. Ce sont le refus de service , la désertion et le fait 
d'avoir jeté ses armes. De là trois actions publiques, àorpa- 
T£iaç, XiTCCTaÇ{cju , Tou pX^oLi TYjv àcTïuiSa. Le refus de service est 
le fait de l'homme qui, étant enrôlé ou requis, manque à 
l'appel sans congé des stratèges. La désertion est le fait de 
celui qui, ayant obéi à l'appel, retourne chez lui sans 
congé régulier'. Le troisième délit est celui de l'homme 
qui, étant joint par l'ennemi et ayant les armes à la main, 
au lieu de faire face et de se défendre, rend volontaire- 
ment ses armes ou les jette pour fuir. Ce dernier délit com- 
porte une appréciation des circonstances, car le législateur 
n'entend incriminer ni les accidents, ni les cas de force 
majeure. Pour tous ces délits ce sont les chefs militaires 
qui reçoivent l'accusation et introduisent l'afiTaire devant 
le tribunal. Ce tribunal se compose, comme à Athènes, de 
tous les hommes du même corps, qui ont pris part à l'ex- 
pédition. Le tribunal évalue arbitrairement la peine à subir 
ou l'amende à payer. En outre, la condamnation emporte 
une sorte d'atimie^ Elle rend indigne de recevoir une 



* Lysias, c. Alcihiade, 1,7: 'Aeirpareta; (xàv y^p Sixatwç aùtbv 
àXcôvat, OTt xaTaXEY^W ou TrapTJv, XiTrora^^ou 8è Sxt oùx ÏTZ^^^t (xeO' u^jlcov 
ffTpaTOTTsSeudfjLÊVo;, oùSè irapéar^e (xerà tGv dfXAwv lauTOv Tdc^at. 

* A Athènes, en pareil cas, Tatimie frappait la personne, mais 
sans atteindre les biens. Andocide, Des Mystères, 74 : 'AtCjjlou; 
elvoei... ôirodot Xtirotsv r^v Ta^iv, -^ acTpaxeiaç ^ SetXCaç, rj àvaufjiajç^toi» 
ocpXoiev, 7) T^v dcnttSa airoêàXoiEv. La loi de Selon est analysée par 
Eschine, c. Cte'siphon, 175 : 'O yàp 2oXa)v ô iraXaio; vofjLoÔéTif); Iv toïç 
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CHAPITRE X. 

PROCÉDURE ET VOIES D'EXÉCUTION. — CONTRÔLE GÉNÉRAL. 

— FUNÉRAILLES./ 



Ici se termine la partie du livre qui traite des obligations 
et des actions. La dernière partie, celle à laquelle nous 
arrivons, traite de la procédure, des voies d'exécution, et 
aussi des autorités supérieures qui seront chargées d'exer- 
cer un contrôle souverain sur tous les magistrats. 

C'était un principe admis par toutes les constitutions de 
la Grèce que toute personne chargée d'une fonction publi- 
que devait rendre compte de Texécution de son mandat. 
il ne s'agissait pas seulement d'un compte financier; le 
fonctionnaire sortant de charge devait soumettre tous ses 
actes à l'examen et à l'approbation d'une autorité supé- 
rieure. Cette autorité n'était autre que le peuple lui-même, 
du moins dans les États démocratiques. Mais le peuple 
exerçait ordinairement ce pouvoir par des délégués , c'est- 
à-dire par des magistrats dont l'unique fonction était de 
contrôler les actes des autres. Ces magistrats portaient 
différents noms, lyôuvot, XoYi<xTa{, £ÇsTa(rua{, œuvi^iY^P®^*' ^^^ 



' Aristote, Politique, VII, 8, et pour le détail v. Gilbert, Grie- 
chische Staatsalterthûmer, t. II, p. 336. 



chaque année. Ils resteront en fonction jusqu'à l'âge de 
soixante et quinze ans. Ils siégeront dans le temple d'A- . 
pollon et du Soleil et se partageront l'inspection de toutes 
les Tonctions publiques. Ils jugeront, tantôt seuls, tantôt 
réunis, les magistrats sortant de charge et pourront les 
condamner à une peine ou à une amende par une décision 
qu'ils feront afficher dans l'agora. Ces décisions pourront 
être attaijuées par voie d'appel devant le tribunal suprême, 
mais en cas de confirmation la peine prononcée sera por- 
tée au double. 

Pendant leur vie et après leur mort les censeurs sont en- 
tourés d'honneurs extraordinaires. Ils siègent aux pre- 
mières places dans toutes les cérémonies. C'est toujours un 
d'eux qui est à la tête des théories ou cortèges de pèlerins 
que la République eavoie aux l'êtes célébrées dans les autres 
villes de la Grèce. Seuls ils ont le droit de porter une cou- 
ronne de laurier. Enfin ils sont tous prêtres d'Apollon et 
du Soleil. Le premier nommé chaque année remplit les 
fonctions de grand prêtre et de magistrat éponyme, don- 
nant son nom à l'année. Après leur mort, leurs funérail- 
les ont lieu en grand appareil. Le deuil ordinaire est rem- 
placé par une sorte de fête. Toute la population lesconduit 



' Corpus imcriptionum atticarum , t. II , q' 378. 
' A Athènes il y avait dix eSSuvoi, tirés au sort, un dans chaque 
tribu. Aristote nous fait connaître leurs fonctions. AS. IIoX., iS. 
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au lieu de sépulture , en chantant, au milieu des chœurs 
déjeunes garçons et de jeunes filles, et de toute l'armée 
en tenue de combat. On voit figurer dans le cortège même 
les prêtres et les prêtresses, qui ne pourraient assister à 
d'autres funérailles sans se rendre impurs. Le corps est 
déposé dans un magnifique tombeau destiné à recevoir 
tous les membres du collège, et tous les ans on y donne en 
leur honneur un concours de musique et des jeux gymni- 
ques et équestres. 

Nous avons déjà dit comment ils sont nommés, mais il 
faut ici revenir sur les détails pour les faire bien compren- 
dre. Chaque année, à l'automne, le peuple réuni dans le 
terrain consacré à Apollon et au Soleil, décerne trois prix 
de vertu à trois citoyens âgés de cinquante ans au moins. 
Chacun des votants porte trois noms sur son bulletin. Ce 
premier scrutin donne un certain nombre de noms dont 
on élimine la moitié, c'est-à-dire ceux qui ont obtenu le 
moins de voix. On procède ensuite à un nouveau scrutin 
sur la première moitié, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il 
ne reste plus que trois noms*. Entre ces trois, à égalité de 
suffrages, les rangs sont désignés par le sort. Ils reçoivent 
une couronne d'olivier et sont proclamés les plus vertueux 
d'entre tous les citoyens, pour tout le temps qu'ils justifie- 
ront par leur conduite la récompense qui leur est accor- 
dée ^ 

Ce sont ces trois hommes qui entreront chaque année 



* Nous passons sur toutes les hypothèses qui peuvent se pré- 
senter et que Platon se complaît à prévoir et à régler, en vrai ma- 
thématicien. 

* Ces prix de vertu sont de l'invention de Platon. Ils étaient 
inconnus aux Athéniens et à tous les Grecs. « Pourquoi nos ancê- 
tres, dit Aristote (Problèmes, XXX, 11), ont-ils institué des prix' 
pour les exercices du corps et n'en ont-ils jamais proposé pour la 
sagesse? » La grande raison c'est qu'il serait difficile de trouver 
des juges. Aristote en donne encore d'autres; nous nous bornons 
à relever le fait qu'il constate et qu'il approuve. 



146 SERMENT (lois XIJ, 4). 

Platon attribue à Rhadamanthe Tinstitutioa du serment. 
Sans examiner si cette attribution est ou non conforme à 
la légende*, nous n'en voulons retenir qu'une chose, c'est 
que le serment était passé de bonne heure dans les mœurs 
grecques. Il s'y perpétua, même après que l'ancien sys- 
tème des preuves eut fait plaqe à un système plus ration- 
nel. Ainsi, devant l'aréopage d'Athènes, la procédure com- 
mençait par la Si(i)|xo(T(a , c'est-à-dire par un double serment 
imposé à la fois à l'accusateur et à ^accusé^ Même dans 
les procès civils on voit à chaque instant les parties ap- 
puyer leurs affirmations de serments solennels, d'impré- 
cations prononcées sur leur tête et sur celle de leurs en- 
fants^ Platon s'élève avec raison contre cet abus. Dans un 
temps où les idées religieuses ont perdu une grande partie 
de leur force , il est trop dangereux de donner une prime 
au parjure et de placer l'homme entre sa conscience et son 
intérêt. Le serment ne sera plus demandé qu'au juge, ou 
à l'électeur, ou à l'arbitre d'un concours. Dans tous ces 
cas il ne s'agit que d'un serment promissoice et il n'y a 
pas grand profit à se parjurer, mais il en est autrement 
dans les procès civils ou criminels. L'intérêt de la partie 
est trop pressant pour qu'on puisse lui permettre d'avoir 
recours à ce moyen, non plus qu'aux supplications et aux 
lamentations* qui ne peuvent avoir d'autre but que d'em- 



vo[x{[i.oi)v, euT^ÔT) Tuafjntav IffrCv oTov Iv KufjLY) itepl tJe çovtxà vojaoç Iotiv, 
av tuXtjOoç Tt Tuapaayf^Tat [xapTupcov ô Sicoxcov tov cpovov tGv œutou ouyysvwv, 
ivoy(w elvat x^ cpov(i) tov cpEUYOVTa. 

* V. la note de Stallbaum sur ce passage. 

^ Atû)[xo(iia , Poilu X, VII 1, 55, ou dvT(ofAO<Tta , ItceiSt) àvxwavuov oî 
StwjcovTEç xal ot «peuYOVTgç, oî [xsv àXrfirr^ xaTTiYopvjaat, oî Se à'krfiri âitoko" 
yi^daŒÔat. Harpocration. 

^ V. par exemple Démosthène, c. Conon, 38 : Oadl yàp -ïtapaoTYi- 
(Tctuevov Toi); luaTSa; auTov xaxà touto)v 6{XETa6ai , xal âpoéç Tivaç Ssivàç xal 
/o^ETuàç E7uapd((7E(ï6a«. Cf. Cicéron, De legibus^ I, 7. 

* C'était là, comme on sait, une des grandes ressources de la 



e.vyjt-C't'' aTOpiav xatcionîffta'lai xoi «uto; xit itxioti oi 



148 ÊTRANGEBS, VOYAGES (lOIS XII, S-6). 

Platon a déjà posé en principe que nul ne peut voyager 
à l'étranger sans la permission des magistrats. Il explique 
ici à quelles conditions cette permission pourra être accor- 
dée. Pour Tobtenir, il faudra être âgé de quarante ans au 
moins et recevoir de TÉtat une mission , comme héraut, 
ou ambassadeur, ou comme délégué pour représenter le 
pays aux fêtes solennelles qui réunissent toute la Grèce , à 
Delphes, à Olympie, àNémée, à l'isthme de Corinthe. 
En outre, les gardiens des lois devront choisir des hommes 
capables et distingués et surtout de bons militaires, âgés 
de cinquante ans au moins, qui se rendront à l'étranger en 
qualité d'observateurs, Gswpoi. Us reviendront au bout de 
dix ans et feront leur rapport à un conseil spécial, chargé 
de la surveillance et du perfectionnement des lois, twv 
•ïuepl v6[i.ouç eTTOTUTsuovTwv. Ce conseil, qui se réunira tous les 
jours, sera composé de Télite des prêtres, des dix plus 
anciens gardiens des lois, du directeur général de l'édu- 
cation publique et de ceux qui auront rempli cette charge. 
Chacun d'eux amènera au conseil un jeune homme de 
trente à quarante ans, choisi par lui. Leurs entretiens au- 
ront pour objet la législation et toutes les sciences qui 
peuvent être utiles au législateur. Cette sorte d'académie 
recevra et jugera les rapports et récompensera les ob- 
servateurs qui auront profité de leur séjour à l'étranger. 
Mais s'ils reviennent gâtés et corrompus, on leur interdira 
de répandre leurs idées, et s'ils désobéissent, s'ils sont 
convaincus de vouloir introduire des changements dans 
l'éducation et dans les lois, ils seront traduits devant le 
tribunal et punis de mort. 

Le séjour de la République n'est pas interdit aux étran- 
gers. Il ne sera pas interdit, comme en Egypte, de frayer 
et de sacrifier avec eux. Ces visiteurs sont de plusieurs 
sortes. Il y a d'abord ceux qui viennent pour affaires de 
commerce. Des magistrats spéciaux seront chargés de veil- 
ler sur eux et de juger leurs procès. Ce sont les ÇsvoSiVat, 
qu'on retrouve dans un grand nombre de villes grec- 



150 GARANTIE, PERQUISITION (lOIS XII, 7). 

les localités, PsôawoT-^p ou geôatwTi^jç à Delphes * et à Ténos * 
xpoTCwXtiT-f^ç dans les papyrus de l'Egypte ptolémaïque. Il 
semble toutefois résulter de ces textes que le pro-vendeur 
est seul garant de la vente, à l'exclusion du vendeur lui- 
même qui n'est tenu qu'envers le pro-vendeur et par l'ac- 
tion récursoire. A Athènes, au contraire l'obligation de 
garantie paraît avoir frappé directement sur le vendeur. 
D'une part, en effet, ou ne connaît pas d'exemple de PeSaiw- 
TT^p à Athènes, et d'autre part nous voyons par PoUux que 
le président des polètes ou commissaires des ventes natio- 
nales se porte garant des ventes faites par son ministère xi 
•ï:(oXoù[i.£va geôaicT ^ Platon donne à l'acheteur deux débi- 
teurs au lieu d'un et permet d'exercer conjointement con- 
tre tous deux l'action en garantie. Pour lui le TupoicwXôv 
est bien ce que les Romains appelaient un auctor secundus. 
S'il y a ici, daiis Platon, quelque trace d'archaïsme, on 
en trouve bien plus encore dans la loi sur la perquisition. 
Un vol a été commis, et on soupçonne que les choses vo- 
lées sont dans telle ou telle maison. Pour s'en assurer il 
faut pénétrer dans cette maison et y faire une perquisition, 
mais cela ne peut avoir lieu que dans certaines formes et 
avec certaines garanties qui sont les mêmes dans toutes les 
anciennes lois. Si quelqu'un, dit Platon, veut faire une 
perquisition, çwpàv, chez un autre, il la fera étant nu ou 
vêtu d'une tunique courte, sans ceinture, après avoir juré, 
par les dieux protecteurs des lois, qu'il agit dans l'espoir de 
trouver ce qu'il a perdu. L'autre lui ouvrira sa maison, 
et livrera à ses perquisitions tout ce qu'elle contient, scellé 
ou non. Si le maître de la maison refuse , il peut être con- 
damné à des dommages-intérêts égaux au double de la 
valeur des objets volés, d'après l'estimation du demandeur. 



* Wescher et Foucart, Inscriptions de Delphes y passim. 
^ Recueil des inscriptions juridiqties grecques , n<» vu, p. 62. 
«Pollux, VIII, 99. 



tenebal propter matrumlamiliœ aul virgmum prœsentiam. — Uei- 



1S2 PRESCRIPTION (lois XH, 7). 

Ce texte n'a pas besoin de commeataire; il suffit de rap- 
procher les textes parallèles des aociennes législations. 
Cette comparaison est aussi intéressante qu'instructive. 

Les actions à Athènes se prescrivaient généralement par 
cinq ans*, et cette règle s'appliquait sans doute aux actions 
réelles comme aux actions personnelles*. Il est possible 
toutefois que la revendication des meubles ait été soumise 
à une prescription plus courte ^ Platon ne s'occupe de la 
prescription qu'en ce qui concerne les actions réelles, ou 



lius (XI, 18, 9) : Fiirla quas per lancera liciumque concepta essent, 
proindeac si manifesta forent, vindicaverunt. — Id,, XVI, 10, 8 : 
cura proletarii... furlorumque quaestio cum lance et licio evanue- 
rint, omnisque illa XII Tabularum antiquitas... — La glose de Tu- 
rin sur les Institutes porte : Nudus ingrediebalur, discum fictilem 
in capite portans, utrisque manibus detentus. 

La même coutume se retrouve dans les lois des Barbares : loi 
Salique, 40; loi des Ripuaires, 47; loi des Burgondes, 16; loi des 
Bavarois, 10 et 14. On la rencontre également chez les Slaves. V. 
notamment le statut de Lilhuanie de 1529, livre XII et le Pnvile" 
gium Teutonicorum Pragensium , 21 . Mais c'est dans les lois Scan- 
dinaves qu'elle est décrite avec le plus de détails; sous le nom de 
Ransakan. V. par exemple, la loi de Vestrogothie, XII, 5, traduite 
par Beauchet, Revue historique de législation , 1887, p. 730. V. 
pour la Norvège, la loi de Gulathing, eh. 255 et pour l'Islande 
Gràgâs, ch. 230. — Cf. Nordstrom, Svenska Samhàllsfôrfattnin- 
gens historia, t. 2, p. 305 et 436; Kolderup Rosenvinge, Danske 
Retshistorie, § 171 ; Brandt, Norske Retshistorie, t. 2, p. 101. 

* Démosihène , pour Pliormion , 27, Tôt; jxèv yip àSocoujjLevoiç ràt 
Tuevr' h-f\ Ixavbv ^Y^aar' elvat e-airpaÇacrOai. 

* Notamment à la pétition d'hérédité. Isée, Succession de Pyr- 
rhus, 58, et à la vindicatio in servitutem. Plaute, Epidicu^s, fait 
dire à une musicienne : 



Neque me quidem emere quisquam uUa pecunia 
Potuit : plus jam sum libéra quinquennium. 



La scène se passe à Athènes. Le nom même de la pièce indique 
qu'elle est traduite du grec. 

' Ainsi, la prescription était d'un an seulement à l'égard des 
cautions. Démosthène, c. Apatoiirios, 27 : Tàç l-^a; ^^^tsiouç eTvat. 



cuui«si.aiion ac propneie , ai^ft(i6yiTT,in;. La prescripiiOQ qu ii 
établit, xpsesïiiia, esta la fois extinctive et acquisitive, en 
ce sens qu'elle suppose d'une part la négligence du pro- 
priétaire pendant un certain temps , et d'autre part la pos- 
session de la part du détenteur, continuée pendant le même 
temps. La durée de la prescription varie suivant que la pos- 
session a été publique ou non, c'est-à-dire suivant qu'elle 
s'est exercée à l'extérieur ou à l'intérieur des habitations. 
Dans le premier cas, la durée est d'un an à la ville et de 
cinq ans à la campagne. Dans le second, elle est de trois 
et de dix ans. Toutefois, si l'usage de la chose a eu lieu 
seulement en pays étranger, il n'y a pas de prescription, et 
la revendication pourra toujours s'exercer'. 

Toute personne citée en justice est obligée de compa- 
raître et d'amener ses témoins, si elle en a; sinon , elle est 
condamnée par défaut. C'est une règle de la procédure 
athénienne. Le jugement par défaut, ^prutoç Mv.t„ a passé 
avec le même nom dans la procédure romaine'. Platon 
l'admet implicitement, en édictant une peine contre qui- 
conque, employant la force, mettra obslacle à la compa- 
rution de la partie citée. Le jugement obtenu de cette 
manière est nul, et en outre si la personne violemment 
empêchée de comparaître est une personne libre, le cou- 
pable subira un an de prison et pourra même être mis en 
accusation par toute personne, comme coupable d'atten- 
tat à la liberté, àvSpaTCsSwiASî '. 



' C'est la règle de la loi des XII Tables. Adversus hostem Eeterna 
aoctorilas eato. Cic, De off., I,.12. 

' Lex. Seg., v" 'Ep^iiv, Ulpien, 1. 7, § 12, D., De minoribvs (IV, 
*). Item et in eremodiciis ei subvenitur, coDsLat autem omnis œta- 
^hominibus restaurationem eremodicii prœstari, si se doceant ex 
justa causa afuisse. 

' Ulpien, I, 1, D., Z>6 eo per quem factum erit quominus quis In 



154 DÉLITS DIVERS (lOIS XII , 7). 

Un délit analogue, mais moins grave, est celui de Thomme 
qui, prenant part à un concours de gymnastique, de musi- 
que ou autre, emploie la force pour empêcher un concur- 
rent de s'y présenter. C'est aux athlothètes qu'il appartient 
d'assurer la liberté des concours. L'auteur de la violence 
sera privé du prix, qui sera attribué à celui qui n'a pu con- 
courir. Dans tous les cas, il y aura lieu à une action ea 
dommages-intérêts, pXaôrjç. 

Le receleur est puni de la même peine que le voleur *. 
Le recel d'un proscrit est puni de mort *. 

Les deux délits qui suivent dans Platon se tiennent 
étroitement et n'en font pour ainsi dire qu'un seul. Le 
premier consiste à compromettre l'État en usurpant le droit 
de paix et de guerre qui n'appartient qu'au peuple entier, 
dans son ensemble, et non à tel ou tel individu ou à telle 
ou telle fraction du peuple. La poursuite de ce délit est 
confiée aux stratèges. La peine est la mort. Le second délit 
est celui de corruption, So)poBo>t(aç. La peine est la même'. 
Platon insiste sur ce point qu'il est interdit de recevoir des 
présents, même pour faire le bien. C'est gratuitement que 
chacun doit servir son pays. - 



judicio sistat, II, 10. iEquissimum putavit praetor dolutn ejuscoer- 
cere qui impedit aliquem judicio sisti. A Athènes ràvSpa7to8t(m^ç était 
puni de mort. Aristote, 'Aô. tcoX., 52. Harpocration et Lex, Seg. 

* De même à Athènes. Lysias, c. Philocrate, II : Ot uh xh tSv 
iStwTwv dTcoXXufXftva toiç x^eTTcatç ffuvEtSoreç toÏç aùroTç Ivé^ç^ovtai. 

* Démosthène , c. Polyclès, 49 : Ot fkp vojxoi oùx Iwfftv ôiroSé/^ecrÔat 
tS>v çpeuyovTwv oùSeva, rj ev toTç auToïç xeXeuouatv Ivejç^eaGai tbv utioSêj^o- 
ffcfcvov Tobç çpÊuyovTaç. 

' Loi de Scion dans Démosthène, c. Midias, 113 : 'Eav xt; 'Aôti- 
vaicov Xa{Aêavy) irapa Ttvoç, ^ auTo; 8iSû éx^po), ^ Sia«pÔ£(pTi Ttvà; eTcayYeX- 
)^0{jievoç, sitl pXàêTi tou Zy\\t.0M xal tSia Ttvbç twv -ïtoXitôv, Tpoitw ^ fAïiyÇ^otVTj 
-?)Ttvtoov, aTtfxoç IffTU) xai tuoiSêç xal t^c èxeivou. Il semble toutefois que 
la loi laissait la peine à la discrétion des juges. Démosthène, Am- 
bassade, p. 343 : *0 [xévTOi tov vojjlov xtôel; àtzktaç étire [XY)$a[i.(it)c ^poc 
Xa[xêàveiv. 
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de couleur blanche, les teintures étant réservées pour la 
guerre * ; enfin des imitations d'oiseaux et des peintures , 
du genre de celles qu'un peintre peut achever en un jour. 
Il s agit ici des ex-voto , qui en Grèce couvraient les mu- 
railles des sanctuaires renommés. 

On se rappelle que dans le système de Platon le juge- 
ment des procès comporte trois instances; la première 
devant des arbitres ou juges convenus entre les parties, 
comme à Athènes; la seconde devant un tribunal local, 
composé d'un certain nombre d'hommes pris dans le dème 
ou dans la tribu et tirés au sort ; la troisième enfin devant 
le tribunal suprême. On peut toujours recourir d'une ins- 
tance à l'autre, mais il y a une peine contre les plaideurs 
téméraires. Le défendeur qui après avoir perdu son procès 
en première instance le perd encore en seconde instance 
paie le cinquième du montant de la demande, et une fois 
et demie en troisième instance. Le demandeur qui est 
débouté de sa demande paie aussi le cinquième en seconde 
instance, mais la moitié seulement en troisième instance^. 

Ici devrait venir un exposé de la procédure, mais Platon 
ne veut pas entrer dans ces détails. Il délègue ses pouvoirs 
de législateur aux magistrats qui seront institués et qui 
feront des règlements d'après leur expérience. La seule 
énumération des matières qu'ils auront à régler prouve 
que Platon avait une connaissance exacte du droit athénien 
et en parlait exactement la langue. Ce sont le tirage au sort 



* A Sparte, notamment, Tuniforme des soldats consistait en une 
casaque rouge. 

^ De même, à Athènes, la partie qui ne voulait pas s'en tenir à 
la décision des arbitres et saisissait le tribunal consignait une 
somme égale an cinquième de la demande, dans les procès contre 
l'Etat, et au dixième dans les autres affaires. PoUux, VIII, 39, 

UapaxaTaêoX:?! S' r^t iià {jlJv tSv Trpoç to S/^fiioatov a(X(ptcêYiTYi{xaTOJV to 
7:gjx7:Tov, èirt 8à Toîiv iSicoTixtov to SexaTov. Ihid., 32, et Harpocration , 
V° IlapaxaTaêoXi^. 
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des juges, xXiQpwŒetç ; la formation des tribunaux, xXTQpwŒstç ; 
la désignation des agents inférieurs de chaque tribunal, 
û-KYjpsdiwv xaTaoraastç, la fixation de la durée des sessions, 
-/pivot; la manière de recueillir les voix, ha^rioheiç; les 
remises d'affaires, àvaSoXat; les rôles d'audience, ^rpoiiptov 
Te %ol\ udxépwv M^Biq; l'obligation pour chaque partie de 
répondre aux questions posées par son adversaire, aTCoxptewv 
àva^xat*; celle de se lever et de venir se placer sous les 
regards des juges, en face de l'adversaire, TCapaxaiaêaaswv 
àva-yxat^. Tout cela, dit Platon, est réglé d'une manière 
remarquable dans beaucoup de villes, mais il est facile de 
voir qu'Athènes est son principal modèle. 

Platon suppose qu'il n'y aura dans l'année qu'un certain 
nombre de mois pendant lesquels les tribunaux siégeront. 
A Athènes, les SiVat i\n:opiY.oLi étaient jugées dans les six 
mois d'hiver, pendant lesquels la navigation était fermée \ 
Pour toutes les autres actions les tribunaux siégeaient toute 
l'année. C'est seulement après la session qu'on procédera, 
suivant Platon, à l'exécution des jugements. Immédiate- 
ment après le jugement rendu, le tribunal prononce et 
le héraut proclame un envoi en possession provisoire. 
Le gagnant acquiert ainsi un droit de gage sur les biens * 
du perdant, à l'exception bien entendu des terres et des 
maisons, et aussi des choses nécessaires à la vie. Puis 
quand la session est finie, et dans le mois qui suit, si le 
perdant ne s'est pas exécuté, les magistrats qui ont rendu 



* Démosthène, c. Stéphanos, II, 10 : Nofxoç. ToTv àvTtStxotv lira- 
vayxeç elvoti d7roxp(veff6ai àX^i^Xoiç to epioTcofxevov. 

^ Tel est du moins le sens probable du mot Tcapaxaraêafftç. V. 
Stallbaum. Toutes ces opérations étaient minutieusement décrites 
dans Touvrage d*Aristote. Malheureusement il ne reste de cette par- 
tie que des fragments très incomplets. 'AÔ. icoX., p. 91-103 (Blass). 

^ Démosthène, c. ApatourioSy 23, At Se X^Çsiç tSv StxSv toîç Iixtto- 
poiç £(Ji{AY]vot elffiv iico Tou Bo7iSpo[xic5voi; [i-éxP^ "^^^ Mouvuj^iwvoç , tva irapa- 
y^pîjjiLa Tôiv Sixa(cov tuxovts; àvocYwvTai. Ainsi la session durait six 
mois, mais chaque affaire devait être terminée en trente jours. 
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le jugement se rendent avec le créancier au domicile du 
débiteur et mettent le créancier en possession définitive. 
Si les biens saisis sont insuffisants, le débiteur est privé du 
droit d'agir en justice tant qu'il ne s'est pas complètement 
libéré, mais tous autres créanciers peuvent agir contre lui. 
S'il résiste à l'exécution, il est traduit devant le tribunal des 
gardiens des lois, et condamné à mort. 

Ces dispositions sont très remarquables car elles nous 
montrent la procédure d'exécution dépouillée de toute 
rigueur et ramenée aux termes les plus simples. Ce n'était 
pas là le droit commun de la Grèce où régnait, même au 
temps de Platon, l'exécution personnelle et la servitude 
pour dettes. Il en est parlé dans les lois de Gorlyne*, et 
même à Athènes elles ne furent abrogées que par les lois 
de Solon*, qui au surplus maintinrent des rigueurs parti- 
culières contre les débiteurs de l'Etat'. Platon reproduit 
à peu de chose près la loi de Solon. A Rome l'édit du 
préteur finit par consacrer le même système*. 

Mais Platon aggrave singulièrement la peine de la rébeL 
lion. A Athènes les actions données en pareil cas, 8{xy; 
sÇoùXyjç on àçatpéaswç, ne tendaient qu'à une condamnation 



* V.le texte dans Compa.veili, Museo Ualiano, t. II, 1887, p. 593. 
Cf. Diod. Sic, I, 79; Isocrate, XIV, 48; Polybe , XXXVIII, 3 ; 
Lysias, XII, 98. 

^ V. les vers de Solon dans Bergk, Fragmenta lyricorum grœ- 
corum, IV, 23. 
^ Démosthène, c. Nééra, 7. 

* Cic, Pro Quinctio, 19; Gaïus, Inst., III, 79 : Bona autem ve- 
neunt... judicatorum, post tempus quod eis partim lege XII Tabu- 
larum, partim edicto praetorisad expediendam pecuniam tribuitur. 
— Rescrit d'Antonin le Pieux, dans 1. 31 D. De rejudicata(XLU, 
1) : His qui fatebuntur debere aut ex re judicata necesse habebunl 
reddere, lempus ad solvendum detur, quod sufficere pro facultate 
cujusque videbitur : eorum qui intra diem vel ab initio datum vel 
ex ea causa postea prorogatum sibi non reddiderint, pignora capi, 
eaque si intra duos menses non solverinl, vendantup ; si quid ex 
pretiis supersit, reddatur ei cujus pignora vendita erant. 
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sira comme lieu d'iahumatioa des terrains incultes et sté- 
riles. Le tertre tumulaire n'aura pas plus de hauteur que 
cinq hommes ne peuvent lui en donner en cinq jours de 
travail. La pierre funéraire sera tout juste assez large pour 
recevoir Téloge du défunt contenu en quatre vers. L'expo- 
sition du corps à l'intérieur de la maison ne se prolongera 
pas au delà du temps nécessaire pour distinguer la mort 
apparente de la mort réelle. En conséquence, d'après le 
terme fixé par l'expérience, le corps sera enlevé et porté au 
monument le troisième jour. La dépense totale variera 
d'une à cinq mines suivant les classes. S'il est possible, on 
appellera pour présider à la cérémonie un gardien des lois 
choisi par la famille. Une loi particulière réglera tous les 
détails. Il y a toutefois trois dispositions essentielles et fon- 
damentales qu'il importe de poser dès à présent. D'abord 
on ne tolérera ni les lamentations ni les cris qui s'entendent 
du dehors. En second lieu il sera interdit de porter le corps 
à découvert et de lui adresser la parole pendant le trajet. 
Enfin le cortège funèbre sortira de la ville avant le jour. 

« Notre plan de législation est ainsi terminé, » dit ici 
l'Athénien; et pourtant un complément est nécessaire. Il 
faut de toute nécessité un corps conservateur, ayant assez 
d'instruction et d'autorité pour maintenir les lois et en per- 
pétuer la durée. Ce corps, versé dans Tétude des mathé- 
matiques, de la musique et de la philosophie n'est autre 
que le conseil dont il a été parlé tout à l'heure, au sujet 
des voyages à l'étranger, sorte d'académie qui se réunit 
tous les matins, avant l'aurore. Platon ne dit pas quelles 
seront ses attributions. Il se réserve de les déterminer 
quand le conseil se sera constitué ei que les membres dont 
i] doit se composer auront achevé leur éducation. Ainsi , 
après avoir terminé son œuvre, Platon la confie aux sages, 



£tç T^t cn^^ara «YTiTai, Ivtoç e^t^xovt' Itwv yeYOvutav, ic^Jiv &ai êvtoç àve- 
t|/ta$(Sv ei<r(, (jli^S' et; zhi tou àiroÔavovTo; eifftivai, licetSàv IÇevê/Ôti ô v^xuç, 
•pvQtîxa {X7)$s|iL{av^ icX-^iv foat Ivtoç àvE^taSwv slffiv. 
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I. 

La fondation de TÉtat athénien remonte à Thésée. C'est 
ce héros légendaire qui réunit en une seule ville, autour 
du temple voué au culte national, les différents bourgs ou 
villages disséminés dans TAttique. La population formait 
quatre tribus dont chacune avait son roi, à la fois prêtre et 
magistrat. Chaque tribu comprenait trois phratries et ' 
chaque phratrie trente familles ou yivY). Au point de vue 
social et politique elle se divisait en trois classes , les eupa- 
trides, ou nobles, dépositaires de l'autorité religieuse, les 
cultivateurs et les gens de métier. 

Le plus ancien magistrat fut le roi. A côté de lui et par 
démembrement des fonctions royales on créa successive- 
ment le polémarque, pour commander Farmée, et l'ar- 
chonte, pour rendre la justice. Ces charges étaient d'abord 
à vie et accessibles aux seuls eupatrides. Leur durée fut 
ensuite réduite à dix ans d'abord, puis enfin à un an. 
Ce dernier changement avait déjà eu lieu lorsqu'on créa 
six thesmothètes chargés de mettre par écrit le droit et de 
le garder pour en faire la règle de leurs jugements. 

En sortant de charge les archontes entraient à l'aréopage 
et formaient ainsi un conseil supérieur et viager chargé de 
faire observer les lois, de diriger l'administration et de 
punir les crimes par des amendes et des châtiments cor- 
porels. C'est à l'aréopage qu'appartenaient le choix et la 
nomination des magistrats. 

Les deux dernières classes n'avaient aucune part au 
pouvoir. Toutes les terres étaient entre les mains des eupa- 
trides qui les faisaient exploiter par les cultivateurs aux- 
quels ils abandonnaient pour tout salaire un sixième de la 
récolte. La condition des cultivateurs était misérable. 
Écrasés par leurs charges ils devenaient de plus en plus les 
débiteurs des maîtres du sol, et le droit du créancier sur 



168 CONSTITUTION d' ATHENES. 

fut rabolition des dettes publiques et privées, et la sup- 
pression de la contrainte par corps. Cette mesure était utile, 
nécessaire même, car la très grande majorité des débi- 
teurs était insolvable, et la situation devenait telle qu'il 
fallait en sortir à tout prix. Cela fait, Solon donna une 
constitution et un code de lois civiles qui furent gravées 
sur des rouleaux placés en public, à la portée de tous. 
Elles furent adoptées pour une durée de cent ans, et tous 
les citoyens, les neuf archontes en tête, s'engagèrent par 
serment à les observer. De la législation de Dracon on ne 
laissa subsister que les lois sur le meurtre. 

La constitution de Solon maintenait la division du peu- 
ple en classes, d'après le cens, c'est-à-dire d'après le re- 
venu foncier. 

Les trois premières classes avaient seules l'accès des 
magistratures, et non pas toutes également, les plus grandes 
charges étant réservées au cens le plus élevé. La dernière 
classe, celle des thètes, était exclue du pouvoir exécutif, 
mais prenait part à l'assemblée du peuple et siégeait dans 
les tribunaux; quanta la nomination des magistrats, elle 
fut enlevée à l'aréopage et dut s'effectuer désormais par 
la voie du sort, sur des listes de candidats dressés par 
chaque tribu. 

Solon maintint les quatre anciennes tribus avec leurs 
rois, et leur division en trittyes, seulement il établit dans 
chaque tribu douze naucraries, ayant chacune son chef, 
pour le service des contributions et prestations publiques. 
A côte de l'aréopage il plaça un conseil de quatre cents 
membres, cent de chaque tribu. L'aréopage conserva du 
reste ses anciennes fonctions. Il fut investi d'un pouvoir 
discrétionnaire pour infliger sans jugement des amendes 
payables à l'État, et reçut le droit de juger les attentats 
contre la démocratie. 

Une loi célèbre forçait tous les citoyens à prendre parti 
dans le cas de sédition , et à se déclarer. L'abstention était 
punie de l'atimie et de la déchéance. 
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• 

A sa mort (av. J.-C. 527), ses quatre fils héritèrent de 
son pouvoir. Deux d'entre eux, Hippias et Hipparque étaient 
nés d'une femme athénienne. Les deux autres avaient pour 
mère une Argienne. En fait, les deux premiers eurent seuls 
le gouvernement, jusqu'à ce que, Hipparque ayant été tué 
par Harmodius et Aristogiton, Hippias régna seul (av. J.- 
C. 314); mais il ne tarda pas à se rendre odieux par ses 
rigueurs et, trois ans après, les hannis, aidés par les 
Lacédémoniens, parvinrent à le chasser. Cela fait, ils ne 
purent s'entendre. H y eut encore trois ans de lutte entre 
deux chefs de partis, Isagoras soutenu par les Lacédémo- 
niens qui occupaient toujours Athènes, et Clisthène, de la 
puissante famille des Alcméonides , qui s'était fait le chef 
du parti populaire. Les premiers eurent d'abord le dessus 
et crurent se maintenir par le bannissement de sept cents 
familles, mais une insurrection éclata. Isagoras avec les 
Lacédémoniens fut assiégé dans l'acropole, il dut s'éloigner 
et le peuple rappela Clisthène et tous les bannis (av. J.-C. 
508). 

Une fois au pouvoir, Clisthène s'occupa d'organiser la 
démocratie afin de briser les anciens cadres. A la place 
des quatre anciennes tribus il en créa dix nouvelles, ce 
qui permit d'admettre de nouveaux citoyens, de mêler les 
familles et de rendre l'accès des charges plus ouvert à tous. 
Le nombre des membres du conseil fut porté de quatre 
cents à cinq cents, ce qui donnait cinquante membres par 
tribu. Aux douze anciennes trittyes Clisthène en substitua 
trente. Les naucraries furent remplacées par des dèmes. 
Les génies, les phratries, les sacerdoces subsistèrent, mais 
n'eurent plus qu'un caractère religieux. La nouvelle divi- 
sion était purement laïque et géographique. On évita même 
de donner à la tribu un territoire compact et d'un seul 
tenant. Chaque tribu se composa de dèmes épars sur toute 
la surface du pays. 

Le commandement de l'armée resta au polénîarque; on 
lui adjoignit seulement dix stratèges, un par tribu. 
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Enfin Clisthène institua Tostracisme, qui permettait 
d'exiler un citoyen par un simple vote populaire, sans ju- 
gement. 

A ce moment eut lieu la première invasion des Perses. 
La victoire de Marathon affermit la démocratie et deux ans 
après (av. J.-C. 488), l'ostracisme commença à fonctionner. 
On s'en servit d'abord pour éloigner les amis des Pisistra- 
tides. On ne tarda pas à l'appliquer aux hommes de tous 
les partis dès qu'ils paraissaient devenir trop grands. En 
487 les archontes cessèrent d'être élus. Ils furent désormais 
tirés au sort, un par tribu, sur une liste de cinq cents can- 
didats élus. Ainsi la démocratie marchait à grands pas. La 
découverte des mines d'argent du Laurion, en 483, lui 
donna bientôt d'abondantes ressources financières qui fu- 
rent tout d'abord employées à créer une flotte de cent vais- 
seaux de guerre. Cette flotte sauva la Grèce à Salamine , 
(av. J.-C. 480). 

Si le peuple athénien avait pu sortir d'Athènes avant 
l'arrivée de Xerxès, c'était grâce au dévouement patrioti- 
que et à la générosité de l'aréopage qui , dans la panique 
générale, avait distribué à chaque citoyen huit drachmes 
par tête, et avait embarqué tout le monde sur la flotte. 
Après la victoire , l'aréopage se trouva tout naturellement 
investi du pouvoir. 11 l'exerça avec un grand succès et, grâce 
à son excellente direction, Athènes devint rapidement la 
plus grande puissance de la Grèce. Les Ioniens furent déta- 
chés de l'alliance lacédémonienne et une grande confédé- 
ration se forma, embrassant tous les Étals maritimes de la 
Grèce sous l'hégémonie d'Athènes. Les alliés furent bientôt 
transformés en sujets et leurs contributions servirent à ali- 
menter le trésor athénien. 11 n'y eut que Chios, Lesbos et 
Samos qui conservèrent leur constitution , avec une cer- 
taine indépendance. Les chefs du peuple, à cette époque, 
étaient Aristide et Thémistocle. 

Avec le produit des mines du Laurion et les tributs des 
alliés rÉtat athénien était devenu riche. Aristide voulut 
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que chaque citoyen eût, autant que possible, sa part dans 
la prospérité générale. 11 attacha une solde non seulement 
au service de terre et de mer mais encore à toutes les fonc- 
tions publiques. Or, sans compter le conseil des Cinq- 
Cents, il y avait environ sept cents magistrats dansTAttique 
et pareil nombre dans les possessions athéniennes d'outre- 
mer. Lorsque, sous Périclès, un traitement fut alloué aux 
juges, il se trouva que plus de vingt mille citoyens rece- 
vaient ainsi un traitement ou une pension du Trésor pu- 
blic. 

Le gouvernement de l'aréopage dura dix-sept ans. En 
462 Éphialte, chef du parti populaire, après avoir pour- 
suivi et fait condamner plusieurs membres de ce sénat, 
s'en prit au sénat lui-même et le dépouilla de toutes ses 
attributions politiques qui furent réparties entre les Cinq- 
Cents, le peuple et les tribunaux. La mort d'Épliialte, qui 
périt assassiné, ne ralentit pas le mouvement démocratique- 
D'abord les hommes de la troisième classe du cens furent 
admis à figurer sur les listes de candidats aux fonctions 
d'archonte (av. J.-C. 457). Puis les trente juges des dèmes 
furent rétablis (av. J.-C. 453). Enfin le nombre des 
citoyens augmentant toujours, le peuple décréta, sur la 
proposition de Périclès, que nul ne jouirait des droits po- 
litiques s'il n'était né d'un père et d'une mère citoyens. 
Devenu chef du parti populaire, Périclès accéléra le mouve- 
ment démocratique, soit en diminuant encore les attribu- 
tions de l'aréopage, soit en augmentant la flotte et en déve- 
loppant les forces navales de l'État. Il institua le salaire des 
juges, qui eut pour effet d'abaisser le niveau des tribu- 
naux, en y attirant les citoyens les plus pauvres, et de les 
rendre ainsi plus accessibles à la corruption. 

Jusqu'à Périclès les chefs de Tun et de l'autre parti 
avaient toujours été des hommes de grande naissance. D'un 
côté, Isagoras, Miltiade, Cimon, Thucydide, Nicias; de 
l'autre côté, Solon, Clisthène, Xanthippe, Thémistocle^ 
Aristide, Éphialte, Périclès. Après la mort de ce dernier^ 
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sections, par la voie du sort, et chacune de ces sections, 
déduction faite des membres ayant moins de trente ans, 
formait un sénat, et siégeait pendant un an, à tour de 
rôle. Chaque sénateur pouvait s'adjoindre un assesseur, 
remplissant les mêmes conditions d*âge. Us étaient tous 
tenus d'assister à chaque séance à peine d'une drachme 
d'amende. 

En fait le pouvoir resta concentré entre les mains d'un 
conseil de quatre cents membres nommés, à raison de 
quarante par tribu, sur des listes de candidature présentées 
par les tribus. Ce conseil nomma dans son sein une com- 
mission de dix membres, investis d'un pouvoir discrétion- 
naire. L'oligarchie se trouva ainsi constituée (av. J.-C. 
411). Elle ne dura pas longtemps. A la suite de nouveaux 
revers, le conseil des Quatre-Cents fut renversé. 11 n'avait 
duré que quatre mois. Les cinq mille rentrèrent en pos- 
session du pouvoir. Ils ne durèrent eux-mêmes que six ans. 

Après le désastre d'iEgos-potamos et la prise d'Athènes 
par les Lacédémoniens, le peuple, sous la pression des 
troupes étrangères, désigna trente personnes qui furent 
investies de tous les pouvoirs. Ces trente nommèrent tous 
les magistrats et un conseil de cinq cents membres sur une 
liste double présentée par les Cinq-Mille. Ils créèrent onze 
gardiens des prisons et s'entourèrent d'une garde de police 
de trois cents hommes (av. J.-C. 404). 

Le gouvernement des Trente fut d'abord assez modéré. 
Ils abrogèrent les lois qui avaient réduit les attributions de 
l'aréopage et revisèrent les lois civiles pour les simplifier, 
en sorte que les juges n'eussent plus qu'à les appliquer 
littéralement, sans que rien fût abandonné à leur appré- 
ciation. Enfin ils poursuivirent à outrance les sycophantes 
et les démagogues; mais bientôt ils se livrèrent à tous les 
excès et firent périr tous ceux dont ils redoutaient l'influence 
ou dont ils convoitaient les biens. Il y eut ainsi plus de 
quinze cents victimes. Ce fut le régime de la terreur. 

Bientôt on alla plus loin encore. Les bannis étant rentrés 
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La démocratie ainsi restaurée régna désormais sans con- 
teste et absorba de plus en plus tous les pouvoirs. Il n'y 
eut plus de limite à la compétence des tribunaux. popu~ 
laires. La juridiction du conseil des Cinq-Cents fut suppri- 
mée et remise aux juges prdinaires, c'est-à-dire au peuple. 
11 avait d'abord été décidé qu'il n'y aurait plus de salaire 
pour l'assemblée du peuple , mais on s'aperçut bientôt que 
sans salaire on ne pourrait pas avoir d'assemblée en nombre 
suffisant; on fut ainsi conduit à payer à chaque membre de 
l'assemblée, pour chaque séance, une obole d'abord, puis 
deux, puis enfin trois. 

Telles furent les révolutions du gouvernement d'Athènes. 
Aristote en compte onze. Après en avoir fait l'histoire il 
décrit le mécanisme de la constitution pratiquée de son 
temps. En le suivant dans cette description, nous allons 
assister au curieux spectacle d'un peuple se gouvernant 
directement lui-même*. Jamais l'autonomie n'a été poussée 
plus loin. 



IL 



Sont membres du peuple souverain tous ceux qui sont nés 
en légitime mariage d'un père et d'une mère athéniens. 
A dix-huit ans ils sont inscrits sur les registres du dème, 
après un vote de l'assemblée du dème qui déclare sous la 
foi du serment, en premier lieu, qu'ils ont l'âge requis, et 
en second lieu, qu'ils sont de condition libre et de nais- 
sance légitime. Celui dont l'admission est refusée peut en 
appeler au tribunal où l'affaire est jugée contradictoire- 
ment entre l'appelant et cinq membres du dème , choisis 
par l'assemblée ; mais cette voie de recours est périlleuse , 



* Nous nous abstenons à dessein de tout commentaire. Nous 
nous proposons uniquement de faire connaître Touvrage d' Aristote. 
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car si l'appel est jugé mal fondé, rappelant est vendu 
comme esclave. Dans tous les cas la décision du dème est 
contrôlée par le conseil des Cinq-Cents , qui procède à un 
examen corporel des inscrits , raye ceux qui ne paraissent 
pas avoir atteint l'âge et inflige une amende au dème qui 
a prononcé à tort leur admission. 

Les jeunes gens ainsi inscrits sur les registres du dème 
sont citoyens, toutefois il n'exercent pas encore leurs droits 
politiques, un stage de deux ans leur est imposé pour leur 
éducation civique et militaire. Le régime de l'éphébie nous 
est connu dans tous ses détails par de nombreux monu- 
ments épigraphiques, mais ces monuments ne remontent 
pas au delà de Tan 300 avant Jésus-Christ. Aristote nous 
apprend qu'il était en vigueur de son temps. Les éphèbes 
de chaque tribu formaient une compagnie. Il y avait ainsi 
dix compagnies dont chacune était sous les ordres d'un ins- 
tructeur, ou sophroniste, élu à main levée par l'assemblée 
du peuple parmi trois personnes proposées par les pères 
des jeunes gens inscrits dans l'année, et âgées de plus de 
quarante ans. Au-dessus des instructeurs était un direc- 
teur, ou cosmète, élu par l'assemblée du peuple, sans con- 
dition de présentation. 

Enfin l'assemblée du peuple nommait encore à main 
levée deux surveillants, Trai5oTp(6ai, et des maîtres, StSacj- 
xaXoi, chargés principalement d'enseigner le maniement 
des armes. Chaque sophroniste recevait une drachme, c'est- 
à-dire à peu près un franc par jour ; chaque éphèbe recevait 
quatre oboles, c'est-à-dire à peu près 65 centimes. La solde 
de chaque compagnie d'éphèbes était mise en une seule 
masse et touchée par le sophroniste, qui se chargeait, à 
ces conditions, de pourvoir au besoin de la table commune. 

Les éphèbes portaient un uniforme qui consistait dans la 
chlamyde, ou manteau court. La première année, ils 
étaient casernes au Pirée , à Munychie et sur le littoral ; la 
seconde année , après une revue générale passée devant le 
peuple assemblé au théâtre, ils recevaient chacun une 

Û . i2 
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lance et un bouclier et allaient tenir garnison dans les 
forts de la frontière. Aucune charge ne leur était imposée 
hors de leur service, et pour qu'ils n'en fussent pas dis- 
traits, la loi leur interdisait de comparaître en justice, soit 
comme demandeurs, soit comme défendeurs. Les délais 
fixés par la loi se trouvaient ainsi suspendus à leur égard. 
Toutefois il y avait exception en trois cas, à savoir : lors- 
qu'il s'agissait de recueillir une succession, ou une épi- 
clère, ou un sacerdoce de famille, toutes choses que les 
anciens Grecs considéraient comme touchant à l'ordre 
public. 

On vient de voir qui est citoyen, mais le point capital 
est de savoir par qui et comment s'exerce la puissance pu- 
blique. La souveraineté appartient à l'assemblée du peuple, 
la direction des affaires au conseil des Cinq-Cents, l'action 
aux fonctionnaires. Ceux-ci sont désignés par le sort, con- 
formément au principe démocratique, à l'exception des 
chefs militaires, qui sont électifs. Sont également électifs 
le trésorier des fonds de la guerre, les administrateurs du 
théorique, c'est-à-dire du fonds des spectacles, et l'inten- 
dant des fontaines publiques. Tous les pouvoirs sont an- 
nuels, sauf quelques charges sans importance politique. 

Le principal rouage du gouvernement est donc le con- 
seil qui se compose de cinq cents membres, désignés par le 
sort à raison de cinquante par tribu. Mais cette assemblée 
est trop nombreuse pour se gouverner elle-même. Il lui 
faut un comité directeur, ou, comme on dit aujourd'hui, un 
bureau, c'est la prytanie. Ce rôle appartient, à tour de rôle, 
à chacune des dix sections du conseil qui l'exerce pendant 
trente-cinq ou trente-six jours. Les prytanes convoquent le 
conseil et l'assemblée du peuple, règlent l'ordre du jour et 
introduisent les affaires. Le conseil se réunit tous les jours 
à l'exception des jours fériés, l'assemblée du peuple quatre 
fois par prytanie, soit quarante jours par an. 

De ces quatres séances de l'assemblée, il y en a une plus 
importante que les autres. Tout acte d'un fonctionnaire peut 
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Le conseil des Cinq-Cents exerçait primitivement une ju- 
ridiction criminelle. II pouvait infliger l'amende , Tempri- 
sonnement et même la mort. Ce pouvoir lui fut enlevé à 
une date inconnue , probablement au milieu du v* siècle , 
dans des circonstances qu'Aristote nous fait le premier 
connaître. Un certain Lysimaque, condamné par le con- 
seil , avait déjà été livré au bourreau. Il allait recevoir le 
coup fatal quand il fut sauvé par l'intervention d'Eumé- 
lide. Celui-ci, qui paraît avoir été un homme politique 
considérable, soutint avec force qu'il n'était pas permis de 
mettre à mort un citoyen sans un jugement émané d'un 
tribunal. Il obtint que l'affaire fût renvoyée devant des 
juges, et Lysimaque fut acquitté. A la suite de cet événe- 
ment, la juridiction criminelle du conseil fut abolie. On ne 
lui laissa que le droit de statuer en première instance , 
c'est-à-dire de proposer une condamnation qui ne pourrait 
être prononcée que par un tribunal. La même règle fut 
appliquée à toutes les décisions prises par le conseil dans 
Texercice de son pouvoir de surveillance sur les fonction- 
naires publics, ou au sujet de l'examen de capacité de ces 
fonctionnaires. Le conseil ne put dès lors statuer, même 
lorsqu'il était saisi par voie d\i(7(xy-(sXia, que sauf recours 
aux tribunaux, mais réciproquement le peuple, au moins 
en règle générale , ne pouvait rien voter qui n'eût été sou- 
mis à l'approbation préalable du conseil, et mis à l'ordre 
du jour. 

Une des principales attributions du conseil est la cons- 
truction des galères, l'inspection de tout ce qui concerne 
la marine et les édifices publics. Il exerce , s'il y a lieu , 
toutes poursuites devant les tribunaux à condition de se 
faire autoriser par l'assemblée. 

Nous passons maintenant à l'énumération des divers 
fonctionnaires. En général, il y en a dix pour chaque fonc- 
tion, désignés par le sort à raisen d'un par tribu. 

Ce sont d'abord les trésoriers d'Athéna. Une loi de Solon 
voulait qu'en général tous les trésoriers fussent pris dans 
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sont pas payés, il en est dressé uq état. A partir de ce 
moment, la dette en retard est portée au double et c*est le 
conseil qui est chargé du recouvrement, même par corps. 

Les fonds encaissés par les apodectes sont répartis par 
eux , le jour même , entre les différents services publics. 
L'état de répartition est soumis par eux au conseil dès le 
lendemain. Si dans le cours de cette opération les apodectes 
ont constaté quelque irrégularité, ils la signalent au con- 
seil, et provoquent un vote. 

Le conseil tirait au sort, dans son sein, dix logistes ou 
auditeurs des comptes chargés de recevoir, à chaque pry- 
tanie, les comptes et l'état de situation de chaque fonction- 
naire. Leurs attributions répondaient à ce que nous appe- 
lons la comptabilité administrative. A côté de celle-là , il 
y avait aussi une comptabilité contentieuse. Elle était 
confiée à dix redresseurs ou euthynes, tirés au sort un de 
chaque tribu, et assistés chacun de deux assesseurs. Nous 
ne connaissions jusqu'ici que le nom de ces magistrats. 
Aristote nous apprend en quoi consistait leur charge. Cha- 
cun d'eux devait siéger, dans l'assemblée de tribu, au pied 
de la statue du héros éponyme de sa tribu et recevoir les 
griefs d'opposition présentés par toute personne, dans un 
délai de trois jours, contre tout compte rendu devant un 
tribunal. Le réclamant inscrivait sur une tablette blanche 
son nom et celui du défendeur, le grief allégué et l'éva- 
luation de ce grief en argent. L'euthyne prenait sommai- 
rement connaissance de la réclamation et la renvoyait aux 
juges des dèmes si la demande ne touchait qu'à un intérêt 
privé, aux thesmothètes si elle touchait à un intérêt public. 
Les magistrats ainsi saisis introduisaient l'action devant un 
tribunal. 

Une des fonctions du conseil consistait dans le recense- 
ment de la cavalerie, et des chevaux que les cavaliers 
étaient chargés d'entretenir. 11 prononçait s'il y avait lieu 
les 'radiations et les décharges de service , sur le rapport 
des hipparques et des phylarques, c'est-à-dire des comman- 



dant moins de trois mioes, se trouvaient hors d'état de 
gagner leur vie. La loi leur accordait un secours de deux 
oboles par jour. 

Dix commissaires pour l'entretiea des choses sacrées, 
ispwv âxnTXîuaerca! , étaient chargés d'employer les trente 
mines que l'Etat affectait chaque année à ce service. Dix 
astynomes, dont ta moitié pour Athènes et la moitié pour le 
Pirée , avaient la police de la voirie, du balayage et des 
femmes, musiciennes ou danseuses, qu'on louait pour l'a- 
grément des festins. Dix agoranomes qui, eux aussi, se 
partageaient par moitié entre Athènes et le Pirée, avaient 
la surveillance des marchés. Dix métronomes inspectaient 
et vérifiaient les poids et mesures. Une commission du 
coRimerce des grains veillait à l'approvisionnement des 
marchés et taxait la farine et le pain d'après le prix courant 
des grains. Ces commissaires étaient primitivement au 
nombre de dix; leur nombre avait été porté à vingt pour 
Athènes et à quinze pour le Pirée, c'est la seule exception 
apportée à la règle générale en vertu de laquelle une fonc- 
tion était confiée à dix personnes prises une dans chaque 
tribu. Enfin dix inspecteurs du port marchand, èi^^çspbu 
imiLfAr,t<xl, étaient spécialement chaînés de tenir la main à 
ce que les deux tiers de tout chargement de blé débarqué 
au Pirée fussent portés à Athènes par les commerçants 
introducteurs. 

Les Onze , oî ivSexa , étaient une commission d'un carac- 
tère à la fois administratif et judiciaire. (En réalité elle ne 
comprenait que dix membres. Le onzième était le grefher.) 
Les Onze avaient la direction de la prison et jugeaient les 
flagrants délits, jugement sommaire qui se bornait à appli- 
quer la peine de mort aux crimes avoués. Eo cas de déné- 
gation, le prévenu était traduit par les Onze devant un 
tribunal. Us étaient aussi chargés de déférer aux tribunaux 
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les fraudeurs, sur procès verbal, IvSsiÇtç, et les déten- 
teurs de biens confisqués. Cinq introducteurs , eho^yiùyeXq , 
tirés au sort à raison d'un par deux tribus, étaient chargés 
d'introduire devant les tribunaux les affaires qui requé- 
raient célérité et par suite devaient être jugées dans l'espace 
d'un mois. Nous ne connaissions jusqu'ici que trois espè- 
ces d'affaires de ce genre , à savoir, celles qui concernaient 
les dots , les relations entre éranistes et le commerce ma- 
ritime. 11 faut y ajouter, d'après Aristote, Faction en paie- 
ment des intérêts d'un prêt, l'action en restitution d'un 
petit capital emprunté pour faire des affaires sur le marché, 
l'action d'injures, les actions entre éranistes ou associés, 
celles qui résultaient de ventes d'esclaves ou de bêtes de 
trait, celles enfin qui avaient pour cause le service des 
triérarchies ou les opérations des banquiers. C'est encore 
dans le mois que devaient être jugées les poursuites inten- 
tées par les apodectes pour les fermiers des impôts, ou 
contre eux quand ils étaient en retard de verser une somme 
supérieure à dix drachmes. Pour les sommes inférieures, 
les apodectes jugeaient eux-mêmes souverainement. 

La procédure de droit commun n'était pas aussi rapide. 
Elle était confiée à quarante juges des dèmes , comparables 
à nos juges de paix, et tirés au sort, à raison de quatre par 
tribu. Ces juges ambulants prononçaient souverainement 
jusqu'à dix drachmes. Au-dessus de ce taux ils renvoyaient 
les affaires aux arbitres publics , 8iatTY)Ta(, chargés de conci- 
lier les parties, si faire se pouvait , ou de rendre, à défaut 
de conciliation, une décision qui pouvait toujours être por- 
tée par appel devant un tribunal , c'est-à-dire devant deux 
cent un ou quatre cent un juges, suivant que la demande 
était au-dessous ou au-dessus de mille drachmes. Devant 
le tribunal les parties ne pouvaient invoquer de moyens 
nouveaux ni d'autres preuves que celles qu'ils avaient fait 
valoir devant l'arbitre, et c'est pourquoi on mettait dans des 
boîtes closes et scellées, une pour chacune des deux par- 
ties, non seulement les témoignages et les sommations 



faites pour provoquer les déclarations des esclaves à la tor- 
ture, mais encore les textes de loi invoqués. La senteace 
de l'arbitre était attachée sur ces bottes , et le tout passait 
sous les yeux des juges. 

Le corps des arbitrés publics se composait de tous les 
citoyens âgés de soixante à soixante et un ans. C'était l'âge 
où l'on cessait d'être astreint au service militaire. Les 
citoycDS en état de porter les armés formaient quarante- 
deux classes, autant que d'années, de 18 à 60 ans. Chaque 
année la classe libérée du service était mise en réquisition 
pour les arbitrages; la répartition des affaires entre les 
arbitres ainsi désignés par leur âge était faite au moyen 
d'un tirage au sort auquel procédaient les quarante juges 
des dèmes. Chaque arbitre était tenu de remplir ses fonc- 
tions à peine d'atimie, à moins qu'il ne fût chargé d'une 
autre fonction publique, ou qu'il ne se trouvât absent, 
hors du pays. 

Sont également tirés au sort les logistes, ou auditeurs 
des comptes, au nombre de dix. Ils reçoivent annuelle- 
ment les comptes de tous les fonctionnaires publics sans 
exception , et s'il y a des redressements à opérer ils saisis- 
sent un tribunal. A ces logistes sont adjoints dix synégores 
qui forment une sorte de ministère public. Si l'examen des 
comptes révèle quelque délit à la charge du comptable, 
tel que détournement de fonds, corruption, ou même une 
simple irrégularité, les logistes poursuivent et le tribunal 
condamne, dans les deux premiers cas au décuple, dans 
le dernier cas au simple, mais le simple est porté au double 
si le paiement n'est pas effectué avant la neuvième pry- 
tanie. On voit qu'il ne faut pas confondre ces logistes du 
peuple avec les logistes du conseil qui vérifient les comptes 
à chaque prytanie et ne font autre chose que dresser des 
états de situation. 

Aristote énumère encore d'autres fonctionnaires désignés 
par le sort. Tels sont les cinq commissaires chargés de 
l'entretien des voies publiques, le greffier archiviste des 
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décrels ou actes du conseil, celui des lois. Un troisième 
greffier est chargé de donner lecture des pièces et docu- 
ments dans les séances du conseil et de rassemblée, mais 
par exception celui-là est électif. A cela il y a sans doute 
deux raisons. Il faut d'abord que le lecteur inspire une 
confiance absolue. Il faut ensuite qu'il ait la voix assez 
forte pour se faire entendre d'une assemblée nombreuse. 

A tous ces fonctionnaires il faut encore joindre dix hié- 
ropes, dix commissaires pour celle des fêtes religieuses qui 
doit être célébrée dans le courant de Tannée (ces fêtes reve- 
naient une fois en quatre ans), un archonte pour Salamine 
et un démarque pour le Pirée, chargés l'un et l'autre de 
la célébration des Dionysies et de la désignation des cho- 
règes. 

Nous arrivons aux neuf archontes. Au temps d'Aristote 
ils étaient tous tirés au sort, un dans chaque tribu, la 
dixième fournissant le greffier des thesmothètes. Il y avait 
à cet effet un roulement entre les tribus. 

C'était une règle, générale, et Aristote la rappelle expres- 
sément, qu'aucun fonctionnaire, soit élu, soit désigné par 
le sort, ne pouvait entrer en fonctions sans avoir été soumis 
à un examen , So>ti[ji.a(r{a. Cet examen avait lieu devant un 
.tribunal, mais pour les archontes l'examen par le tribunal 
était précédé d'un examen par le conseil. Aristote nous 
fait connaître le formulaire des questions posées. <( Quel 
est ton père, et de quel dème, quel est le père de ton 
père, quelle est ta mère, quel est le père de ta mère et 
quel est son dème? Rends-tu un culte à Apollon patrôos 
et à Zeus herkéios? Où sont les objets de ce culte? As-tu 
des tombeaux de famille, et dans quel endroit? Te com- 
portes-tu comme tu le dois à l'égard de tes parents? Payes- 
tu tes contributions? As-tu fait ton service militaire?» Le 
récipiendaire répond et produit ses témoins. Le président 
demande alors : « Y a-t-il un contradicteur? » S'il s'en 
présente un, le débat s'engage; on entend le pour et le 
contre. Après quoi le conseil vote à main levée. Si le vote 
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ractîon était donnée contre le tuteur, pour une épiclère elle 
Tétait non seulement contre le tuteur mais contre le mari. 
L'éponyme n'était d'ailleurs pas obligé d'introduire l'affaire 
devant le tribunal, il pouvait infliger lui-même une amende 
à la partie en faute. Il prenait toutes les rtiesures néces- 
saires pour la protection des orphelins, des épiclères et des 
veuves, affermait leurs biens et prenait hypothèque sur les 
biens des fermiers. 

La compétence de l'archonte roi a un caractère plus par- 
ticulièrement religieux. Sans parler des fêtes et cérémonies 
dont il a la direction , c'est lui qui introduit l'accusation 
d'impiété , les contestations relatives à l'exercice des sacer- 
doces, enfin les affaires de meurtre. Celles-ci étaient répar- 
ties par la loi de Dracon entre l'aréopage et les éphètes. 
Au temps d'Aristote les éphètes, qui siégeaient au nombre 
de cinquante et un et paraissent avoir été les représentants 
des anciennes familles , n'existent plus. Ils ont été rempla- 
cés par un tribunal ordinaire , désigné par le sort et sié- 
geant en plein air. 

A l'aréopage sont portées les accusations de meurtre ou 
de blessures préméditées, (p6vou, Tpauj^atoç èx xpovoiaç, celles 
d'empoisonnement, (papfxaxwv, et d'incendie, Tuupxaïaç. 

Les autres cas sont portés devant un tribunal ordinaire qui 
juge soit devant le Palladion , soit devant le Delphinion. Au 
tribunal du Palladion appartiennent les accusations de meur- 
tre involontaire, çovou àxouaCou, de guet-apens, ^ouXsujswç. 
C'est lui qui connaît de tout meurtre commis sur un esclave, 
un métèque ou un étranger. Au tribunal du Delphinion 
reviennent tous les cas où l'accusé présente une excuse fon- 
dée sur un texte de loi. Ce partage de compétence s'expli- 
, que par des idées religieuses. Le Palladion est le temple de 
la déesse protectrice d'Athènes. C'est en quelque sorte le 
tribunal du droit commun. Le Delphinion était le temple 
d'Apollon Delphien, du dieu qui avait sauvé Oreste pour- 
suivi par les Érynnies devant l'Aréopage , pour le meurtre 
de sa mère Clytemnestre. Apollon avait fait triompher le 
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toutes les actîoDS crimiaelles qui n'étaient pas attribuées à 
une autre autorité. Les examens des nouveaux magistrats, 
les appels des décisions rendues par les assemblées locales 
des dèmes, les actions civiles en matière de commerce, ou 
de mines, ou de torts causés par des esclaves, les actions 
fondées sur des traités conclus avec des Etats étrangers, 
enfin Faction de faux témoignage au sujet de dépositions 
faites devant l'aréopage, tels sont, suivant Aristote, les ob- 
jets confiés aux thesmothètes. Une autre attribution, non 
moins importante , consistait à fixer et annoncer les au- 
diences de chaque tribunal et à le garnir de juges, au 
nombre fixé par la loi. Après avoir formé les tribunaux qui 
devaient siéger le même jour, les thesmothètes en faisaient 
la répartition par la voie du sort entre les divers magistrats 
qui ce jour-là devaient présider. On verra tout à l'heure 
comment se formait la liste des juges. 

Pour en finir avec les magistrats désignés par le sort, il 
faut encore nommer les dix athlothètes , chargés des con- 
cours et des distributions de prix. Leurs fonctions duraient 
quatre ans, d'une Panathénée à l'autre. 

A la différence des fonctions civiles, toutes les fonctions 
militaires étaient conférées à l'élection. Le commandement 
appartenait à dix stratèges et à deux hipparques. Au-des- 
sous d'eux étaient dix taxiarques pour l'infanterie et dix 
phylarques pour la cavalerie. Un commandant spécial était 
élu pour les cavaliers qui tenaient garnison dans l'île de 
Lemnos. Enfin les intendants des galères sacrées étaient 
aussi désignés à l'élection. Remarquons ici qu'il ne faut 
pas se méprendre sur le sens du mot élection. Toutes les 
élections se faisaient à main levée, c'est-à-dire que les noms 
des candidats étaient successivement proposés à l'approba- 
tion de l'assemblée , dans un ordre qui était probablement 
déterminé par le sort. C'est ce qu'on appelait x^ipozo^ia. On 
ne trouve nulle part aucune trace d'un vote par bulletins 
écrits , au scrutin secret. 

Le tirage au sort avait lieu généralement par tribu, et 
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la guerre du Péloponèse il y avait à Athènes plus de sept 
cents foDctionnaires proprement dits, sans compter le con- 
seil des Cinq-Cents et les fonctionnaires envoyés hors de 
TAttique, dans les pays soumis à la domination athénienne. 
Tous, dit Aristote, recevaient un traitement du trésor pu- 
blic. Aussi les fonctions publiques étaient-elles recherchées, 
et la loi ne permettait pas que la même personne remplît la 
même fonction civile plus d'une fois. Il n'y avait d'excep- 
tion que pour le conseil des Cinq-Cents , où il était permis 
de siéger deux fois. 

L'ouvrage d' Aristote se terminait par un exposé de l'or- 
ganisation et du fonctionnement des tribunaux. Quoique 
malheureusement très mutilée, cette partie de l'ouvrage 
nous fournit encore de précieuses indications, qui permet- 
tent de reconstituer, avec grande vraisemblance , l'ensem- 
ble du système. La liste générale des juges, était dressée 
annuellement par les archontes, chacun pour sa tribu. 
Cette liste comprenait six mille noms* tirés au sort parmi 
tous les citoyens âgés de plus de trente ans, n'ayant pas été 
frappés d'atimie et n'étant pas débiteurs de l'Etat. Toute 
personne qui aurait exercé les fonctions déjuge sans rem- 
plir ces conditions aurait été punie d'une amende et même 
d'une peine corporelle. 

Le tirage au sort donnait six cents noms par tribu. Ce con- 
tingent était lui-même subdivisé dans chaque tribu en dix 
sections, aussi égales que possible, ce qui semble indiquer 
que cette subdivision correspondait aux dèmes, en sorte 
que les juges venant d'un même dème étaient groupés 
ensemble, ou réunis à ceux d'un dème voisin pour former 
une section d'environ soixante. Chacun des juges portés sur 
la liste recevait une tablette, Tutvaxiov, en buis ou en bronze, 
portant son nom, son démotique et une des dix premières 



* Le chiffre de 6,000 déjà donné par Aristophane, Gîiêpes, v. 661 
est confirmé par Aristote, 24. — La liste était annuelle, Aristo- 
phane, Guêpes, v. 400. 
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besoin. D*ailleurs le nombre de cinq cents juges n'était 
requis qu'en matière criminelle. Dans les affaires pure- 
ment civiles il suffisait , nous Tavons vu , de quatre cent un 
juges et même de deux cent un en certains cas. On n'avait 
donc jamais besoin de six mille juges, et il devait arriver 
rarement qu'il en fallût cinq mille le même jour. Il fallait 
donc déterminer, chaque jour, qui siégerait et qui ne sié- 
gerait pas. Gela se faisait au moyen d'un nouveau tirage 
au sort. Voici très probablement en quelle forme : 

Les six cents juges de chaque tribu se réunissent dans 
un local séparé , sous la présidence d'un des archontes ou 
du greffier des thesmothètes. Les soixante individus dont 
se compose chacune des dix sections jettent leurs tablettes, 
vivaKia, dans une grande boîte, xiôwtiov, portant le numéro 
de la section, de 1 à 10. On remplit ainsi dix boites. L'ap- 
pariteur les agite et le thesmothète tire de chacune d'elles 
une tablette. Le premier juge ainsi désigné pour chaque 
section tire les autres tablettes, et les affiche au fur et à 
mesure sur un tableau portant toujours le numéro de la 
section. On obtient ainsi des listes composées de tous les 
juges présents, dont les noms se trouvent rangés dans un 
certain ordre déterminé par le sort. Mais ce n'est là qu'une 
opération préparatoire. Il y a encore deux tirages à effec- 
tuer, le premier pour savoir qui siégera, le second pour 
déterminer dans quel tribunal chaque appelé devra siéger. 

La première opération s'effectue ainsi : l'archonte verse 
dans une urne, un certain nombre de cubes noirs et blancs, 
à savoir les blancs en nombre égal à celui des jugçs dont on 
a besoin, et les noirs en nombre suffisant pour que le total 
des cubés soit égal au total des tablettes déposées ^ Le juge 
est retenu ou libéré suivant que le tirage amène pour lui uq 

* Nous admettons avec Blass qu'il faut ajouter au texte le mot 
oïov, « par exemple. » Le texte porte, en effet, qu*il y a un cube 
blanc par cinq tablettes , mais comment le rapport pourrait-il être 
invariable ? 
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prendre part au tirage, et remettent leurs tablettes. On 
met dans Fume deux mille cubes blancs et trois mille 
noirs. On tire ensuite simultanément, les tablettes et les 
cubes jusqu'à ce que les deux mille cubes blancs soient 
sortis. A ce moment la liste de service est faite. Elle com- 
prend deux mille noms. Ajoutons, pour être complètement 
exact, que l'opération est divisée, afin de répartir les 
charges et de ménager le temps. On tire non pas deux 
mille juges sur toute la liste, mais deux cents juges dans 
chaque tribu, et même plus exactement vingt juges dans 
chacune des dix sections de chaque tribu. 

Reprenons maintenant la suite des opérations. Chaque 
tribunal a une porte peinte d'une couleur différente, rouge, 
bleu, vert, etc., et porte un numéro désigné par le sort. Au 
moment du tirage des marques, le thesmothète a procédé à 
cette opération indiquant quel numéro doit porter chaque 
tribunal, et ce numéro est affiché sur la porte par les soins 
de l'appariteur. On se sert des chiffres de 11 à 20, parce 
que les chiffres de 1 à 10 ont servi à désigner les sections. 
Dans l'hypothèse que nous avons prise plus haut, les cinq 
tribunaux à garnir de juges 'porteront les numéros 11, 12, 
13, 14 et 15. Chacun des juges appelés à siéger trouve sur 
sa marque un de ces cinq numéros, et sait ainsi dans quel 
tribunal il doit siéger. L'appariteur lui remet un bâton 
peint de la couleur de ce tribunal , et qu'il doit présenter 
pour y être admis. En échange de ce bâton qu'il dépose à 
l'entrée, il reçoit un Çu[ji.poXov, c'est-à-dire un jeton qui sert 
à contrôler son identité. Le distributeur de ces jetons est 
désigné par le sort. 

Comme on le voit, toutes ces opérations rendaient néces- 
saire l'emploi d'un mobilier considérable dont chaque 
pièce avait son nom et son rôle. Il en est souvent question 
dans les comédies d'Aristophane. Nous y retrouvons non 
seulement les uSpiat et les xX^jp^t-^pia, mais encore la gaxxYj- 
p(a, le Ypa[jL[xa, le Çij[x6oXov. Dans les 'ExxXiQcnàÇouaat, Praxa- 
gora , qui introduit le communisme dans la république , 
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bois. Le premier est l'expression de son vote, le second ne 
sert qu'au contrôle de l'opération. 

Au moment où Ton va voter, le héraut fait deux procla- 
mations. Il demande d'abord si les parties se proposent 
d'attaquer les témoignages, ce qui semble indiquer que 
l'action en faux témoignage n'était plus recevable quand 
elle n'avait pas été réservée avant le jugement de l'affaire 
principale. Il avertit ensuite que les bulletins percés servent 
à voter pour celle des deux parties qui a plaidé la première, 
c'est-à-dire pour l'accusateur ou le demandeur, et les bul- 
letins pleins pour la partie qui a plaidé la dernière, c'est- 
à-dire pour l'accusé ou le défendeur. 

On compte ensuite les bulletins. Celle des deux parties 
qui en a obtenu le plus grand nombre gagne son procès. 
A égalité de votes, le défendeur est acquitté ou renvoyé des 
fins de la demande. 

Après la condamnation prononcée il peut y avoir lieu à 
un second vote sur l'évaluation de la peine à infliger ou de 
la somme à payer. Ce vote a lieu de la même manière que 
le premier. Le temps accordé à chacune des deux parties 
pour s'expliquer sur l'évaluation est d'une demi-mesure. 

Chaque juge, en votant, rend son jeton, et reçoit en 
échange le bâton qu'il a déposé. Quand les juges ont fait 
tout ce qu'ils avaient à faire , ils retournent chacun au lieu 
où il a tiré au sort, et chacun reçoit son salaire de trois 
oboles en échange de son bâton , qui prouve qu'il a voté. 

Toute cette organisation des tribunaux, telle que la 
décrit Aristote, semble n'avoir qu'un seul objet : écarter 
l'esprit de parti, la corruption, l'intimidation, et toute 
espèce d'influence. C'est pour cela qu'on veut des tribunaux 
très nombreux et composés au moyen de tirages au sort 
multipliés. L'idée de la récusation qui apparaît déjà dans 
les tribunaux romains et qui joue un si grand rôle dans le 
fonctionnement du jury moderne est étrangère aux tribu- 
naux athéniens. Au reste , le nombre des juges semble 
avoir toujours été considéré chez les Grecs comme la pre- 
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palais , année par année. Ulysse se retira en Italie et dis- 
posa que l'amende serait payée à son fils par les habitants 
dlthaque, pour être employée au culte des dieux. Elle 
consistait en blé, vin, cire, huile, sel et en victimes ayant 
passé l'âge d'agneaux. 

Ce règlement de la composition par un arbitre, sous 
forme d'un compte qui évalue la faute commise par cha- 
cune des parties, et contraint celui qui a versé le sang à 
s'éloigner pour se soustraire à la vengeance des parents et 
amis de la victime, n'est-ce pas une trace curieuse des an- 
ciennes coutumes qui ont été le droit primitif de l'huma- 
nité? Nous verrons tout à l'heure, par un autre passage 
d'Aristote, que la preuve par cojureucs était anciennement 
pratiquée dans une ville grecque. Le recueil des constitu- 
tions contenait sans doute beaucoup de faits du même 
genre. On voit par là combien la perte de cet ouvrage est 
regrettable pour l'histoire du droit. 
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produisent un triple effet : elles nous donnent la sécurité, 
elles sont la condition de notre liberté, enfin elles servent 
à nos besoins. Mais elles ne produisent pas toutes ces effets 
au même degré. Il y en a qui ont surtout la qualité de 
servir à nos besoins, ce sont les choses qui produisent des 
fruits, ou, plus généralement, des revenus. Il y en a d'au- 
tres qui nous font vivre en hommes libres ; ce sont celles 
qui nous procurent des jouissances, c'est-à-dire celles dont 
toute la valeur consiste dans Tusage que nous en faisons. 
La sécurité consiste à posséder de telle sorte qu'il dépende 
de nous d'user ou de ne pas user. Une chose est notre pro- 
priété lorsqu'il dépend de nous de l'aliéner. Aliéner c'est 
donner ou vendre. En somme , ce qui fait la richesse c'est 
plutôt l'usage que la possession, et on peut dire que la ri- 
chesse consiste précisément dans Texploitation et l'usage 
de toutes ces choses. 

De même que l'orateur politique, l'orateur judiciaire est 
tenu d'avoir un certain fonds de connaissances, particuliè- 
rement en ce qui concerne les actes injustes. Celui-là com- 
met un acte injuste qui cause volontairement un dommage 
à autrui, contrairement à là loi. Il y a deux sortes de lois, 
à savoir : la loi particulière ou la loi écrite, en vigueur dans 
l'État, et la loi commune, non écrite, reconnue par tous les 
hommes. L'acte volontaire est celui que l'on fait sciem- 
ment, et sans y être contraint. Parmi les actes volontadres 
il y en a qui sont en outre prémédités. L'intention est alors 
fondée sur un motif, d'où la nécessité d'étudier les divers 
motifs des actions humaines \ Au sujet des actes injustes 
il faut examiner par qui ils se commettent, comment, en- 
vers qui et pourquoi. 

L'application de ces principes conduit à distinguer plu- 
sieurs sortes d'actes justes ou injustes. Une première dis- 



^ Rhét.yly 10. Les actes volontaires non prémédités sont dits 
actes passionnels, BA icàôoç, Iv 6u|xÇ. 



tout entière ou contre un seul de ses membres. 

La personne contre laquelle l'acte injuste est commis 
reçoit un dommage, ^XcÉfrr], et le reçoit contre son gré, 

La question de savoir quel est le délit commis est souvent 
une question d'intention. Lors donc que le débat s'engage 
non sur le fait, qui n'est pas contesté , mais sur la qualifi- 
cation du fait, c'est à l'intentioii qu'il faut s'attacher. C'est 
par ce moyen qu'on décide s'il y a vol ou simple détourne- 
ment, s'il y a outrage ou seulement coups portés, adultère 
ou simple commerce illicite, sacrilège ou simple vol, usur- 
pation de terres publiques ou de simples propriétés parti- 
culières, trahison ou simple communication avec l'ennemi. 
Par exemple, celui qui frappe ne commet pas toujours un 
outrage, il n'est coupable de ce dernier délit que s'il a eu 
l'intention de déshonorer sa victime ou de se procurer à 
lui-même un divertissement. De même celui qui détourne 
une chose ne commet un vol que s'il a eu l'iatention de 
s'approprier cette chose, au préjudice d'autrui. 

Toutes ces difficultés s'élèvent uaiquement à l'occasion 
de l'application des lois écrites. Celle des lois non écrites 
en fait naitre d'autres , soit sur les matières dont la loi écrite 
n'a point à s'occuper et qui oe sont réglées que par l'usage, 
comme les récompenses dues au mérite, et le mépris qui 
convient au vice; soit dans les cas où la loi écrite a omis 
de s'eipliquer et a besoin d'être complétée. Ce complément 
s'appelle l'équité, ib imsi%éi;. Il peut intervenir soit pour 
étendre l'application de la loi, soit pour la restreindre. 



204 RHÉTORIQUE. — LE DELIT (l, 13). 

L'équité couvre tout ce qui mérite indulgence. Elle ne 
confond pas une faute ayec un délit, ni une faute avec un 
accident. L'accident est tout ce qui se fait sans raison et 
non par méchanceté , la faute est un acte commis avec ré- 
flexion, et non par méchanceté, le délit est tout acte com- 
mis avec réflexion et par méchanceté, alors même que l'au- 
teur du délit est entraîné par la passion , car cette passion 
même vient de la méchanceté. C'est encore de l'équité que 
l'indulgence pour les faiblesses humaines. C'est elle qui 
nous fait interroger non la loi, mais le législateur, qui s'at- 
tache non à la lettre de la loi mais à la pensée de celui qui 
l'a faite , non au fait matériel mais à l'intention , non à 
telle ou telle circonstance mais à l'ensemble de l'affaire , 
qui recherche non ce qu'est maintenant telle ou telle per- 
sonne, mais ce qu'elle a été jusqu'ici, au moins le plus 
souvent; qui se souvient du bien plutôt que du mal, et fait 
passer le souvenir des bienfaits reçus avant celui des bien- 
faits donnés, qui supporte l'injustice avec patience, qui 
aime mieux recourir à la raison qu'à la force pour terminer 
une affaire , qui va plus volontiers devant l'arbitre qu'au 
tribunal. En effet, l'arbitre s'attache à l'équité, le jugea 
la loi, et l'arbitre a été institué précisément pour faire 
triompher l'équité. 

La gravité du délit se mesure tantôt par la méchanceté 
de l'agent, tantôt par la grandeur du dommage, tb pXa6oç. 
Suivant son habitude, Aristote analyse ici les diverses cir- 
constances qui peuvent servir à mesurer le délit et par suite 
la peine. 

Pour en finir avec les connaissances exigées de l'orateur 
judiciaire, il ne reste plus à parler que des moyens de 
conviction, Tziaxeiq. Ces moyens sont de deux sortes. Les 
uns sont naturels , et fournis par l'affaire , sans que l'ora- 
teur ait à s'en mêler, àTs/vot. Les autres sont artificiels, 
c'est-à-dire qu'ils sont l'œuvre de l'orateur, et que l'art de 
celui-ci consiste à les trouver, î^xeyyoï. Cette seconde classe 
comprend l'autorité personnelle de l'orateur, les dispo- 
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ayaotageux ou nuisible, ce n'est pas Taffaire des témoins. 
Aux témoignages on peut opposer la vraisemblance, xi slxita, 
mais ce qui donne de Fautorité aux témoins c'est qu'ils dé- 
posent sous leur responsabilité. 

En troisième lieu viennent les conventions, auvOfixai. 
Aristote examine ce qui peut être dit pour et contre. Ces 
observations montrent que les Grecs avaient approfondi la 
théorie des contrats. Le contrat est une loi faite par des 
particuliers en vue d'une affaire déterminée. La plupart 
des obligations, (juvaXXaY(Ji.aTa, et notamment toutes les obli- 
gations volontaires se forment par contrats. Les conven- 
tions sont nulles lorsqu'elles ont été obtenues par fraude 
ou par contrainte, si elles sont contraires aux lois ou aux 
bonnes mœurs. Enfin elles peuvent être révoquées par des 
conventions postérieures *- 

Après les conventions viennent les déclarations obtenues 
par la torture , a? Paaavot. C'est par ce moyen qu'on se pro- 
curait le témoignage souvent indispensable des esclaves. A 
ce point de vue on pouvait soutenir qu'il n'y avait pas de 
témoignage plus sûr ^. Mais on disait aussi que les décla- 
rations obtenues par ce moyen ne méritent aucune con- 
fiance; qu'en effet on fait dire par force aux hommes le 
faux comme le vrai. Les uns résistent aux tourments et ne 
disent pas la vérité, les autres se hâtent de dire le faux, 
pour en finir '. 

Reste enfin le serment. Chacune des parties pouvait met- 



* Rhét.y I, 15 : *H Y^p ouvôi^xyi vojxo; lorlv fôioç, xai xaxi (xepoç. — 
''Eti S^ TTpaTTBTai ri icoXXà tGv (ruvaXXaY[AaT(it)v, xal xà Ixouoria, xatà ouv- 
Oi^xocç. — Ti Y*P ^fxatov oûx lort (xeTa(jTpéiJ;at oix' àirbcTY) out' avàYXT[j* 
^poç Sa TOUTOiç crxoTceïv el IvavxCa Ttvi loriv ^ tSv YSYP^H-t**^*^^ vo(xc«)v, ^ 
Tu)v xoivbiv xa\ ToTç StxQ((oiç y\ xaXoTç , Iti Ss t\ dfXXaiç (ruvOi^xaiç udT^paiç' 

^ Ibid. y 'AXT^OeTc [ji(ivai xcov [jiapTupitôv eislv aûxaC. 

' Ibid. y OuSiv Y^p ^TTOv àvocYxaCrffjLevoi xi ^j/euSTi X^youciv y^ zdikifiri* 
xai Siaxaprepouvreç ^^ 'ki'^tvi xhXt^' xa\ ^a8(a)ç xaTa^euSd[A&voi , â>ç 
?cotuao{uvoi OSttov, 



des témoins. On ne le demandait qu'au juge. De là diffé- 
rentes situations suivant que l'une des parties offrait ou 
refusait le serment, et Aristote énumère les différents argu- 
ments que la partie adverse peut tirer soit de l'offre , soit 
du refus, soit même du serment prêté. 
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CHAPITRE III 



LÀ MORALE. 



Après la Rhétorique vient la Morale. Quoiqu'elle touche 
au droit, Aristote se confine absolument sur le terrain phi- 
losophique. On peut cependant relever dans la Morale à 
Nicomaque certains passages intéressants pour le juriscon- 
sulte, et d'abord la distinction fondamentale des actions 
volontaires et involontaires, distinction que le législateur 
ne peut négliger, car c'est seulement aux actions volon- 
taires qu'il peut décerner une récompense ou infliger une 
peine. Les actions involontaires sont celles que l'on commet 
par contrainte ou par ignorance , non que la volonté y soit 
entièrement étrangère , mais elle est entraînée malgré elle 
par une force venue du dehors et qui détruit sa liberté. 

Parmi les vertus dont Aristote trace les caractères, une 
des principales est la justice. Le cinquième livre de la 
Morale à Nicomaque est un traité de la justice. Le philo- 
sophe distingue deux sortes de justice, à savoir la justice 
distributive qui préside à la répartition, égale ou inégale, 
des honneurs et des richesses entre les membres de la cité, 
et la justice régulatrice qui détermine les effets des obli- 
gations , (luvaXXàYiJLaTa. Les obligations sont volontaires ou 
involontaires, division qui répond à la division romaine : ex 
contractu ou ex delicto. La première classe comprend la 



apens, le faux témoignage; soit d'un acte de violence, 
comme les coups, la séquestration, le meurtre ordinaire, le 
rapt, la mutilation, l'injure verbale, 'la dérision '. 

La justice est essentiellement proportionnelle, mais pour 
la justice distributive la proportion est géométrique, pour 
la justice régulatrice la proportion est seulement arithmé- 
tique. Dans la première , il faut tenir compte de la diffé- 
rence des personnes et de leur mérite relatif. Pour la se- 
conde, toutes les personnes sont égales. 11 faut donc rejeter 
le principe du talion ou de la réciprocité , tSi âvTraeTcovesç, 
admis à tort par les Pythagoriciens. Pour mesurer une 
injustice commise il faut tenir compte des circonstances et 
des intentions^. La justice et l'injustice sont en effet essen- 
tiellement volontaires et, reprenant ici cette distinction, 



* Etk. Nicom., V, 2 : TSvyip mvxWo'ni.ATbn tô fth inoûmi iini, 
xi Si Axnûaia- Ixoiiaia [J-ïv ri TotaSs, oTov irpSsiï, lùv^ , BavEiff[j.6;, lf[ôi\, 
jF^pîifftî, ■ïtapaxaTaEh^xïi, (itofliom;- ijcoijiiia Se "kiytiai, Sti ^ àf/^i tiuv iwvsà- 
Xctyfiâtoiv toûtdiv îxoljaioc tSv S' (Sxousfaiv ri [jlJv laflpaTa- oïov KioTri), 
jji,aij(^t(c(, |ttp|«txs(a, irpooYiùyEfa, Soi,laTriiTeia , SoXoçovia, ijieuSo|iapTijp(a' 
xi Sa piiutc, oTov «Ixfoi, SEff|toî, S^otoî, âpiray^i, mipuaiî, xïKïiyopî«, Tcpo- 

Le mot ïuvc&Xotfl^a se traduit par obligation, comme on le voit 
dans un passage d"Ulpien au Digeste, I. 7, De pactis, II, 14. C'est 
le juriscoQsulte Ariston qui avait introduit dans le droit romain la 
théorie de Vob causam datum et, en général, des (iuvaï.XâY[*aTa. 

L'énumération des contrats et des délits donnée par Aristote est 
loin d'Être complète. D'autre part, le délit de ■Kpownï.oa.i'nU; ne se 
rencontre nulle part ailleurs. 

* Eth. Nicom., V, 6 : Aéy" Se Ixoûaioy [xiv,., 8 iv ti; tSv Iç' aûrÇ 
&TWV tlSiç, xal pi^i ^YMiT™' ■"pitTi], pii^Ts 8v, pii^TE ^, [/.:^Tt oS lnoca. 



210 MORALE. — ACTES DOMMAGEABLES (v, 6). 

Âristote ajoute : « Oq commet un acte volontaire quand oa 
fait ce qu'on est maître de faire ou de ne pas faire, quand 
on le fait sciemment et qu'on n'ignore ni à qui, ni conn- 
ment , ni pourquoi. » 

L'acte commis peut être dommageable par un hasard 
malheureux, %axa (7U[jl6£6iqx5ç , ou par une force majeure, 
œ^iy%fi. L'acte volontaire peut être commis avec ou sans 
intention, icpoa(ps(7tç,avecou sans préméditation, xpo6o6Xeu7iç. 
Les actes nuisibles qae peut commettre l'homme en société 
sont de trois sortes : 

l"" L'acte commis par ignorance , à[jLapTY](JLa , quand celui 
qui l'a fait n'a su ni envers qui, ni comment , ni par quel 
moyen, ni pourquoi. Par exemple, il ne voulait pas frapper 
ou s'il le voulait c'était avec autre chose, ou une autre 
personne, ou en vue d'un autre résultat, mais la chose a 
tourné autrement qu'il ne pensait, comme s'il a blessé en 
voulant seulement piquer, ou s'il a atteint un autre que 
celui qu'il visait, ou autrement qu'il ne voulait. Si en ce 
cas le dommage s'est produit contre toute prévision raison- 
nable, c'est un malheur, ài:ùxfi\ioL. Si le dommage pouvait 
être prévu, sans que d'ailleurs il y ait eu méchanceté, 
il y a faute, à[jLapTY][jLa. Celui-là est en faute qui cause un 
dommage dont le principe est en lui-même. Celui-là est 
simplement malheureux qui cause un dommage dont le 
principe est hors de lui. 

2° L'acte commis sciemment, mais sans préméditation, 
ei^iùq [xèv, [i.*») xpcêouXeudaç Se, est un délit, aSCxïjfjLa. Tels sont 
les actes commis dans la colère ou sous l'empire des autres 
passions auxquelles les hommes sont sujets et qui dérivent 
soit d'une nécessité extérieure, soit de leur propre nature. 
Ceux qui causent les dommages de ce genre, et par leur 
faute, commettent un délit. Leur acte s'appelle un délit, 
àS{KY;[i.a, ce qui ne veut pas dire qu'ils soient absolument 
injustes ni méchants, car ce n'est pas par méchanceté 
qu'ils ont causé le dommage. 
3** Quand l'acte a été commis avec intention, èxxpoaipéoreox;, 



242 MORALE. — FORMES DE GOUVERNEMENT (vill , 10). 

générale, alors, le législateur n'étant pas là, on fait bien , 
là OÙ il se trouve en faute parce qu'il a parlé en termes 
absolus, de pourvoir à ce qui manque, et de prononcer 
comme le ferait le législateur lui-même, s'il était là, 
comme il l'aurait fait au moment de la rédaction de la loi , 
s'il avait prévu le cas *. » 

La théorie de l'amitié, qui remplit les trois derniers 
livres de la morale à Nicomaque, renferme d'importantes 
observations au point de vue juridique. 

Aristote distingue trois formes régulières de gouverne- 
ment, à savoir, la monarchie, l'aristocratie et la timocralie, 
qui, en se corrompant, deviennent la tyrannie, l'oligarchie 
et la démocratie. La même distinction se retrouve dans les 
relations de famille. La société qui existe entre le père et 
les enfants a la forme de la royauté , car le père prend soin 
de ses enfants, d'oii vient qu'Homère donne à Zeus le sur- 
nom de père, et en effet c'est bien un pouvoir paternel que 
la royauté veut exercer. Chez les Perses, au contraire, le 
pouvoir du père est tyrannique. Ils traitent leurs enfants 
comme des esclaves. Or, le pouvoir du maître sur les 
esclaves est tyrannique aussi, car tout s'y fait dans l'intérêt 
du maître. Mais ce dernier pouvoir est ce qu'il doit être , 
tandis que le pouvoir pratiqué chez les Perses est mauvais. 
En effet, à des personnes différentes il faut des pouvoirs 
différents. L'association du mari et de la femme a quelque 
chose d'aristocratique. C'est le mari qui commande, ajuste 
titre, et dans les choses où c'est le mari qui doit com- 
mander , mais tout ce qui convient à la femme il le lui 
abandonne. Quand l'homme veut être le maître en tout, il 
transforme son pouvoir en oligarchie. En faisant cela il va 
au delà de son droit et ne peut plus invoquer sa supériorité 
naturelle. Quelquefois ce sont les femmes qui comman- 
dent, à titre d'épiclères; en ce cas, le pouvoir est fondé non 



* Eth. Nicom.,X, 3. 



214 MORALE. — RAPPORTS DE PARENTÉ (iX, 2). 

du fils dénaturé qui aurait intérêt à ne pas soutenir son 
vieux père*. 

Les égardjs que Ton doit aux parents, aux amis varient 
suivant les personnes et la nature du lien qui nous unit à 
elles. L'usage fait bien cette différence. Ainsi on invite aux 
noces toutes les personnes qui ont avec nous des liens de 
parenté , parce qu'elle font partie de la famille et doivent 
prendre part à tous les actes qui l'intéressent. C'est pour 
la même raison que les parents doivent surtout assister aux 
funérailles. Il semble aussi que les enfants sont tenus avant 
tout de nourrir leurs parents. C'est une dette qu'ils acquit- 
tent. Il est plus beau pour eux de pourvoir aux besoins de 
ceux qui leur ont donné la vie qu'à leurs propres besoins. 
Aristote ne parle ici que d'obligations morales, mais on sait 
qu'à Athènes ces obligations avaient passé dans les lois-. 

Comme conclusion de son traité de Morale, Aristote établit 
que la vertu peut sans doute être le fruit d'une disposition 
naturelle, mais que l'habitude et l'éducation ont une 
grande influence sur la moralité. Il faut donc que la loi 
règle tout ce qui concerne l'éducation, il faut même qu'elle 
suive l'homme pendant toute sa vie. Pour obtenir ce ré- 
sultat, le législateur ne doit négliger aucun moyen, la per- 
suasion d'abord et ensuite la contrainte. A ceux qui n'écou- 
tent pas ses conseils ou dont la nature est mauvaise, il doit 
infliger des châtiments et des peines , et quant à ceux qui 
sont absolument incurables, il doit les retrancher. Les bons 
obéiront à la voix de la raison. Quant au méchant, qui ne 
cherche que son plaisir, il faut le châtier par la douleur, 
comme on châtie une bête sous le joug, et c'est pourquoi. 



* Eth, Nicom,, VIII, U, § 4. Cf. dans VAlceste d'Euripide la 
réponse d'Admète à son père Phérès (v. 737) : 

et S' à'TCÊt'iceTv )ç^p^v [jle XTjpuxwv Ctto 
t}|v (rfiv 7caTp(})av lerriav, aTceiicov ^v. 

2 Eth, Nicom., IX, 2, §§ 7-8. 
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218 POLITIQUE. — LA SOCIÉTÉ (l, 4). 



PREMIERE SECTION. 



La Société civile et ses éléments. 

La Famille : 

Maître et esclaves, Mari et femme, Père et enfants. 

La vertu de l'homme en société. 



L'homme n'agit que pour se procurer un bien. C'est le 
principe fondamental de la morale d'Aristote. Tout acte se 
détermine par son but et sa fin. Il en est ainsi de toute 
société et particulièrement de la société civile qui comprend 
toutes les autres , et tend, par là même, à un bien supé- 
rieur. Pour le connaître il faut procéder par l'analyse, 
isoler les divers éléments dont se compose la société civile, 
et déterminer la fin qui est la raison d'être de chacun d'eux. 
Ces éléments sont la famille et le bourg. 

La famille est la société primordiale. Elle consiste dans 
l'union de l'homme et de la femme, union naturelle et 
nécessaire puisqu'ils ne peuvent exister l'un sans l'autre. 
C'est aussi îunion, non moins naturelle, du maître et des 
esclaves, c'est-à-dire de l'intelligence et de la force. L'es- 
clave est né pour servir, comme le maître pour commander. 
Les membres de cette association vivent ensemble dans la 
même habitation. Leur nom est « ceux qui mangent en- 
semble, » 6{jLO(7(7wuoi dans les lois de Charondas, 5{jL6xairoi dans 
celles du Cretois Épiménide. Le pouvoir y appartient tou- 
jours au plus âgé. 

Avec le temps les générations se multiplient. Plusieurs 
familles se réunissent pour se procurer un bien-être qui 
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quoi qu'il en soit de cette question particulière la règle gé- 
nérale est vraie quoiqu'elle ait été contestée en théorie. Aris- 
tote entreprend de la défendre par des raisons que nous 
nous abstenons de reproduire. Ne soyons pas trop sévères 
envers lui. Plusieurs siècles plus tard, les jurisconsultes 
romains, tout en voyant dans l'esclavage un fait contre 
nature, l'ont admis comme une institution du droit des 
gens, c'est-à-dire comme généralement accepté par toutes 
les nations civilisées*, et cette institution ne s'est-elle pas 
perpétuée jusqu'à nos jours? 

Ce n'est pas tout que d'avoir des esclaves. Il faut encore 
savoir en tirer parti. C'est là un art, qui a ses règles. Le 
maître doit s'appliquer à instruire et à former ses esclaves 
en vue du travail qu'ils doivent accomplir, et à les em- 
ployer suivant leur aptitude. L'esclavage ainsi compris et 
pratiqué profite également à l'esclave et au maître. 

Ceci conduit à la théorie des biens et de la propriété en 
général, car les esclaves sont, en somme, un bien comme 
tout autre. A ce propos il convient de faire une première 
distinction entre l'acquisition des biens et l'usage que l'on 
en fait. 

Nous touchons ici aux fondements de l'économie poli- 
tique. Fidèle à sa méthode d'analyse, Aristote s'attache à 
distinguer deux choses très différentes, à savoir l'économie 
domestique applicable au régime familial , et la science de 
la richesse en général, développée par l'échange. Dans la 
période primitive, celle où chaque famille vit dans l'isole- 
ment, l'échange est inconnu. La famille produit tout ce 
qui est nécessaire à ses besoins, et ses besoins sont limités. 
11 en est des hommes comme des animaux. La nature a 
pourvu à leur subsistance , mais par des moyens différents. 
Les animaux sont carnivores ou herbivores. Les hommes se 



* Florentinus, libronono ImtittUionum , 1. 4, D. de statu homi- 
num (1,5): « Servitus est constitutio juris gentium qua quis domi- 
nio alieno contra naturam subjicitur. » 
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Malgré son admiratioa pour Finvention de la monnaie, 
Aristole n'en condamne pas moins le commerce, parce qae 
le gain du commerçant se fait aux dépens de Tautre partie; 
et l'intérêt de Fargent, qu'il déclare contraire à la nature, 
car par lui-même l'argent ne produit rien. Ce sont là des 
erreurs familières à la race grecque, qui considérait le loi- 
sir comme nécessaire à l'homme pour développer son intel- 
ligence et s'occuper des afTaires publiques, et qui méprisait 
par suite le commerce et la banque, même en s'y livrant. 
L'économie domestique comprend différentes parties, 
notamment l'élève du bétail et l'agriculture. L'industrie 
de l'échange, ou plus généralement de la transformation, se 
présente sous trois formes, le commerce, èfjizopCa, la banque, 
Toxiajjiiç , le louage de travail, [jiiffOapv(a. On peut encore dis- 
tinguer trois softes de commerce, qui sont le transport par 
mer, vauxX73p{a, le transport par terre, çopxYjY^a, et la vente 
en boutique , xapà^jraffiç. Il y a enfin deux sortes de louage 
d'ouvrage, celui des gens de métier, Pavauaoi, et celui des 
simples manœuvres, àTs^vot. 

Entre l'économie naturelle et celle qui transforme, se 
place, comme participant à la fois de l'une .et de l'autre, 
l'exploitation des richesses naturelles consistant en choses 
qui ne produisent pas de fruits mais ont une certaine uti- 
lité, comme les forêts et les mines. 

Tout travail n'est pas également estimable. Il y en a de 
plusieurs sortes. Le travail intelligent, suivant Aristote, 
Texvix9) èpYaff(a, est celui qui ne laisse aucune place au ha- 
sard; il appelle mécanique, Pavauaoç, celui qui déforme le 
corps, servile, SouXixi^, celui qui ne demande que de la 
force, bas, aYsvv^ç, celui qui n'exige aucune capacité. 

Pour compléter cet aperçu économique, Aristote renvoie 
aux ouvrages spéciaux tels que ceux de Charès de Paros et 
d'Apollodore de Lemnos sur la culture de la terre et des 
arbres à fruit. 11 engage aussi à consulter l'expérience et 
les exemples des hommes qui se sont enrichis par des 
spéculations heureuses, comme Thaïes de Milet. 
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SECTION II. 



Les THÉORIES sociales ET LES PRINCIPALES CONSTITUTIONS. 

La République et les Lois de Platon. 

Phaléas de Chalcédoine. — HippoDAMus de Milet. 

Constitution de Lacédémone. 

Lois de la Crête. — Constitution de Carthage. 

Lois de Solon. 



La famille est la forme primitive de la société humaine. 
La cité, rÉtat, en est la plus haute puissance. L'étude de 
Tune conduit à celle de Tautre. Toutefois, avant de parler 
de rÉtat , il est à propos de faire connaître et de critiquer 
les théories déjà professées sur ce sujet, comme aussi les 
constitutions les plus remarquables, celles qui ont joué 
un grand rôle dans l'histoire. 

Le premier nom qui se présente, et le plus grand, est 
celui de Platon. L'auteur de la République a proposé la 
communauté non seulement des biens, du moins pour la 
classe des guerriers, mais encore des femmes et des en- 
fants. Celle-ci est contre nature et dérive d'une fausse idée 
de l'unité qui doit régner dans l'État. Même chez les 
peuplades barbares de l'Afrique, où les femmes sont com- 
munes, les enfants ne le sont pas. On les attribue à ceux 
à qui ils ressemblent. Il en est de même de la communauté 
des biens. Elle peut se concevoir de trois manières diffé- 
rentes : 1"* les terres sont divisées et les fruits seulement 
sont mis en commun ; 2"^ les terres sont communes et les 



ce principe qu'entre amis tout est commun. C'est ainsi 
qu'à Lacédémone la propriété individuelle ne fait pas . 
obstacle à ce qu'on se serve, au besoin, des esclaves, des 
chevaux, des chiens, des provisions d'autrui. On ne saurait 
aller plus loin. Eu tout cas, là où la propriété individuelle 

. existe, on n'a jamais réussi à l'abolir pour lui substituer 

la communauté. Tout au plus est-on parvenu, au moyen 

i de certaines pratiques, à faire profiter un plus grand nom- 

bre de ce qui appartient à quelques-uns. A Lacédémone, 
par exemple, et en Crète, on a institué des repas publics 
qui peuvent être considérés dans une certaine mesure 
comme un régime de communauté. Enlin, indépendam- 
ment de ces raisons générales, on peut faire au système 
de Platon une autre objection qui n'est pas moins déci- 
sive : c'est que la communauté qu'il établit est le privilège 
d'une classe, ce qui blesse l'égalité et entraine une foule 
d'inconvénients. 

Dans le Traité des Lois, Platon renonce à la communauté 
des femmes et des biens. Il propose un système de pro- 
priétés indivisibles et omet de prendre des précautions 
suffisantes pour que le nombre des citoyens soit toujours 
le même. Si ce nombre vient à augmenter il y aura donc 
des pauvres. Au surplus le système politique des Low abou- 
tit à l'oligarchie. Platon a voulu se rapprocher autant que 
possible des constitutions existantes, mais ce qu'il propose 
est loin d'être parfait et ne vaut pas la constitution fran- 
chement aristocratique de Lacédémone'. 

' Nous ne donnons ici qu'un aperçu très sommaire des remar- 



226 PHIDON, PHALÉAS. — POLITIQUE (il, 4). 

Phidon de Gorinthe, un des plus anciens législateurs, 
n'attachait pas d'importance à Tégalité des lots primitifs, 
mais il tenait essentiellement à ce qu'il y eût toujours le 
même nombre de lots, comme de citoyens *. 

Au contraire pour Phaléas de Ghalcédoine ^ Tégalité est 
absolument nécessaire. Il est facile de l'établir au moment 
où rÉtat se fonde. Dans les États fondés depuis longtemps 
on peut toujours la rétablir par l'institution des dots. Les 
riches en donneront sans en recevoir et les pauvres eo 
recevront sans en donner. C'est à ce but que tendaient les 
lois de Solon à Athènes'. Chez d'autres peuples il a été 
défendu d'acquérir des terres au-delà d'une certaine me- 
sure. Chez les Locriens il est interdit d'aliéner sa terre à 
moins qu'on ne soit manifestement tombé dans le besoin, 
et il est prescrit de maintenir l'intégrité des héritages. 
Même loi à Leucade, au moins anciennement. Après son 
abrogation les Leucadiens n'ont pas pu maintenir le cens 
exigé pour les magistratures. Mais Phaléas a oublié de 
prendre des mesures pour empêcher l'augmentation du 
nombre des citoyens et pour donner à tous, par une édu- 
cation appropriée, un esprit de modération qui supprime 
l'amour des richesses et des plaisirs. 11 n'a pas parlé de la 
fortune mobilière, ni des honneurs qu'il est bien difficile 
de répartir également. Enfin il réduit tous les gens de mé- 
tier à la condition d'esclaves publics, en sorte qu'il n'y a 



ques critiques faites par Aristote sur les Lois de Platon. Elles ne 
sont pas toutes fondées et n'offrent d'ailleurs qu'un intérêt secon- 
daire. 

* Phidon de Gorinthe est inconnu d'ailleurs. 

^ On ne sait rien non plus sur Phaléas. V. Bœckh , Staatsfiaus- 
hait,, I, p. 65. 

® Aristote ne dit pas que Solon a défendu de posséder au-delà 
d'une certaine étendue de terre. Il dit seulement que Solon s'était 
préoccupé de rétablir l'égalité (notamment par l'abolition des 
dettes). 
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naux ordinaires Hippodamus institue un tribunal suprême 
composé de vieillards et recruté par élection , recevant les 
appels contre tous jugements. Dans tous les tribunaux les 
juges voteront non au scrutin, par bulletins jetés dans une 
urne, mais par tablettes, permettant non seulement de 
condamner ou d'absoudre purement et simplement, mais 
encore de condamner et d'absoudre partiellement, tentative 
remarquable pour élargir les pouvoirs des juges. Toute 
personne qui aura trouvé quelque chose d'utile à l'État, 
sera récompensée en honneurs. Les enfants des citovens 
morts à la guerre seront nourris aux frais de l'Etat, 
mesure de justice qui n'existait pas encore alors , mais qui 
a été adoptée depuis, à Athènes et ailleurs. Enfin toutes les 
magistratures seront décernées à l'élection par le peuple 
tout entier, protestation contre l'emploi du sort, qui se ré- 
pand de plus en plus , surtout à Athènes. Les magistrats 
ainsi élus exercent leur pouvoir non seulement en tout ce 
qui concerne les affaires publiques, mais encore en ce qui 
concerne les étrangers établis dans l'État, et les orphe- 
lins. 

Aristote critique vivement ce système. La division en 
classes est mal conçue et ne se comprend même pas bien. 
Quant au mode de vote pour les tribunaux il est imprati- 
cable. Le vote motivé fait du juge un arbitre. On conçoit 
que des arbitres délibèrent entre eux pour s'éclairer, et 
cela est admis dans la plupart des États. Au contraire, pour 
les juges, la plupart des lois leur interdisent de délibérer 
entre eux. Mais ce n'est pas tout. Si l'on permet au juge 
de condamner partiellement , il se formera nécessairement 
plusieurs opinions qui alloueront au demandeur les unes 
plus, les autres moins. En ce cas, quel sera le résultat? ne 
vaut-il pas mieux voter comme on le fait aujourd'hui, par 
oui et non, sur une demande d'un chiffre unique? Si 
le juge trouve qu'il est dû moins qu'il n'est demandé, il 
rejettera la demande. Le défendeur avait raison d'y résis- 
ter, et c'est lui faire tort que de le condamner, même par- 



coup d'États, lorsqu'il s'agit d'abroger les lois anciennes 
pour leur en substituer de nouvelles. 
. Du reste les lois anciennes ont toujours besoin d'être 
améliorées. Celles des Grecs étaient par trop grossières et 
barbares. Par exemple ils marcbaient toujours armés, et 
achetaient leurs femmes. Ce qui subsiste encore des an- 
ciennes coutumes est absurde. Ainsi à Cymé la loi sur le 
meurtre porte que celui qui poursuit les meurtriers de ses 
parents n'a qu'à fournir un certain nombre de témoins 
pour obtenir la condamnation de ceux qu'il accuse*. 

Après avoir critiqué les philosophes qui ont fait des sys- 
tèmes de gouvernement, Aristote examine les constitutions 
de quelques peuples, choisis comme types, et d'abord celle 
des Lacédémoniens. La constitution de Lacédémone a de 
grands défauts. En premier lieu la condition des hilotes est 
trop dure. Sans doute il faut des serfs pour cultiver les 
terres, c'est une occupatioa indigne de ceux qui portent les 
armes, mais il ne faut pas faire de ces serfs des ennemis, 
toujours prêts à se révolter. En second lieu , si à Sparte les 

' Ce passage est extrêmement important. Il constate que chez les 
Grecs comme chez tous les autres peuples le droit primitif admet- 
tait les guerres privées el l'achat, des femmes. Quant à la loi de 
Cymé , les témoins dont elle parle sont évidemment des cojureurs 
comme daos la loi de Gortyne. On s'est souvent mépris sur le sens 
de ces textes. 
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hommes sont soumis à une discipline excellente, il en est 
autrement des femmes, qui ne sont soumises à aucune 
règle et exercent sur le gouvernement une influence déplo- 
rable. En troisième lieu , les propriétés sont trop inégales. 
Toutes les terres appartiennent à un petit nombre. La loi 
a bien réprouvé le fait de vendre ou d'acheter des terres , 
mais elle a laissé toute liberté d'en disposer par donation 
ou par testament. Il y a eu beaucoup d'épiclères et l'usage 
s'est introduit de donner aux filles de grosses dots. Le père 
peut donner l'épiclère en mariage à qui bon lui semble , 
et s'il meurt sans avoir pris de disposition à cet égard, son 
héritier a le même droit. La conséquence a été que dans 
un pays qui pouvait nourrir 1,500 cavaliers et 30,000 ho- 
plites, il ne s'en est plus trouvé que mille, tout au plus. 
Aussi Lacédémone a péri faute d'hommes. Il est vrai qu'on 
a essayé d'y remédier en encourageant les citoyens à avoir 
beaucoup d'enfants. Une loi exempte du service militaire 
le père de trois enfants, et décharge de toute contribution 
le père de quatre; mais ces lois sont inefficaces; elles vont 
même contre leur but, car elles ne servent qu'à créer des 
pauvres. 

Le pouvoir, à Lacédémone, est partagé entre les rois, 
les sénateurs et les éphores, combinaison remarquable de 
monarchie, d'aristocratie et de démocratie, car les séna- 
teurs sont pris parmi les citoyens distingués par leur nais- 
sance, leur fortune et leur vertu, et les éphores viennent 
en général de la plus basse classe du peuple. Ainsi toutes 
les classes ont part au gouvernement et y prennent intérêt, 
mais le mode d'élection, avec candidatures et par accla- 
mation, est ridicule. Pauvres, d'ordinaire, et en même 
temps investis d'un très grand pouvoir, les éphores ne 
sont que trop disposés à se laisser corrompre. Juges des 
affaires les plus importantes, ils n'ont pas de lois écrites 
auxquelles ils soient tenus de se conformer, et décident 
arbitrairement. Affranchis par leurs fonctions du régime 
rigoureux auquel leurs concitoyens sont soumis, ils ne 
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Les repas publics sont mieux ordonnés en Crète qu'à 
Sparte, en ce que les frais en sont pris sur les redevances 
fournies par les périèques, et que la répartition des vivres 
est faite non seulement aux hommes mais encore aux fem- 
mes et aux enfants. De sages règlements ont été pris pour 
le cas de disette, et pour les divorces, en vue de prévenir 
l'excès de population. 

Les cosmes sont pris seulement dans certaines familles 
sans qu'on s'attache au mérite et à la capacité, et peuvent 
seuls entrer au sénat, après avoir exercé leurs fonctions. 
Cette institution a donc tous les inconvénients de celle 
des éphores et n'en a pas les avantages, puisque les fonc- 
tions de cosme ne sont pas ouvertes à tous. Comme à 
Sparte, les sénateurs sont à vie, irresponsables, et ne sont 
pas liés par des lois écrites, ce qui entraine de grands in- 
convénients. 

Il est permis aux cosmes d'abdiquer; quelquefois ils sont 
expulsés par leurs collègues ou même par de simples 
citoyens. Quand des hommes puissants veulent se sous- 
traire à la justice des tribunaux, ils arrêtent l'élection des 
cosmes et se font proclamer rois par leur parti. C'est le 
désordre et la guerre civile. Heureusement pour les Cre- 
tois, ils vivent dans une île et ne sont menacés par per- 
sonne. 

Il faut parler aussi de Carthage*. On y trouve, comme à 
Sparte, deux rois et un sénat. Un conseil de 104 membres 
jouit des mêmes attributions que les éphores. Enfin l'as- 
semblée du peuple statue souverainement dans tous les cas 
où les rois et le sénat ne sont pas d'accord , et le droit d'y 
parler est donné à tous. Les magistratures sont exercées par 
des commissions de cinq membres qui se recrutent elles- 
mêmes et nomment les membres du conseil, en les choisis- 
sant suivant leur mérite. Aristote ajoute que leurs fonc- 



* Le texte est ici très obscur et peut s'entendre de plusieurs 
manières. Nous suivons Tinterprétation de Susemihl. 
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dessus, et finit par tout enyahir. Quant aux lois de Dra- 
con, elles ne sont remarquables que par leur sévérité*. 
Les théories professées jusqu'ici sont donc fausses ou in- 
suffisantes. Les constitutions existantes, même les meil- 
leures, sont un mélange de bien et de mal. Il s'agit main- 
tenant de rechercher et d'établir les vrais principes. 



* Ici vient un passage qui paraît être interpolé. En voici l'ana- 
lyse. 

« Dans les lois données aux Thébains par Philolaus, il faut re- 
marquer les mesures prises pour empêcher l'excès de population, 
en maintenant les héritages en nombre constant et invariable. C'est 
ce qu'on appelait les lois d'adoption , vof/iot (JeTixo(. L'adoption était 
en effet le moyen généralement employé pour obtenir le résultat 
dont il s'agit. D'autres mesures étaient prises pour rétablir pério- 
diquement l'égalité des fortunes , ii t(5v oûaïuv âvofioéXcû^iç. 

Charondas est l'inventeur des actions en faux témoignages. C'est 
lui qui, le premier, a permis de reprocher les témoins. On vante la 
précision du style de ses lois. 

Une loi originale, parmi les lois de Pittacus, est celle qui punit 
d'une amende plus forte les coups portés par un homme ivre. Cet 
homme est sans doute moins coupable que s'il n'avait pas été 
égaré par l'ivresse, mais il y a plus d'intérêt à le punir pour 
l'exemple.^ 

Quant à Ândrodamas , il avait fait des lois sur le meurtre et sur 
les épiclères. Sur ces deux points, toutes les lois grecques se res- 
semblaient, et il est probable que celles d'Androdamas n'offraient 
aucune disposition originale. » 
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éphores statuent sur les contrats privés, chacun ayant sa 
compétence particulière, tandis que les affaires de meurtre 
sont jugées par le sénat, et peut-être d'autres encore ail- 
leurs. De même, à Carthage, chaque genre d'affaires a uq 
juge distinct. 

Dans Tusage, on appelle citoyen celui qui est né d'un 
père et d'une njère citoyens, et non de l'un des deux seu- 
lement. On exige parfois quelque chose de plus, à savoir 
qu'il en soit ainsi en remontant à deux ou plusieurs géné- 
rations. Il est clair que cette définition ne peut s'appliquer 
à l'auteur primitif. Il faut alors chercher une autre raison 
de décider et se demander si l'individu dont il s'agit par- 
ticipait au pouvoir judiciaire et au gouvernement. 

Il arrive quelquefois qu'à la suite d'une révolution , des^ 
esclaves, des étrangers, des métèques sont déclarés citoyens. 
Le gouvernement qui leur a conféré cette faveur n'était 
qu'un pouvoir de fait, mais il importe peu, car il faut d'a- 
bord considérer ici non ce qu'il avait le droit de faire mais 
ce qu'il a fait. Reste à savoir si la création des nouveaux 
citoyens a été légale, mais ils n'en sont pas moins citoyens 
tant que la mesure prise à leur égard n'a pas été annulée. 

Cette question conduit à une autre très grave : celle de 
l'identité de l'État. Lorsque le gouvernement vient à chan- 
ger, par exemple, lorsque la démocratie succède à l'oli- 
garchie ou à la tyrannie, le nouveau gouvernement est-il 
tenu des obligations de l'ancien, et réciproquement les 
droits acquis à l'ancien profitent-ils au nouveau? On peut 
dire que le tyran ou les oligarques ont agi uniquement en 
vue de leur intérêt personnel et non pour le bien de tous. 
Mais il faut se placer à un point de vue plus général et 
chercher en quoi consiste l'identité de l'État. On peut d'a- 
bord concevoir que l'État soit déplacé, que les habitants 
soient transférés d'un lieu dans un autre, que les individus 
soient remplacés par d'autres. Tout cela n'empêche pas 
que ce ne soit toujours le même État; mais il en est au- 
trement si la constitution vient à changer, c'est-à-dire si 



suivre. Aristote le recoQDatt, et Àthëoes l'avait recooau 
lorsqu'après l'expulsion des Trente elle prit à sa charge 
les emprunts contractés par eux. 

On peut se demander ici en quoi consiste la vertu du 
citoyen, et si elle diffère de la vertu de l'homme libre en 
général, telle qu'elle a été définie plus haut. 11 en est des 
citoyens dans l'État comme de l'équipage d'un navire. 
Chacua remplit une fonction différente, et tous travaillent 
au salut commun. Ainsi la vertu du citoyen n'est pas la 
même dans tous les cas. Elle dépend de la forme du gou- 
vernement, tandis que pour l'homme libre en général, il 
n'y a qu'une vertu. Il peut donc se faire qu'un homme soit 
un bon citoyen sans avoir la vertu d'un homme libre; par 
suite on peut dire que la vertu de l'un n'est pas toujours 
celle de l'autre. Mais cette règle comporte-t-elle des excep- 
tions? Oui, répond Aristote. Il faut en effet distinguer deux 
espèces de citoyens, à savoir les gouvernants et les gouver- 
nés. Les premiers doivent avoir une haute raison, fpov-qii^. 
Les seconds peuvent se contenter du bon sens, 36^« aXrtB-fii;. 
La vertu des premiers, mais des premiers seuls, est iden- 
tique à celle de l'homme libre. La vertu de l'homme libre 
consiste à savoir commander, c'est-à-dire à être un bon 
maître de maison ; celle du citoyen qui n'appartient pas à une 
classe gouvernante consiste à savoir tour à tour comman- 
der et obéir. Or, pour bien obéir il faut d'autres qualités 
que pour commander, ou du moins si ce sont les mêmes 
qualités, la sagesse par exemple et la justice, elles ne sont 
pas de la même espèce dans l'un et l'autre cas. 

A cette question s'en rattache une autre. Faut-il regar- 
der comme citoyens les gens de métier, ou bien faut-il 
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réserver le titre de citoyen à ceux qui prennent part au 
gouvernement? Dans ce dernier cas, il conviendra d'éten- 
dre la définition de la vertu civique, car celle qui vient 
d'être donnée ne s'applique pas à tout homme ni même à 
tout homme libre. Elle s'applique uniquement à ceux qui 
n'ont pas besoin de travailler pour vivre. De ce qu'un 
homme rend à l'État des services nécessaires, il ne suit pas 
que cet homme doive être citoyen. Autrefois, et même 
encore aujourd'hui en beaucoup d'endroits, les gens de 
métier étaient des esclaves ou des étrangers. Dans l'État 
idéal ils ne seront pas citoyens , parce qu'ils manquent de 
loisir et d'indépendance et qu'ils sont à vrai dire les esclaves 
du public. 

Mais poussons plus loin cette recherche. Il y a autant 
d'espèces de citoyens qu'il y a de formes de gouvernement. 
Dans les aristocraties, où les honneurs sont décernés au 
mérite et à la vertu , il n'est pas possible que les gens de 
métier et les salariés soient citoyens, parce qu'ils n'ont pas 
le loisir de s'appliquer à la vertu. Dans les oligarchies, où 
un cens "élevé est exigé pour les fonctions publiques, les 
gens de métier peuvent être citoyens puisqu'ils peuvent 
être riches, mais non les salariés. A Thèbes, pour écarter 
les gens de métier, une loi faite par l'oligarchie portait 
que pour remplir une fonction publique il faudrait avoir 
cessé tout commerce sur l'agora, depuis dix ans au moins. 

Ce n'est pas seulement à propos des gens de métier et 
des salariés que la question se pose. Dans beaucoup d'en- 
droits on admet parmi les citoyens des personnes qui en 
réalité sont étrangères. Dans certaines démocraties il suffit 
pour être citoyen d'être issu d'une mère citoyenne. 

De même, en beaucoup d'endroits, on admet les bâtards 
pour combler les vides de la population. Quand elle est 
revenue au chiffre normal, on exclut d'abord ceux qui sont 
nés d'un père ou d'une mère esclaves, puis ceux dont la 
mère seule était citoyenne. On finit par ne retenir que ceux 
dont le père et la mère étaient citoyens. 



De l'étude du citoyea , x3>,(ty;;, oous passons à celle de la 
cité, Tcbliç. C'est l'affaire de la coaslitution, icoXtTsta, de 
détermiaer quel sera l'ordre dans ta cité, à qui appartien- 
dra le pouvoir, et particulièrement le pouvoir souverain. 11 
y a plusieurs espèces de constitutions, dont la différence 
consiste en ce qu'elles attribuent la souveraineté à des per- 
sonnes différentes. Pour savoir si elles sont bonnes ou mau- 
vaises, il faut remonter au principe de la société civile qui 
est par sa nature une association d'hommes libres; d'où il 
suit que tous les gouvernements qui ont pour but l'utilité 
commune des citoyens sont bons et conformes à la justice ; 
qu'au contraire ceux qui tendent uniquement à l'avantage 
particulier des gouvernants sont le produit d'une corrup- 
tion ou d'une déviation des bons gouvernements. 

On peut concevoir que la souveraineté appartienne à un 
seul, ou à un petit nombre, ou au grand nombre, c'est-à- 
dire à tous ceus qui sont en état de porter les armes et de 
défendre leur pays. De là trois sortes de gouvernements, qui 
s'appellent la monarchie, l'aristocratie, et le gouvernement 
par excellence, roXtTeîa, 

Les déviations ou dégénératious de ces trois formes , 
celles qui se rencontrent dans la pratique, sont la tyrannie, 
l'oligarcbie et la démocratie. La tyrannie est le pouvoir 
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despotique d'un seul. Quant à rdigarchie et à la démo- 
cratie elles diffèrent en ce que dans la première le pouyoir 
appartient aux riches, ordinairement moins nombreux, 
tandis que dans la seconde il appartient aux pauvres qui 
forment généralement la masse. 

11 y a quelque chose de juste dans Toligarchie , c'est que, 
considérant TÉtat comme une société ordinaire, ce régime 
donne aux associés une part de gouvernement proporlioa- 
nelle à leur richesse. Il est naturel que les bénéfices soient 
partagés en proportion des mises. Mais ce n'est là qu*un 
côté de la vérité. Si les hommes se mettent en société ce 
n'est pas seulement pour vivre, c'est pour vivre heureux ; 
ce n'est pas seulement pour se défendre les uns les autres, 
ni pour faciliter entre eux les échanges et les services, car 
il suffit pour cela d'un traité entre deux Etats; c'est pour 
faire régner entre eux le bon ordre; c'est pour se rendre 
meilleurs et ne pas devenir pires. Autrement la société n'est 
plus qu'un traité d'alliance entre habitants d'un même 
lieu, la loi, impuissante à faire de bons citoyens, n'est plus 
qu'un contrat d'assurance mutuelle, (juvôt^xy; xat sYT^'^î'^'^iÇ 
àXXr^Xoiç Twv Sixa{(i)v, selon l'expression du sophiste Lyco- 
phron. 

Sans doute pour faire une cité il faut que les hommes 
habitent ensemble, qu'ils ne se fassent pas tort les uns 
aux autres, qu'ils aient entre eux des relations d'échange , 
mais cela ne suffit pas. Ce qui fait la cité c'est l'association 
pour le bonheur de la vie , assurant aux maisons et aux 
familles la pleine et entière satisfaction de leurs besoins. 
C'est pour atteindre ce but qu'on se réunit dans un même 
lieu, qu'on institue le mariage entre familles différentes. 
De là les parentés, les phratries, les sacrifices et les di- 
vertissements en commun. Toutes ces institutions, fondées 
sur le sentiment de l'amitié, ne sont que des moyens de 
réaliser l'idéal de la vie sociale. 

Il suit de là que tous les membres de la société ont droit 
de prendre part au gouvernement, pour se rendre eux- 



mes distingués, ou au peuple, la question se préseule tou- 
jours. Dira-t-on que la souveraineté apparlieut à la loi? 
Mais ce a'est là que reculer la difficiiUé, car la loi peut 
être l'œuvre d'un gouvernement abusant de soq pouvoir, 
C'est peut-être encore le peuple qui offre le plus de ga- 
rantie. Dans ce régime tes hommes qui gouvernent peu- 
vent être inférieurs, pris individuellement; mais, pris en 
masse, ils réunissent une plus grande somme de qualités, 
du moins en général. 

11 convient donc de donner au peuple , au grand nombre, 
une part dans le gouvernemeut, mais laquelle? Assuré- 
ment il y a danger à ouvrir à tous l'accès des magistratures, 
car ils peuvent n'être ni assez probes ni assez éclairés, 
mais il y a danger aussi à la leur fermer, car c'est créer des 
mécontents. C'est pourquoi il convient de leur ouvrir du 
moins l'assemblée et les tribunaux. C'est ce qu'a fait Selon 
qui leur a donné l'élection et le contrôle des magistrats, 
tout en leur en refusant l'entrée dans les magistratures. 
Au premier abord cette idée peut sembler étrange. Elle 
est juste pourtant. En effet, pour contrôler les magistrats il 
n'est pas nécessaire d'être du métier. Le public est souvent 
bon juge, même de ce qu'il ne sait pas faire. D'ailleurs la 
masse, comme on l'a dit plus haut, renferme une plus 
grande somme d'intelligence qu'un individu quel qu'il soit. 

On vient de voir que la souveraineté appartient au\ lois 
faites conformément au droit et à la justice. Les déposi- 
taires du pouvoir, qu'il y en ait un ou plusieurs, ne sont 
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souverains que pour les cas où la loi n*a pas parlé, et en 
effet, la loi ne peut pas tout prévoir. Reste à savoir quelles 
sont les lois bonnes et justes, car il en est d'elles comme 
des gouvernements, elles peuvent être justes ou injustes; 
et, comme elles participent de la nature du gouvernement 
qui les a faites, il faut dire qu'elles sont bonnes ou mau- 
vaises suivant que le gouvernement qui les a faites est 
lui-même bon ou mauvais. 

La société existe pour le bien de tous. C'est là sa fin. 
Elle doit donc réaliser la justice, et par suite Tégalité qui 
n'est qu'une des formes de la justice, mais l'égalité peut 
être absolue ou proportionnelle. On peut donc se deman- 
der laquelle des deux doit être appliquée quand il s'agit 
de la répartition des fonctions publiques et du pouvoir. 
On peut soutenir que telle ou telle classe est plus riche, 
plus noble , plus vertueuse, qu'il est juste, dès lors, de lui 
donner une plus grande part de pouvoir. Mais ce n'est là 
qu'une apparence. 11 faut comparer non les individus entre 
eux. mais les classes. Or la classe du peuple peut réunir 
une somme de richesse, de mérite et de vertu plus grande 
que toute autre classe. Aristote incline donc vers l'égalité 
absolue. 

Par suite , c'est le bien général et non le bien de telle ou 
telle classe que le législateur doit avoir en vue. Dans tous 
les régimes le citoyen est Thomme qui tour à tour com- 
mande et obéit pour sa part. Le meilleur est celui où 
l'homme remplit cette double fonction en vue de se per- 
fectionner lui-même, acpbç xbv p{ov Tbv xax' àpsTi^v. 

11 y a toutefois une exception à ces règles générales. Elles 
supposent des hommes égaux entre eux par la naissance et 
les facultés. Mais il peut se rencontrer, dans un État, un ou 
même plusieurs hommes qui s'élèvent incomparablement 
au-dessus des autres par leurs vertus et leurs talents. Ceux- 
là sont au-dessus de la loi comn\une, et on ne saurait les 
y soumettre sans injustice. C'est pourquoi, quelle que soit 
la forme du gouvernement, on s'efiTorce généralement d'é- 



244 MONARCHIE. — POLITIQUE (lll, 9). 

serment en levant le sceptre. Le pouvoir de ces rois s'exer- 
çait aussi bien hors du territoire que sur le territoire mèïne^ 
mais il s'affaiblit avec le temps. Ils se virent réduits, bon 
gré mal gré , au droit d'offrir les sacrifices , et là même où 
il leur resta un pouvoir qu'on peut appeler royal, ils ne 
purent désormais l'exercer que comme chefs de guerre, et 
hors du territoire. 

Il y a enfin une cinquième espèce de monarchie. C'est 
celle où le roi gouverne son peuple comme un père de fa- 
mille gouverne sa maison. C'est la monarchie illimitée. 

Est-il bon qu'un simple individu soit ainsi le maître de 
tout? Vaut-il mieux obéir à un homme ou à la loi? D'un 
côté on dit que la loi ne peut pas tout prévoir, et que la 
décision à prendre sur les cas particuliers sera mieux prise 
par un homme. D'autre part, on fait remarquer que ce 
pouvoir est exercé avec plus d'avantage par la majorité des 
citoyens. La majorité prise en masse a en somme un juge- 
ment plus sûr. Elle est moins accessible aux passions. En 
fait, c'est ainsi que les choses se passent aujourd'hui dans 
la plupart des cités grecques , xal yap vBv auvwvTsç SixaÇoucxi 
xal PouXsuovTat xal xp(vouffiv. 

S'il y a dans une ville plusieurs hommes également supé- 
rieurs par leur vertu, il vaut mieux que le pouvoir appar- 
tienne à tous et non à un seul d'entre eux. C'est pour cette 
raijson qu'après avoir été d'abord gouvernés par des rois, 
les peuples ont ensuite établi l'aristocratie. Celle-ci a dégé- 
néré à son tour en oligarchie, quand la richesse est deve- 
nue un titre d'honneur. L'oligarchie a ensuite fait place à 
la tyrannie qui, elle-même, a été supplantée par la démo- 
cratie, car plus le nombre des gouvernants se réduisait, 
plus la multitude devenait forte. Une fois que les villes se 
sont agrandies, il n'y a guère plus d'autre gouvernement 
possible que la démocratie. 

En admettant même que la monarchie soit préférable, 
faut-il qu'elle soit héréditaire? Mais alors c'est se fier au 
hasard, caries fils des rois peuvent être indignes. Et cepen- 



ce qu'on leur suppose uae certaine supériorité de mérite 
et de vertu. 

Il y a donc, en résumé, trois formes de gouvernement 
normales, la monarchie, l'aristocratie et la icakiTsia. De ces 
trois formes quelle est la meilleure? A vrai dire, aucune 
des trois n'est supérieure aux autres. Le meilleur gouvei^ 
Dément est celui où le pouvoir est conSé aux meilleures 
mains. Tout se réduit au poiut de savoir quels sont les meil- 
leurs citoyens. Or, comme on l'a déjà vu, les meilleurs 
citoyens sont aussi les meilleurs hommes. L'éducation qui 
forme les hommes à la vertu est donc le facteur principal 
dans l'institution d'un bon gouvernement. Ce sont là des 
principes sur lesquels Aristote insiste constamment. Il les 
a posés dans sa Morale, il y revient à plusieurs reprises 
dans sa Politique. Le but suprême de la vie humaine c'est 
le bonheur, mais on ne peut arriver au bonheur que par 
la vertu. Or, ce qui est vrai pour l'homme isolé l'est aussi 
pour l'État qui n'existe lui-même que pour conduire les 
hommes au bonheur par la vertu. On peut se demander si, 
dans l'État, la vie active est préférable pour le citoyen à la 
vie purement contemplative. Aristote est de cet avis, mais 
quoi qu'il en soit, le principe susénoacé doit servir de base 
à toute recherche sur la meilleure forme de gouvernement. 



ËLËUENTS D£ LA CITÉ. La. POPULATION ET LE TEBRITOIRE. 

Les FONCTIONS sociales. 
L'éducation. 



Les premiers éléments de l'État soot la population et le 
territoire. Pour la population, le nombre n'est pas tout. 
Les esclaves, les métèques, les étrangers ne jouent qu'un 
rôle secondaire. 11 ne faut réellement tenir compte que des 
citoyens. Cela posé, l'étendue de l'Élat a des limites natu- 
relles qu'il ne doit pas dépasser. Il ne doit être ni trop 
petit, ni trop grand. D'une part, il faut que la cité puisse 
se suffire à elle-même, d'autre part il est nécessaire que 
les citoyens puissent se connaître et se contrôler mutuelle- 
meot. Il en est de même du territoire. Il doit fournir tous 
les g;enres de production; il doit être assez étendu et assez 
fertile pour que tous ceux qui l'habitent puissent y vivre 
sans trop d'efforts, en hommes libres et sages, enfin il doit 
être facile à défendre contre l'ennemi. Quant à la cité, il 
faut qu'elle soit bien placée du côté de la terre comme 
du côté de la mer, qu'elle communique facilement avec 
tous les points du territoire, qu'elle puisse en recevoir les 
subsistances, les bois et tous les produits industriels. Le 
voisinage de la mer a, sans doute, des inconvénients en ce 
qu'il amène un grand nombre d'étrangers qui peuvent être 
des éléments de désordre , mais il a de grands avantages 
en ce qu'il rend plus faciles l'approvisionnement et la 
défense. C'est d'ailleurs la condition du commerce qui est 
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nécessaire pour l'importation et l'exportation, et qui, dans 
ces limites, est une chose utile, à la différence du com- 
merce de transit et de spéculation qui doit être proscrit. 
11 suffit que le port soit séparé de la ville et que celle-ci 
le domine par ses remparts et son système de défense. 
Telle est la situation du Pirée par rapport à la ville d'A- 
thènes. Par suite, FÉtat a besoin d'une force maritime 
proportionnée à son étendue et à ses relations. Mais il 
n'est pas nécessaire que tous les gens de mer fassent par- 
tie de la cité, il suffit que les hommes armés qui montent 
sur les vaisseaux soient des hommes libres. Les équipages 
peuvent être fournis par les populations soumises au ser- 
vage, comme à Héraclée. 

Si la quantité de la population est une chose importante, 
la qualité ne Test pas moins. Chez les barbares d'Europe, 
la qualité prédominante est le courage. Chez les peuples 
d'Asie, c'est l'intelligence et l'aptitude aux arts. La race 
grecque réunit ces deux caractères. C'est pourquoi elle est 
la plus libre et la mieux gouvernée, capable de comman- 
der à tous les peuples si elle était réunie en un seul État. 
Ce sont les meilleures conditions où un peuple peut se 
trouver pour être conduit à la vertu par le législateur. 

Enfin il y a des choses dont la cité ne peut absolument 
se passer, puisqu'elle doit se suffire à elle-même. Il lui 
faut des subsistances, des outils, des armes, des finances, 
un culte divin ; il faut qu'il soit pourvu aux besoins d'in- 
térêt général et au jugement des procès entre particuliers. 
De là, autant de fonctions nécessaires, sans lesquelles l'Etat 
ne peut subsister. 

Comment ces fonctions doivent-elles être réparties entre 
les citoyens? Plusieurs combinaisons sont possibles. Il faut 
préférer celle qui est la plus favorable au développement 
de la vertu civique. En conséquence, le citoyen doit s'abs- 
tenir de toute occupation mécanique ou mercantile, car 
cela dégrade l'homme. Il s'abstiendra également des tra- 
vaux de l'agriculture qui ne laissent pas à l'homme le loi- 
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sîr dont il a besoin pour se perfectionner et pour s'occuper 
de la chose publique. On écartera donc les gens de métier, 
les marchands et les agriculteurs. Il ne reste donc plus à 
considérer que le service militaire d'une part, et d'autre 
part les fonctions administratives et judiciaires. Faut-il les 
confier à deux classes distinctes de citoyens? Non, répond 
Aristote. 11 suffit qu'elles soient remplies par les mêmes 
hommes à des âges diflférenls. La jeunesse est Tâge du 
service militaire, l'âge mûr est celui des affaires et des 
jugements, enfin la vieillesse est la plus propre au culte 
des dieux. C'est à la classe supérieure ainsi constituée qu'ap- 
partiendront toutes les terres. Les cultivateurs seront néces- 
sairement ou des esclaves, ou des barbares, ou des serfs*. 
Le territoire doit être divisé en deux portions, l'une 
commune, l'autre formant des propriétés particulières; la 
première fournit aux dépenses du culte et à celles des 
repas communs. Quant à la seconde, elle doit être répartie 
de telle sorte que chaque citoyen ait deux lots, l'un au 
centre du pays, l'autre sur la frontière, en sorte que tous 
aient le même intérêt à la défense des deux parties du 



* Ici vient un développement sur les repas communs. Il n'est 
évidemment pas à sa place, et on s'accorde aujourd'hui à recon- 
naître que c'est une glose qui a passé dans le texte. En voici l'a- 
nalyse. 

« Cette distinction de deux classes, l'une appelée à porter les 
armes, l'autre chargée de la culture du sol, existe encore aujour- 
d'hui en Egypte, où elle remonte à Sésostris, en Crète où elle a 
été établie par Minos. L'institution des repas communs a été éta- 
blie en Crète par Minos; en Italie, c'est-à-dire chez les OEnotriens, 
par le roi Itaius, qui leur donna des lois et leur fit quitter la vie 
pastorale pour l'agriculture. Aujourd'hui encore, cette coutume 
subsiste dans certains cantons de l'Italie, par exemple chez les 
Opiques ou Àusones, et chez\les Ghaoniens. C'est une coutume 
utile dans les États bien ordonnés. Elle sert de correctif à la répar- 
tition inégale des terres. Il faut seulement que tous les citoyens 
y prennent part, mais il y a une difficulté en ce que les pauvres 
ont de la peine à fournir leur part tout en entretenant leur maison. » 
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territoire. Pour cultiver ces terres il faut prendre, de pré- 
férence, des esclaves en ayant soin qu'ils ne soient, ni de la 
même nation, ni trop fiers. A leur défaut on prendra des 
barbares qui seront réduits en servage. Les uns et les 
autres appartiendront à l'État sur les terres communes, et 
aux particuliers sur les propriétés privées. Ils travailleront 
bien si on leur fait espérer la liberté. En tout ceci on dirait 
qu'Aristote a suivi Platon. 

La ville doit être placée dans un lieu salubre, exposé de 
préférence au levant ou au midi , abondamment pourvu 
d'eau bonne à boire, autrement il sera nécessaire de cons- 
truire de grandes citernes. Au point de vue de la défense, 
les dispositions varient suivant les constitutions. Une acro- 
pole convient à l'oligarchie et à la monarchie. La démocra- 
tie cherche plutôt un emplacement en plaine. L'aristocratie 
préfère un certain nombre de hauteurs fortifiées. A l'in- 
térieur la ville doit être percée de rues assez régulières 
pour être commodes, mais pas assez pour compromettre 
la sûreté en cas d'irruption de l'ennemi. Enfin il est néces- 
saire que la ville soit entourée de bons remparts, en état 
de résister à tous les systèmes d'attaque et aux inventions 
les plus récentes, avec des corps de garde dont chacun 
sera affecté à une comp^nie de citoyens, ayant un repas 
commun. 

Du reste la ville, telle que le comprend Aristote, ressem- 
ble fort à celle de Platon. Au centre et sur une hauteur 
dominant tous les quartiers environnants, les édifices con- 
sacrés aux dieux. C'est là qu'auront lieu les cérémonies 
religieuses, celles, du moins, qui doivent se célébrer en 
public, et les repas communs des magistrats. Immédiate- 
ment au-dessous se trouvera la place de la liberté, destinée 
aux exercices gymnastiques des hommes faits. L'accès en 
sera interdit aux marchands, aux gens de métier, aux 
cultivateurs. Une autre place, dans un lieu facilement 
accessible, servira de marché aux denrées. C'est dans le 
voisinage de cette place que se tiendront les fonctionnaires 



Des coDditioQS extérieures du gouYernement idéal nous 
passons &u\. conditions intérieures. Il faut que les citoyens 
soient les meilleurs possibles. Cela dépend d'abord de la 
nature, sur laquelle le législateur ne peut rien, mais cela 
dépend aussi de l'éducation, qui peut et doit être réglée 
par la loi. Faut-il que l'éducation soit différente pour les 
gouvernants et les gouvernés? Non, puisque ce ne sont pas 
deux classes différentes et qu'on est tour à tour gouvernant 
ou gouverné, suivant l'âge. On ne peut bien commander 
que quaad on a appris à obéir. 

Le but de l'éducation est de développer l'intelligence et 
la raison. C'est par là en effet que J'iiomme peut atteindre 
te bonheur qui est le but de la société civile. C'est donc à 
tort que certains États, comme Lacédémone, font de la 
guerre et de la conquête l'unique but de l'État, et ne con- 
sidèrent l'éducation que comme une préparation à la 
guerre. Ce système n'a pas réussi à Sparte dont la puis- 
sance est aujourd'hui abattue. Il repose sur cette idée 
fausse qu'il est plus noble de commander à des esclaves 
qu'à des hommes libres. La guerre n'est pas un but, c'est 
un mojen, qui doit être employé surtout pour maintenir 
l'indépendance nationale. Elle aboutit à la paix. C'est donc 
aux vertus de la paix qu'il convient de donner la préfé- 
rence. 

L'éducation doit s'occuper du corps et de l'âme. C'est 
pourquoi la loi doit régler d'abord tout ce qui concerne le 
mariage. Avant tout il faut que les âges des époux soient 
dans un rapport convenable. Il faut aussi un rapport d'âge 
convenable entre les parents et leurs enfants. On sait, d'ail- 
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leurs, que les unions prématurées sont dangereuses pour 
la santé. On peut donc déterminer l'époque du mariage à 
dix-huit ans pour les femmes et à trente-sept ou un peu 
moins pour les hommes. Aristote indique en passant quelles 
conditions de santé et de tempérament doivent être requises 
des parents pour qu'ils donnent le jour à des enfants vigou- 
reux. Ces observations se rattachent plutôt à la médecine et 
à l'hygiène. 

Les enfants qui naissent n'ont pas tous le droit de vivre - 
Il convient de défendre par une loi d'élever ceux qui sont 
difformes. Il convient aussi de limiter le nombre des nais- 
sances, soit par l'abandon des enfants, soit tout au moins, 
si les mœurs n'autorisent pas l'abandon , par l'avortement 
pratiqué avant que l'embryon ait reçu le sentiment et la 
vie. Jusqu'à ce moment l'avortement est permis. Après l'âge 
de cinquante-cinq ans l'homme ne doit plus procréer d'en- 
fants. 

L'adultère de l'homme et de la femme est interdit pen- 
dant toute la durée du mariage. Il est en outre puni de l'a- 
timie s'il est commis dans la période pendant laquelle la 
procréation des enfants peut avoir lieu. 

La nourriture qui convient aux enfants est le lait. 
Jamais de vin. On doit veiller à la croissance régulière de 
leurs membres et les accoutumer de bonne heure à suppor- 
ter le froid. 

Jusqu'à cinq ans on ne peut exiger des enfants aucune 
application intellectuelle, mais il faut exercer leur corps, 
notamment par des jeux. On doit veiller à ce qu'ils ne 
voient et n'entendent rien d'inconvenant, et ne pas les li- 
vrer à la société des esclaves. Au reste l'immoralité dans 
les actes ou les propos est interdite à tous. L'homme libre 
qui commet cette faute est châtié, et reçoit ou une simple 
correction s'il est au-dessous de l'âge où l'on prend part 
aux repas publics, ou le châtiment d'un esclave s'il a atteint 
cet âge. Les peintures et représentations obscènes sont dé- 
fendues , si ce n'est dans les temples de ces dieux à qui la 
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loi elle-même permet robscénilé; Taccès de ces temples 
n'est d'ailleurs permis qu'à un certain âge. 

De cinq à sept ans les enfants assistent aux leçons , mais 
en simples spectateurs , et sans y prendre part. De sept à 
vingt et un ans ils reçoivent l'éducation. Celle-ci comporte 
deux périodes séparées par la puberté. 

L'éducation doit être commune. Il s'agit, en effet, de 
faire de bons citoyens, et tous y ont le même intérêt. Les 
citoyens appartiennent à l'État, et non à eux-mêmes. A 
cet égard, on ne saurait trop louer les institutions de 
Sparte. Mais reste à savoir en quoi l'éducation doit con- 
sister. Faut-il développer l'intelligence ou le sentiment? 
Faut-il enseigner des choses d'utilité pratique, ou des scien- 
ces qui forment à la vertu ? Et que faut-il entendre par la 
vertu ? 

11 y a tout d'abord un point constant, c'est qu'il faut 
écarter absolument toute occupation servile, si utile qu'elle 
puisse être, tout ce qui ne peut servir à former le corps, 
l'intelligence ou le cœur d'un homme libre, tout ce qui 
peut déformer le corps, tout ce qu'on fait pour un salaire 
et non en vue d'un but élevé. 

Aujourd'hui l'éducation embrasse ordinairement quatre 
parties distinctes : la grammaire , la gymnastique , la mu- 
sique et parfois le dessin. Si la musique y trouve une place 
ce n'est pas à titre de chose utile, mais elle fournit un digne 
emploi du loisir. C'est uo délassement digne d'un homme 
libre. Ce caractère se retrouve jusqu'à un certain point dans 
la grammaire et le dessin. Si on les enseigne à la jeunesse 
ce n'est pas seulement pour l'utilité pratique, c'est aussi 
pour ouvrir l'accès de toutes les sciences et développer le 
sens du beau. La gymnastique elle-même et l'entraîne- 
ment physique n'ont pas pour unique objet le développe- 
ment du corps. 11 ne s'agit pas de former des athlètes, ni 
d'endurcir les enfants et d'en faire des bêtes féroces. Il 
faut leur inspirer un noble courage , ce qui est très diffé- 
rent. A cet effet, il faut se borner à des exercices modérés. 
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du moins jusqu'à l'adolescence , et éviter tout régime excès* 
sif. Après la puberté, les jeunes gens donneront trois ans 
aux autres études , après quoi ils retourneront aux exerci- 
ces corporels et à Tentrainement. 

Aristote revient ici sur l'étude de la musique qu'il recom- 
mande comme servant au développement de l'intelligence 
et du sentiment. Les chapitres qu'il a écrits sur cette ques- 
tion sont très intéressants pour ^histoire de la musique dans 
Tantiquité , mais c'est Thistoire des institutions que nous 
avons ici en vue. Retenons seulement qu'Aristote ne veut 
pas faire des musiciens de profession. Il proscrit la flûte, 
les instruments compliqués, les tours de force dans l'exé- 
cution. Il estime surtout la musique vocale et veut qu'on 
choisisse les harmonies les plus propres à élever l'âme, le 
mode dorien d'abord, et ensuite le mode lydien. Nous n'en 
dirons pas davantage sur ce sujet, purement technique. 



Après la monarchie et l'aristocratie, dont oo vient de 
tracer les caractères, il reste encore à étudier une troisième 
forme de g;ouTernenieDt normale, qui est le gouvernement 
par excellence, Tiokvtslx, et les trois formes anormales qui 
sont la tyrannie, l'oligarchie et la démocratie. Ces der- 
nières sont toutes mauvaises mais non pas toutes au même 
degré. Plus le gouvernement normal est bon, plus il est 
mauvais lorsqu'il devient anormal. C'est pourquoi la ty- 
rannie est le pire des gouvernements corrompus. Vient 
ensuite l'oligarchie et enfin la démocratie. On va voir 
quelles en sont les différentes espèces, par quelles causes 
et dans quelles conditions elles se produisent et se mélan- 
gent, comment elles se conservent ou se perdent, enfin 
quelles sont les lois qui leur conviennent, car les lois sont 
faites pour les constitutions et non les constitutions pour 
les lois". 



'Ici vient un chapilre que Susemihl considère, avec raison, 
selon nous, comme interpolé. Nous en donnons l'analyse en note. 

u Ce qui fait que chaque forme de gouvernemenl est multiple, 
c'est que l'État se compose d'éléments différents, en quantité va- 
riable. Ainsi il y a d'abord différentes maisons, puis des pauvres 
et des riches, des gens qui possèdent des armes et d'autres qui 
n'en ont pas, des gens occupés à l'agriculture et d'autres au com- 
merce ou aux métiers manuels, des gens assez riches pour vfok 
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Il y a donc plusieurs sortes de démocraties et d'oligar- 
chie. Parmi les démocraties on peut distinguer d'abord 
celle qui admet l'égalité parfaite entre riches et pauvres, 
puis celles qui subordonnent l'accès des fonctions publiques 
à la possession d'un certain cens, modéré. En troisième 
lieu celle où pour prendre part au gouvernement il faut 
être né d'un père et d'une mère citoyens. En quatrième 
lieu celle où il suffit d'être citoyen, à un titre quelconque. 
Dans toutes ces espèces, il n'y a d'autre souverain que la 
loi, et comme le peuple est occupé à gagner sa vie, il prend, 
en fait, peu de part à la politique; le gouvernement est 
exercé par l'élite des citoyens. Il y a une autre espèce de 
démocratie dans laquelle la souveraineté appartient nou 



un cheval et d'autres ne pouvant supporter cette dépense. Il y a 
aussi des inégalités de naissance et de vertu. Dans les temps an- 
ciens où la cavalerie était la principale force militaire , cette cir- 
constance avait pour conséquence Toligarchie ; ainsi à Érétrie , à 
Chalcis, à Magnésie du Méandre et dans plusieurs autres villes 
d'Asie. Ces différences donnent lieu à un grand nombre de com- 
binaisons politiques. 

Le caractère distinctif de la démocratie consiste non en ce que 
le pouvoir appartient au plus grand nombre, mais en ce qu'il ap- 
partient à tous les hommes Hbres. De même, l'oligarchie est essen- 
tiellement le gouvernement des riches et non celui d'une minorité. 
A ApoUonie, sur le golfe ionique, et à Théra, le pouvoir apparte- 
nait à un petit nombre d'hommes libres, sur un grand nombre 
d'hommes non libres. Ce n'était pas là une démocratie , pas plus 
qu'à Colophon où, avant la guerre de Lydie, les riches formaient 
la majorité. 

Au point de vue des occupations , on peut distinguer parmi les 
citoyens diverses classes qui peuvent participer au pouvoir dans 
des conditions variables. Ce sont les laboureurs, les gens de mé- 
tier, les marchands, les salariés, les militaires, les juges, les 
hommes politiques, les hommes qui sont assez riches pour fournir 
les liturgies, ou pour remplir les fonctions publiques. Ces diverses 
occupations peuvent être cumulées, mais la pauvreté et la richesse 
sont exclusives l'une de l'autre. Aussi la distinction entre les riches 
et les pauvres est fondamentale en politique. » 



particulières, et ne devraient jamais passer en règle géné- 
rale. Celte dernière forme de démocratie est la plus récente. 
Elle s'est formée dans des Etats possédant un territoire 
étendu et des ressources considérables dont une partie a 
pu être distribuée aux citoyens pauvres, pour leur procurer 
le loisir nécessaire à l'exercice du pouvoir politique. Ce 
sont même alors les pauvres qui ont le plus de loisir, car 
les riches ont leur fortune à gérer et sont souvent empêchés 
de se rendre soit à l'assemblée soit au tribunal. 

Entre les oligarchies on peut distinguer d'abord celle où 
le cens est assez élevé pour écarter les pauvres, qui se 
trouvent ainsi en dehors du gouvernement, bien qu'en 
majorité. Dans une seconde espèce, la même condition de 
cens existe, et en outre les magistrats se recrutent eux- 
mêmes , soit parmi tous les censitaires , ce qui est aristocra- 
tique, soit parmi certains censitaires, ce qui est oligar- 
chique. Dans une troisième espèce, le ûh succède au père. 
Dans une quatrième, outre les conditions susénoncées, les 
magistrats sont au-dessus des lois. Cette dernière forme 
correspond à la tyrannie et à la démocratie absolue. Elle 
s'appelle le gouvernement de la force , invuKndst. 

Du reste le fait a'est pas toujours d'accord avec le droit. 
Il peut se faire que la constitution ait un certain caractère 
oligarchique ou démocratique et que , par la tendance des 
mœurs et des esprits, le gouvernement s'exerce en un sens 
différent. C'est ce qui a lieu généralement après les révo- 
lutions. La transition d'un régime à l'autre ne peut pas se 
faire brusquement. 

Le caractère de l'aristocratie est de conférer les fonctions 



ment démocratique, une part du pouvoir étant réservée aux 
riches et une autre au peuple. A Lacédémone il n'y a que 
les deux éléments, aristocratique et démocratique, 

La x3>.tTEt3: est un mélange d'oligarchie et de démocratie. 
La zzXnslx proprement dite est celle qui incline davantage 
à la démocratie; si elle incline davantage à l'oligarchie od 
l'appelle aristocratie. Dans tous ces gouvernements on s'ef- 
force de faire ime parlaus. riches et une autre aux pauvres. 
Le mérite personnel est généralement considéré comaie 
une conséquence de la richesse. Quant à la noblesse, ce 
n'est qu'une ancienneté de richesse et de mérite. Les gou- 
vernements aristocratiques ont toujours de bonnes lois, 
EÛvcttfa, mais ce n'est pas tout que les lois soient bonnes, 
il faut encore qu'elles soient bien observées. 

Pour former la ttoXitei'ii ', on peut employer différentes 
combinaisons. La première consiste à prendre une partie 
de la loi oligarchique et une partie de la loi démocratique, 
par exemple, à composer les tribunaux en donnant un sa- 
laire aux pauvres, et en forçant les riches à y venir sous 
peine d'amende, dérogeant ainsi au principe oligarchique 
qui ne donne pas de salaire, et au principe démocratique 
qui n'inflige pas d'amende. La seconde consiste à prendre 
une moyenne, par exemple, entre le cens nul ou bas de la 
démocratie et le cens élevé de l'oligarchie. La troisième 
consiste à juxtaposer l'institution oligarchique et l'institu- 
tion démocratique, en prenant, par exemple , à la démocra- 
tie la désignation des magistrats par la voie du sort, et à . 
l'oligarchie la condition d'un cens, ou bien en prenant à 
la démocratie l'absence de cens, et à l'oligarchie l'élection. 



' Dans toute cette partie concernant la noXiTefa, l'ordre des para- 
graphes parait avoir été troublé. Susemihl a cherché à le rectifier. 
Cette rectirication n'a pas grande importance au point de vue d'une 
simple analyse. 



parue, ue i aihi suii iiiticuuiciim t)i uesire autre cnose. HiD 
général, plus la combinaison est parfaite, plus la constitu- 
tion a do chance de durée. Le véritable point d'appui est 
dans la classe moyenne. De même qu'en morale la vertu 
est un terme moyen entre deux extrêmes, de même, en po- 
litique, c'est la classe moyenne intermédiaire entre les ri- 
ches et les pauvres qui offre les plus grandes garanties. 
Elle sait à la fois obéir et commander. Elle n'est pas fac- 
tieuse. Elle ne connaît ni l'envie ni le dédain. C'est d'elle 
que sont sortis les meilleurs législateurs, Solon , Lycurgue, 
Charondas et tant d'autres. C'est l'absence de classe moyenne 
qui produit l'oligarchie, la démocratie et tous les mau- 
vais gouvernements. C'est toujours elle que le législateur 
doit avoir en vue. 

Presque tous les législateurs qui ont voulu fonder des 
gouvernements aristocratiques ont commis deux erreurs à 
peu près égales, d'abord en accordant trop aux riches, 
puis en trompant les classes inférieures. Ainsi ils ont voulu 
assurer aux riches la prépondérance dans l'assemblée en 
frappant d'une amende les riches qui n'y assisteraient pas. 
Ils ont interdit aux riches la faculté de refuser les fonctions 
publiques, ils ont frappé d'une amende les riches qui ne 
veulent pas siéger dans les tribunaux, qui ne possèdent pas 
d'armes, qui ne se rendent pas aux exercices gymnastiques, . 
tandis qu'il n'y a aucune contrainte pour les pauvres. Dans 
les démocraties, c'est l'inverse. On donne un salaire aux 
pauvres qui se rendent à l'assemblée ou au tribunal , et on 
n'exerce aucune contrainte sur les riches. La règle doit 
être de tenir une balance égale. Il faut n'admettre à l'exer- 
cice des droits politiques que les citoyens qui ont des ar- 
mes , et en même temps abaisser autant que possible le 
taux du cens. C'est par ces moyens qu'on peut établir, 
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sinon un gouvernement parfait, du moins le meilleur gou- 
vernement qui soit possible dans des circonstances don- 
nées. 

De la tyrannie il n'y a qu'un mot à dire. C'est le plus 
mauvais des gouvernements, car il est établi dans Tintérêt 
du maître, sans aucun souci de l'intérêt des gouvernés. 
Aussi ne peut-elle s'établir que par la force et il n'est 
pas un homme libre qui se soumette volontairement à un 
gouvernement de ce genre *. 



* Xénophon a peint le tyran et montré les maux de la tyrannie 
dans le petit traité intitulé Hieron. 
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se réunissent et forment rassemblée, mais ces collèges se 
renouvellent constamment. Chaque tribu, chaque fraction 
du peuple y est représentée à son tour, jusqu'à ce que 
tous y aient passé. Au reste l'assemblée ne se réunit que 
pour faire des lois, modifier la conslitution et recevoir les 
communications des magistrats. 

Deuxième manière : Les citoyens délibèrent tous en masse, 
mais rassemblée ne se réunit que pour élire les magistrats, 
faire les lois, décréter la paix ou la guerre et recevoir les 
comptes. Pour le reste , ce sont les magistrats qui décident, 
chacun suivant sa compétence, soit élus, soit désignés par 
le sort. 

Troisième manière : Les citoyens se réunissent pour 
élire les magistrats, recevoir les comptes, décréter la paix 
ou la guerre et faire les traités. Toutes les autres affaires 
sont décidées par les magistrats, mais ceux-ci sont électifs, 
du moins dans toutes les fonctions qui exigent des per- 
sonnes capables. 

Quatrième manière : Tous délibèrent sur toutes choses. 
Les magistrats ne décident rien et ne peuvent donner qu'un 
avis préparatoire. C'est le régime de la démocratie absolue, 
tandis que les trois premières manières appartiennent à la 
démocratie modérée. 

Le second système est oligarchique. Là aussi on peut 
procéder de plusieurs manières différentes. Si le gouver- 
nement ne se met pas au-dessus des lois , si le cens est mo- 
déré, si tous les censitaires sont admissibles aux fonctions 
publiques, l'oligarchie est tempérée, mais si ceux qui sont 
au pouvoir se recrutent eux-mêmes, ou par voie d'hérédité, 
ou se mettent au-dessus des lois, on a un gouvernement 
absolument oligarchique. 

Le troisième système est mixte. C'est une 'iuoXiT£{a mélan- 
gée d'aristocratie, à différents degrés. Quand tous décident 
de la paix ou de la guerre et reçoivent les comptes , et que 
tout le reste est remis à des magistrats élus , on a une aris- 
tocratie. Quand les fonctionnaires sont les uns électifs, les 



du salaire donné à ceux qui viennent. La délibération est 
meilleure quand tous y prennent part. On peut aussi élire 
ou désigner par le sort un certain nombre de personnes 
prises également dans toutes les fractions du peuple, et 
leur confier le vote. Si la masse populaire est beaucoup 
plus nombreuse que les citoyens capables, on peut ne donner 
de salaire qu'à uu certain nombre d'bommes du peuple, 
correspondant à celui des bommes capables, ou bien encore 
réduire par la voie du sort le nombre des votants. 

Dans l'oligarchie il faut constituer des conseils chargés 
de donner un avis préalable, xpâSauXot, ou des gardiens des 
lois, vsjisfuXaxs;, soit élus pour chaque assemblée, soit éta- 
blis comme magistrature permanente comme on le fait 
dans certaines villes; l'assemblée ne s'occupe alors que des 
affaires ainsi préparées. Par ce moyen le peuple participe 
au pouvoir délibératif mais ne peut porter atteinte à la 
constitution. En outre , il faut donner au peuple le droit 
d'accepter ce qui lui est proposé, mais sans qu'il puisse 
décider rien de contraire, ou bien lui donner seulement 
voix consultative, en laissant la décision aux magistrats. 
Entîn il faut donner au peuple un droit absolu de rejeter 
les propositions mais non de les accepter, et dans ce dernier 
cas l'affaire doit être de nouveau soumise aux magistrats. 
C'est l'inverse de ce qui a lieu dans les raXi-rerai où les oli- 
garques sont bien aussi, en général, souverains pour accep- 
ter et non pour rejeter, mais ouïe recours est porté devant 
l'assemblée et non devant les magistrats. 
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Les magistratures, ipy^ai, forment le second pouvoir de 
l'État. Combien en faut-il? Quelles doivent être leur com- 
pétence et leur durée? Peuvent-elles être conférées plus 
d'une fois à une même personne? Où seront pris les magis- 
trats? Par qui? Dans quelle forme? 

On appelle magistrature les fonctions qui confèrent ua 
pouvoir, un droit de décision et de commandement. On ne 
peut donc considérer comme des magistrats, les prêtres, les 
chorèges, les hérauts, les ambassadeurs , et dans un autre 
ordre d'idées les mesureurs de blé, ni les gens employés à 
des fonctions serviles, qu'on fait même souvent remplir par 
des esclaves publics. 

Les grands États ont un grand avantage sur les petits^ 
en ce qu'ils peuvent multiplier les magistratures en les 
spécialisant. Le service est alors mieux fait. La population 
est assez nombreuse pour qu'il soit interdit d'exercer une 
magistrature plus d'une fois. Dans les petits Etats au con- 
traire on est obligé de réunir les emplois, de les confier 
plusieurs fois aux mêmes mains, de permettre le cumul. Il 
importe d'étudier quels emplois peuvent être réunis ou 
cumulés, s'ils doivent être généraux ou locaux, si leur 
compétence doit être réglée en vue des choses ou des per- 
sonnes. 

Au point de vue politique les magistrats sont tirés de 
milieux différents suivant la forme du gouvernement. Dans 
l'aristocratie on prend les hommes qui ont reçu de l'éduca- 
tion , dans l'oligarchie les riches. Dans la démocratie on 
prend parmi tous les hommes libres. Une même magistra- 
ture peut être plus ou moins importante suivant la forme 
du gouvernement. 

Il y a telle magistrature qui est propre à telle forme de 
gouvernement. Ainsi les 7upo6ouXoi sont une institution oli- 
garchique; le grand conseil, gouX*^, est au contraire une 
institution démocratique. Dans l'oligarchie les :wp66ouXoi 
annulent le grand conseil , et dans la démocratie absolue 
le grand conseil s'efface devant l'assemblée. La surveillance 



Dattu pour aetruire la aemocratie. tjntiD il y a uo système 
mixte, procédant d'une façon pour certaines magistratures 
et d'une autre façon pour tes autres. Ces trois systèmes peu- 
vent donner lieu à des combinaisons différentes suivant 
qu'on emploiera l'élection ou le sort, et encore, dans le cas 
011 tous sont aptes à être nommés, suivant qu'ils seront pris 
dans tout le peuple, ou tour à tour dans chaque fraction 
du peuple. 

Quand les magistratures sont conférées par tous et à tous, 
l'institution est démocratique, que la Domination ait lieu 
par l'élection ou par le sort. Si le droit de nommer est 
remis à tour de rôle aux diverses fractions du peuple , l'ins- 
titution convient à la itoXiTefa. Si le droit de nommer ou 
d'être nommé appartient seulement à quelques-uns, l'ins- 
titution est oligarchique. 

Le troisième pouvoir de l'État est le pouvoir judiciaire. 
De qui seront composés les tribunaux? Quelle sera leur 
compétence? Comment seront-ils formés? 

Il y a buit sortes de tribunaux : un pour recevoir les 
comptes, EÎiOuvat, un "pour juger les atteintes portées au 
domaine de l'État, un troisième pour juger les atteintes 
portées à la constitution, un quatrième pour les amendes 
infligées par des magistrats à des particuliers, un cin- 
quième pour les contrats entre particuliers, quand l'in- 
térêt est suffisant, un sixième pour les affaires de meurtre, 
th yovHiav, un septième pour les affaires des étrangers, tï 
§Evixév, un buitième enfin pour les obligations entre par- 
ticuliers jusqu'à cinq drachmes ou un peu plus. 

Le tribunal qui connaît du meurtre peut se diviser, 
comme à Athènes, en quatre tribunaux, composés de juges 
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différents suivant que le meurtre a été commis avec pré- 
méditation, ex xpovofaç, OU involontairement, àxouaCcoç, ou 
que Taccusé prétend avoir été dans son droit, ou enfin que 
l'accusé est un exilé auquel on impute un nouveau meur- 
tre, cas du reste extrêmement rare. De même on conçoit 
que le tribunal des étrangers se subdivise en deux sections. 
Tune pour les procès entre deux étrangers, Tautre pour 
les procès entre un étranger et un citoyen. 

Quant au tribunal qui connaît des petites causes , il peut 
se composer d'un petit nombre de juges. 

On peut donc laisser de côté ces trois derniers tribunaux. 
Quant aux cinq premiers il est de la plus haute importance 
politique de les bien composer. On peut concevoir que 
tous soient appelés à juger, ou quelques-uns seulement, 
qu'ils soient appelés par l'élection ou par le sort, enfin que 
certains tribunaux soient composés d'une certaine manière 
et les autres autrement. De là différentes combinaisons 
qu'Aristote énumère comme s'il s'agissait d'un problème 
d'arithmétique. Les unes conviennent à la démocratie , 
d'autres à l'oligarchie, d'autres enfin à l'aristocratie et à 
la xoXiTe(a. 
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SECTION VIII. 



Comment s'établissent les gouvernements. 
Quelles sont les lois qui leur conviennent 
Combinaisons de formes différentes. 



On a déjà parlé des différentes formes de gouvememeat 
et, en particulier, des deux qui se rencontrent le plus fré- 
quemment, à savoir l'oligarchie et la démocratie, et de 
leurs différentes espèces. 11 convient maintenant d'exami- 
ner comment ces gouvernements peuvent être organisés, 
quelles lois il faut leur donner pour qu'ils durent, et dans 
quelle mesure les différentes formes peuvent se combiner 
entre elles. Ces combinaisons sont infinies et servent à 
tempérer ce que chaque forme peut avoir d'exclusif et de 
dangereux. L'application de ces tempéraments est un art 
dont on peut tracer les règles. 

C'est à ce point de vue qu'Aristote se place pour com- 
pléter l'étude, déjà commencée plus haut, de la démocra- 
tie et de l'oligarchie auxquelles peuvent se ramener, en 
somme, toutes les autres formes. Il ne s'agit plus ici de 
logique pure. Il faut se mettre en présence des faits. De là 
cette première question : quelles sont les idées , les dispo- 
sitions morales, les aspirations des hommes qui se consti- 
tuent en démocratie? La réponse donnée par Aristote est 
un des plus beaux morceaux de la Politique. Il ne suffit 
* plus d'analyser, il faut traduire. 

« Le fond du gouvernement démocratique est la liberté. 
Il semble même, à entendre constamment répéter cette 
parole, qu'on ne peut trouver de liberté ailleurs, car c'est 
le but de toute démocratie. Un des caractères de la liberté 
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consiste en ce que chacun est tour à tour gouvernant et 
gouverné, et en effet, le fond du droit populaire est l'éga- 
lité, suivant le nombre et non suivant le mérite. Le droit 
étant tel , il s'ensuit que la souveraineté appartient néces- 
sairement au nombre, que les décisions de la majorité sont 
le terme où tout vient aboutir, et qu'il n'y a pas de droit 
en dehors d'elles. En effet, tous les citoyens doivent être 
égaux. C'est ce qui fait que dans les démocraties les pauvres 
sont plus forts que les riches parce qu'ils sont plus nom- 
breux, et que la volonté du plus grand nombre fait loi. 
Voilà donc un des caractères de la liberté, et les partisans 
de la démocratie en font le signe auquel on reconnaît la 
xoXtT£(a. Un autre caractère de la liberté, c'est la faculté 
donnée à chacun de vivre comme il lui plaît. C'est là, dit- 
on , le propre de la liberté , comme c'est le propre de l'es- 
clavage de ne pas faire ce qu'on veut. Tel est le second 
signe auquel on reconnaît la démocratie. La conséquence, 
est qu'on n'est tenu d'obéir à personne, si ce n'est à la 
condition de commander à son tour. C'est ainsi que l'égalité 
se combine avec la liberté. 

« Cela posé il est facile de déterminer quelles institutions 
sont démocratiques : Ainsi tous les citoyens électeurs et 
éligibles, tous commandant à chacun et chacun à tous, 
à son tour; toutes les fonctions conférées par le sort, du 
moins toutes celles qui n'exigent aucune capacité spéciale; 
cens nul pour les magistratures ou réduit à un taux minime; 
interdiction d'exercer deux fois la même fonction , en de- 
hors des fonctions militaires, et sauf quelques rares excep- 
tions pour des services de peu d'importance; la durée des 
fonctions très-courte, sinon pour toutes, du moins pour 
toutes celles dont la nature le permet; le droit de juger 
donné à tous^ou du moins à des hommes pris entre tous, 
et s'étendant à toutes les affaires , ou du moins aux plus 
nombreuses, aux plus grandes, aux plus graves, par 
exemple aux comptes des magistrats, aux affaires qui tou- 
chent au gouvernement, et enfin aux obligations entre 



« Ue toules les magistratures, la plus démocratique est le 
grand conseil, alors du moins qu'il n'y a pas de salaire 
pour les citoyens, car, dans ce cas, le pouvoir du grand con- 
seil ne tarde pas à être annulé. Le peuple , à qiii le salaire 
fait des loisirs , évoque à lui toutes les affaires, et alors se 
produisent les phénomènes suivants : extension du salaire 
à tous les services, assemblée, tribunaux, magistratures, 
ou du moins aux magistratures, aux tribunaux, au grand" 
conseil , aux assemblées dans leurs grandes réunions, nupîai 
è)ixXv]a(ai, tout au moins aux collèges de magistrats qui 
prennent leur repas en commun. Enfin pas de fonctions à 
TÎe, et s'il eu reste quelques-unes , épaves des régimes pré- 
cédents, diminution de leur pouvoir, remplacement de 
l'élection par le sort. » 

Des quatre espèces de démocratie la meilleure et la plus 
ancienne est celle où le peuple est agriculteur ou pasteur. 
Il n'est pas assez riche pour avoir du loisir et pour s'assem- 
bler souvent. Occupé d'un travail qui lui est nécessaire, il 
ne convoite pas le bien d'autrui. Il aime mieux travailler 
que de se livrer à la politique et aux fonctions publiques, 
là où elles ne donnent pas de grands profits , car en géné- 
ral les hommes préfèrent le gain à l'honneur. Ce qui le 
prouve bien c'est qu'ils supportaient autrefois les tyrannies, 
qu'aujourd'hui encore ils supportent les oligarchies, pourvu 
qu'on ne les empêche pas de travailler et qu'on ne leur 
prenne Tien. Les uns deviennent riches, les autres sont à 
leur aise. Le droit d'élire les magistrats et d'en exiger des 
comptes sufTit amplement h leur ambition. Il peut même 
se faire que l'élection des magistrats soit donnée non au 
peuple mais à certaines personnes élues parmi tous les ci- 
toyens, chaque fraction du peuple en fournissant un cer- 
tain nombre. C'est ce qui avaitlieuparexemple àMantinée. 
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Le peuple accepte cela et se contente du droit de délibérer 
dans rassemblée. 

La règle dans cette démocratie est que tous prennent part 
à l'élection des magistrats, à l'examen des comptes et à 
l'exercice du pouvoir judiciaire et, d'autre part, que les 
fonctions les plus importantes soient conférées par l'élec- 
tion, à la condition d'un certain cens proportionné à l'im- 
portance de la fonction, ou du moins qu'à défaut de cens 
on exige des garanties de capacité. Un gouvernement fondé 
sur ces principes est toujours un bon gouvernement. En 
effet les fonctions sont toujours entre les mains des meil- 
leurs. Le peuple est bien disposé et ne porte pas envie aux 
conservateurs et aux notables, toTç eTcisDtéai xal y^iùpi\».oiç. 
Ceux-ci, à leur tour, sont satisfaits. Ils savent en effet qu'ils 
ne sont pas gouvernés par des gens au-dessous d'eux et ils 
gouvernent eux-mêmes avec justice, ayant des comptes à 
rendre devant un pouvoir autre que le leur. 11 est toujours 
bon pour l'homme d'être tenu en bride et de ne pouvoir 
pas faire tout ce qu'il veut. Celui qui peut faire tout ce qu'il 
veut n'est pas maître de ce qu'il y a de mauvais en chacun 
de nous. 

De tout cela résulte cet immense avantage des TcoXiTsTai 
que le pouvoir appartient aux conservateurs, sans qu'ils 
puissent y commettre de fautes, et que le peuple y trouve 
son compte. 

C'est pourquoi les anciens législateurs poussaient le peu- 
ple à l'agriculture. Il était interdit de posséder au delà 
d'une certaine étendue de terre, du moins dans un certain 
rayon à partir de la cité; souvent il était interdit de vendre 
les lots primitifs. En Élide une loi attribuée au roi Oxylos 
défendait de prêter sur hypothèque. Aujourd'hui une 
bonne loi est celle d'Aphytis , sur la côte de Macédoine. 
Avec une population nombreuse et un territoire peu étendu, 
les Aphytéens se livrent tous à l'agriculture. Le cens qui 
sert de base aux droits politiques est calculé non sur tous 
les éléments de la fortune de chacun , mais uniquement 



de petits commerçants, de gens de métier et de salariés, la 
condition esi moins bonne. La masse est agglomérée dans la 
ville et s'assemble facilement. Les agriculteurs au contraire 
sont éloignés et disséminés. Il faut alors établir que les uns 
ne se réuniront jamais en assemblée sans les autres. 

Il y a ainsi plusieurs sortes de démocraties, suivant qu'on 
y fait entrer plus ou moins les classes inférieures, La pire 
de toutes est celle où le gouvernement appartient à tous, et 
elle ne peut même durer que si les mœurs s'y prêtent, et 
avec des lois appropriées. 

Le principal moyen dont on se sert pour l'établir con- 
siste dans l'extension du droit de cité, conféré aux enfants 
illégitimes et à ceux dont le père ou la mère seulement 
sont citoyens. Mais il ne faut pas abuser de ces moyens qui 
finissent par exaspérer les classes supérieures et amènent 
une révolution, comme à Cyrèoe. Un autre moyen employé 
par les démocrates de Cyrène , et à Atbènes par Glisthène , 
consiste à créer de nouvelles tribus et de nouvelles phra- 
tries, à réduire le nombre des cultes particuliers, à leur 
substituer des cultes publics, à rompre les anciennes rela- 
tions des citoyens entre eux^ et à en établir de nouvelles. On 
a même recours à certains moyens empruntés à la tyrannie, 
par exemple, la licence donnée aux esclaves, aux femmes, 
aux enfants, l'indulgence pour les excès de tout genre. Ces 
mesures sont populaires, car on aime mieux s'affranchir 
de toute règle que d'observer la sagesse. 

Pour faire vivre un pareil gouvernement, il faut s'atta- 
cher à éviter certains excès. Aujourd'hui, pour plaire au 
peuple, les démagogues font prononcer des confiscations 
par les tribunaux. Si des condamnations de ce genre doi- 
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vent être prononcées, il faut que le profit soit pour les 
dieux et non pour le Trésor public. Il faut aussi réduire 
le nombre des procès politiques, en frappant d'une forte 
amende les accusateurs téméraires. Un autre danger con- 
siste dans le salaire donné aux assemblées. Pour faire face 
à celte dépense, quand l'État n'est pas très riche, on a re- 
cours aux contributions extraordinaires et aux confiscations 
prononcées par des juges iniques. Le remède est de ne 
tenir qu'un petit nombre d'assemblées, de réduire les ses- 
sions judiciaires à quelques jours, de ne pas donner de sa- 
laire aux riches, d'en donner un minime aux pauvres. La 
justice sera ainsi moins chère et mieux rendue, car les ri- 
ches viendront plus volontiers dans les tribunaux quand 
on ne leur demandera qu'une faible partie de leur temps. 
Enfin c'est une faute de distribuer annuellement aux pau- 
vres l'excédent des revenus de l'État. 'Les pauvres consom- 
ment ce qu'ils reçoivent, et n'en s,ont pas plus riches en- 
suite. Il faut au contraire capitaliser ces excédents jusqu'à ce 
qu'on puisse fournir soit à tous les pauvres, soit à une frac- 
tion d'entre eux, à tour de rôle, une somme suffisante pour 
acheter un morceau de terre ou entreprendre un petit com- 
merce. S'il est bon que les riches fournissent aux dépenses 
de l'assemblée et des tribunaux, il ne faut pas leur deman- 
der des prestations inutiles, XsiToupYtai. 

Si les classes élevées sont intelligentes et veulent se faire 
aimer, elles feront bien d'aider le peuple , au besoin par des * 
avances, à se livrer au travail. A Carthage le gouverne- 
ment envoie constamment des colonies au dehors, et fait 
ainsi des riches. A Tarente tout riche permet aux pauvres 
d'user de ses biens, et en outre toutes les fonctions oat 
deux titulaires, l'un élu, l'autre désigné par le sort. 

De la démocratie Aristote passe à l'oligarchie , qui en est 
le contrepied. La meilleure oligarchie, la plus voisine de 
la démocratie est celle qui exige un cens faible pour les 
fonctions inférieures, élevé pour les hautes magistratures, 
qui accorde les droits politiques à tous les censitaires, et 



puuiu[u« a luua les ceusiumiis, son eii exi^eaui 
comme à Thèbes, qu'on ait cessé depuis un certain temps 
toute occupation non libérale, soit en appelant comme à 
Marseille tous les hommes capables, qu'ils appartiennent 
à la classe gouvernante ou à celle qui est exclue de la poli- 
tique. 

Enfin il convient d'imposer aux plus hautes magistra- 
tures certaines charges, Xeiioupi-iat , rançon coûteuse de 
l'honneur conféré. Ce seront des sacrifices magnifiques, 
des constructions ou décorations de monuments. Par ce 
moyen on ôtera au peuple tout sujet d'envie. 
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SECTION IX. 



Les fonctions publiques. 



Il reste à parler des magistratures. Un grand nombre 
de questions s'élèvent à ce sujet, et Aristote les a lui-même 
posées plus haut. Ici, il ne les traite pas toutes, et se borne 
à énumérer et à classer les dififérentes fonctions. 

On trouvera peut-être que ce chapitre n'est pas à sa 
place et qu'il se rattache naturellement à ce que Fauteur 
a dit des fonctions sociales en général (section V). Mais, 
d abord, on sait qu'Aristote ne s'assujettit pas à suivre un 
ordre rigoureusement logique, et que, d'ailleurs, son ou- 
vrage n'a probablement été publié qu'après sa mort. On 
peut aussi dire, après tout, que ce développement sur les 
fonctions publiques sert à compléter la description de la 
démocratie et de l'oligarchie et en forme la suite. 

La première est la surveillance du marché public, la 
police des conventions qui s'y font et le maintien du bon 
ordre. 

La seconde est la police des propriétés publiques et par- 
ticulières, la réparation des édifices qui menacent ruine, 
l'entretien et ja rectification des voies publiques, la conser- 
vation des bornes séparatives. Les fonctionnaires chargés 
de ce soin s'appellent, en général, astynomes. Dans les 
grandes villes leurs fonctions se divisent : on dislingue les 
commissaires des remparts, les inspecteurs des fontaines, 
les gardiens des ports. 

La troisième fonction consiste dans la police rurale. C'est 
la même fonction, seulement elle s'exerce hors de la ville. 
Les fonctionnaires, chargés de ce soin, s'appellent agro- 
nomes ou inspecteurs des forêts. 



Une sixième lonction consiste dans i esecuiion des con- 
damnations judiciaires, dans la poursuite des débiteurs de 
l'État, inscrits sur les tables publiques, et dans la garde 
des détenus. C'est une fonction pénible et ingrate. On ne 
trouve pas beaucoup de gens qui veuillent la remplirquand 
il n'y a pas un grand profit, et pourtant elle est indispen- 
sahle. Il convient donc de la diviser. Les uns exécuteront 
les jugements de tel tribunal, les autres ceux de tel autre. 
D'autres poursuivront les débiteurs inscrits. Les autres 
magistrats sont aussi chargés de recouvrer les amendes 
prononcées par eux, mais i! faut éviter que ce soient les 
mêmes. Ainsi les amendes prononcées par les magistrats 
de !'an passé seront recouvrées par les magistrats nouveaux; • 
celles prononcées par les agronomes seront recouvrées par 
les astyaomes, et ainsi de suite. On atténuera, par ce 
moyen, ce qu'il y a d'odieux dans cette fonction. 

La garde des détenus forme souvent une fonction dis- 
tincte. A Athènes, par exemple, elle est confiée aux Onze. 
11 faut prendre ici les mêmes précautions. Il convient de 
confier cette fonction aux divers magistrats, à tour de rôle, 
ou bien encore aux jeunes gens, là où il y a un collège 
d'éphèbes ou de gardes. 

Après ces magistratures fondamentales viennent les 
charges militaires, qui , du reste, ne sont pas moins néces- 
saires, telles que la garde des portes et des remparts, le 
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recensement et la répartition des citoyens entre les divers 
corps. Les personnes chargées de ces fonctions sont plus 
ou moins nombreuses, suivant que la ville est grande 
ou petite. Ils s'appellent] ordinairement stratèges ou polé- 
marques. Au-dessous d'eux, sont les commandants des 
divers corps, quand il y en a, navarques, hipparques, 
taxiarques, triérarques, phylarques, etc. 

Presque tous les magistrats ont un certain maniement 
des fonds publics. 11 faut qu'ils en rendent compte devant 
une autre magistrature dont Tunique fonction soit de rece- 
voir ces comptes. Ces magistrats s'appellent euthynes, lo- 
gistes, vérificateurs, è^sTacrcai, synégores. 

Enfin la plus puissante de toutes les magistratures est 
celle qui préside à l'assemblée générale dans les États où 
le peuple est souverain, car, tout souverain qu'il est, il lui 
faut une autorité qui le convoque. Cette magistrature, qui a 
le droit d'initiative et le droit de sanction, s'appelle T:p66ou- 
Act et, dans les États démocratiques, gouX-^. 

Il y a enfin des fonctions quijn'ont rien de politique et 
sont simplement relatives au culte des dieux. Ce sont celles 
des prêtres ou épimélètes, chargés d'entretenir ou de res- 
taurer les édifices sacrés. Ces fonctions sont souvent divi- 
sées : on distingue alors les hiéropes, les gardiens des tem- 
ples, les trésoriers du patrimoine sacré. 'Il y a aussi une 
magistrature chargée d'ofifrir, au nom du peuple, certains 
sacrifices communs, que la loi n'attribue point aux prêtres. 
Ces magistrats s'appellent archontes, rois^prytanes. 

Dans certaines cités opulentes et prospères, attachant un 
grand prix au bon ordre, il y a des inspecteurs chargés de 
surveiller les femmes et les enfants, des contrôleurs de 
gymnase, des gardiens des lois, des intendants des con- 
cours gymnastiques et dionysiaques, et, en général, des 
spectacles de ce genre. Ce sont là des magistratures aristo- 
cratiques. Les pauvres, qui n'ont pas d'esclaves, ont besoin 
de faire travailler leurs femmes et leurs enfants. 



Tous les gouvernements soot foadés sur un principe 
Trai ; la démocratie sur l'égalité , l'oligarchie sur l'inéga- 
lité, mais ce principe n'est vrai qu'à certains égards et 
non d'une manière absolue. En l'exagérant on commet 
une Injustice, et c'est ce qui amène les révolutions. 

Elles procèdent de deux manières, tantôt en substituant 
une forme de gouvernement à une autre , tantôt en cban- 
ge an t seulement le personnel, sans toucher à la constitu- 
tion. Souvent la révolution n'est que partielle, et ne vise 
qu'une certaine magistrature à fonder ou à renverser. 
C'est ainsi qu'à Lacédémone Ljsandre voulut détruire la 
royauté, et Pausanias l'éphorie , qu'à Épidamne les phy- 
larques furent remplacés par un grand conseil , institution 
démocratique. Le caractère oligarchique de l'ancienne 
constitution d'Épidamne n'a cependant pas disparu. Il reste 
l'unité d'archonte, et l'obligation pour les chefs de la classe 
gouvernante de se rendre à l'assemblée toutes les fois 
qu'un magistrat fait une proposition. 

Le plus sage est doac de garder une juste mesure et de 
combiner l'égalité suivant le nombre avec l'égalité suivant 
le mérite. Dans l'étude des révolutions, il faut distinguer 
trois choses : quelle est la disposition de cens qui se sou- 



' Thucydide a aussi fait une théorie des révolutions (III, 
83). 



278 RÉVOLUTIONS, LEURS CAUSES. — POLITIQUE (vill , 1-2). 

lèvent? Que veuleal-ils? et quelle est la cause qui donne 
naissance aux. troubles publics? 

Sur le premier point, c'est le sentiment de l'égalité qui 
anime les hommes au moment où ils se soulèvent. Us 
pensent ou qu'on ne fait pas la part du nombre ou qu'on 
ne fait pas celle du mérite. La prétention est juste, mais 
^lle peut aussi être injuste quand elle est exagérée. 

Quant au second point, le but est toujours d'obtenir pro- 
fit ou honneur , ou de se soustraire à la flétrissure ou à 1^- 
mende. 

Enfin les causes qui font naître ces dispositions et ces 
désirs sont au nombre de sept. La jalousie au sujet de la 
richesse ou des honneurs, l'insolence des uns, la peur des 
autres, la grande supériorité d'un homme, le mépris, enfin 
un trop grand accroissement de l'Etat. 

A un autre point de vue on peut distinguer la brigue, 
la négligence, les changements insensibles, les diversités 
de race. 

Rien à dire des deux premières causes. 

La grande supériorité d'un citoyen à l'égard des autres 
conduit à la monarchie ou. à la tyrannie. C'est ce qui a 
donné naissance à l'ostracisme, comme à Athènes et à Argos. 
Mais il vaut mieux en pareil cas prévenir que réprimer. 

La peur. Les coupables se soulèvent pour prévenir le 
châtiment. Ceux qui sont menacés d'un traitement injuste 
se soulèvent pour y échapper. Ainsi, à Rhodes, les conser- 
vateurs se soulevèrent contre la démocratie à cause des 
procès dont ils étaient menacés. 

Le mépris : dans les oligarchies , quand les citoyens 
exclus du pouvoir sont les plus nombreux, car ils se sen- 
tent les plus forts ; dans les démocraties , quand les riches 
prennent en horreur le désordre et l'anarchie. C'est ainsi 
qu'à Thèbes, après le combat d'OEnophyta, la démocratie, 
qui gouvernait mal, fut renversée. A Mégare, elle périt 
par le désordre et l'anarchie. De même à Syracuse avant 
Gélon , et à Rhodes avant la restauration. 



gouvernemeat devint aemocratique. A Argos, les nobles 
vaincus par Cléomèae, roi de Sparie (vers 5!9), furent obli- 
gés de recevoir dans leur sein ud certain nombre de serfs. A 
Athènes, après tes grandes pertes de l'infanterie, les Dobles 
furent contraints d'y servira tour de rôle, dans la guerre 
contre Lacédémone, et perdirent ainsi la prépondérance. 
Les faits de ce genre sont moins fréquents dans les démo- 
craties. 

La brigue. AHérée en Arcadie on fut obligé de rempla- 
cer l'élection par le sort, parce que l'élection était le prix 
de la brigue. 

La négligence. Lorsqu'on laisse occuper toutes les grandes 
magistratures par les ennemis du gouvernement. C'est 
ainsi qu'à Oréos en Eubée l'oligarchie a été renversée lors- 
que Héracléodore fut entré dans le collège des archontes- 

Une chose en apparence insignifiante , et inaperçue. C'est 
ainsi qu'à Ambracie te cens pour t'arcbontat était si faible 
qu'on en vint à le supprimer complètement. 

Une autre cause de discorde est la diversité de race, 
jusqu'à ce qu'il y ait fusion. En effet il ne suffit pas, pour 
faire un État, d'agglomérer des hommes, pris au hasard, 
à UD moment quelconque. Toules les fois qu'il y a eu 
réunion de deux villes, ou réception de nouveaux colons, 
il en est résulté la guerre civile. Ainsi les Achéens et les 
Trézéniens avaient fondé en commun Sybaris. Les Achéens 
étant devenus les plus nombreux chassèrent les Trézéniens. 
— De même à Thourioi, les Sybarites qui avaient fondé 
la ville avec d'autres, voulurent dominer, prétendant qu'ils 
étalent chez eux, et se firent chasser. — AByzance, les 
nouveaux colons conspirèrent, mais furent pris en flagrant 
délit, vaincus et chassés. — Les Antisséens de Lesbos 



séditioD et ud combat. — Amphipolis ayant reçu des coloQs 
de Cbalcis, ceux-ci chassèrent [iresque tous les anciens 
habitants. 

La configuration des lieux est quelquefois une cause de 
discorde quand le terrain ne se prête pas à l'unité de ville. 
C'est ce qui est arrivé à Clazomène et à Colophon, C'est 
ainsi que les gens du Pirée sont plus démocrates que ceux 
d'Alhèaes. 

L'intérêt pour lequel se font les séditions n'est jamais 
sans importance, mais l'occasion est souvent futile. Aristote 
cite ici un grand nombre d'exemples qu'il serait inutile de 
relever en détait. Ce sont en général des querelles entre 
citoyens influents, à l'occasion de mariages, ou d'attribu- 
tion d'épiclères, ce qui prouve, soit dit en passant, que 
l'institution des épiclères était commune à toute ta Grèce. 
Aristote nous la montre en vigueur à Mytilène et à Phocée. 

On peut poser comme une règle que toute élévation 
d'une puissance nouvelle, soit d'un particulier, soit d'une 
magistrature, ou d'une tribu, ou d'une fraction quelconque 
du peuple devient une cause de sédition. Ou l'on s'insut^e 
contre elle par jalousie, ou c'est elle qui s'insurge parce 
qu'elle ne veut plus souffrir l'égalité. C'est ce qui est arrivé 
dans un grand nombre de villes, et notamment à Athèoes 
lorsque le pouvoir de l'aréopage a été renversé par la dé- 
mocratie, après les guerres médiques. 

Une autre source de révolutions consiste dans l'égalité de 
forces entre les diverses parties de l'État, comme les pau- 
vres et les riches. La paix n'est assurée que quand un des 
partis est manifestement le plus nombreux et le plus fort. 



11 faut yoir maintenant comment ces diverses causes 
s'appliquent aux diverses formes de gouvernement. Dans 
la démocratie ce sont les excès des démagogues qui amènent 
les révolutions. Tantôt les riches, persécutés par eux et 
rapprochés par des craintes communes, finissent par s'en- 
tendre contre eux, tantôt c'est eux qui excitent le peuple. 
C'est ce qui est arrivé à Ces, à Rhodes, à Héraclée, à Mé- 
gare, à Cymé. Les démagogues persécutent les riches soit 
en exigeant un partage des fortunes, soit en accablaat les 
riches de liturgies qui absorbent leurs revenus, soit enfin 
en les calomniant pour faire prononcer la confiscation de 
leurs biens. Autrefois, quand les démagogues étaient des 
chefs militaires, ils se faisaient bien vite tyrans. Aujourd'hui 
l'art de parler est plus répandu et les démagogues sont 
généralement étrangers à l'art militaire, ce qui les em- 
pêche d'établir la tyrannie à leur profit. 

D'autres causes rendaient autrefois les tyrannies plus 
fréquentes qu'aujourd'hui. Ainsi , à Milet, la concentration 
de presque tous les pouvoirs entre les mains d'un prytane, 
ailleurs l'absence de grandes villes, le peuple des cam- 
pagnes laissant ses chefs prendre le pouvoir, pourvu qu'ils 
se montrassent ennemis des riches, comme Pisistrate à 
Athènes, Théagène à Mégare, Denys h Syracuse. 

11 arrive aussi que la forme ancienne de la démocratie 
est remplacée par une forme nouvelle. Ainsi, lorsque les 
magistratures sont électives, mais sans condition de cens 
et par le peuple entier, les démagogues persuadent facile- 
ment au peuple de se mettre au-dessus des lois. Le moyen 
de remédier à ce mal ou de l'atténuer est de faire voler le 
peuple par tribus et non en une assemblée unique. 
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Nous passons maiatenant aux oligarchies. Ici les révo- 
lutions tiennent à deux causes : La première est l'oppression 
du peuple, qui tantôt prend un chef quelconque, tantôt 
trouve un chef parmi les oligarques eux-mêmes,, comme 
Lygdamis à Naxos. La seconde est la discorde des oli- 
garques entre eux, par exemple quand parmi les riches un 
petit nombre seulement participe au pouvoir. C'est ce qui 
est arrivé à Marseille, à Istros, à Héraclée et ailleurs. La 
révolution a amené à Marseille une oligarchie moins res- 
treinte, à Istros la démocratie; à Héraclée, le corps des 
oligarques, qui jusque-là, peu nombreux, se trouva porté 
à six cents membres. En général Toligarchie n'admet pas 
que le père et les fils puissent exercer en même temps les 
magistratures. Tout au plus tolère-t-elle que Taîné des fils 
soit magistrat en même temps que le père. De là des divi- 
sions dans le sein des oligarques, et comme tout pouvoir 
qui se divise s'affaiblit, le peuple profite souvent de l'occa- 
sion pour s'emparer du pouvoir. C'est ce qui est arrivé à 
Coide et à Érythrées. 

Parmi les causes internes de dissolution pour les oligar- 
chies il faut compter la jalousie des oligarques qui se font 
démagogues, pour agir soit sur les autres oligarques, 
comme à Athènes Chariclès dans le gouvernement des 
Trente, et Phrynichus dans celui des Quatre-Cents, soit 
sur le peuple entier, lorsque c'est le peuple qui élit, tout 
en étant tenu d'élire dans certaines catégories de censitaires 
ou dans certaines associations; ou bien encore lorsque c'est 
le peuple qui juge, (le premier cas s'est présenté à Larisse 
et à Abydos, le second à Héraclée du Pont,) ou bien enfin 
lorsque l'oligarchie veut se concentrer, et que les exclus 
appellent le peuple à leur secours. 

Une autre cause de révolution pour les oligarchies peut 
naître de l'inconduite des oligarques qui se ruinent par 
leurs prodigalités, et s'efforcent ensuite d'établir la tyran- 
nie pour eux-mêmes ou pour un autre. C'est ce qui est 
arrivé à Syracuse, à Amphipolis, àÉgine. Ou bien encore 



oligarques. C'est ce qui est arrivé en Élide , où ie sénat se 
composait de quatre-vingt-dix membres à vie, pris parmi 
les plus puissantes familles et élus comme à Lacédémone. 

Les oligarchies sont souvent renversées par les chefs 
militaires. Si le gouvernement est en guerre, il n'ose pas 
armer le peuple et a recours à des meicenaires dont le 
chef se fait tyran, ou dont les chefs renversent l'oligarchie 
à leur profit, ou le gouvernemeat se décide alors à coQ- 
teuter le peuple dont il a hesoin , en lui faisant une part 
dans le gouvernement. Si l'on est en paix, l'oligarchie fait 
garder la ville par des mercenaires et par un chef qui n'est 
engagé dans aucun parti, et finit par dominer les partis. 
C'est ce qui est arrivé à Larisse et à Abydos. 

Autre cause : quand les oligarques se persécutent les 
uns les autres, au sujet de mariages ou de procès. C'est 
ce qui est arrivé à Érétrie , à Héraclée , à Thèhes. 

Quand l'oligarchie devient par trop despotique , elle est 
quelquefois renversée par quelques-uns de ses membres 
qui désapprouvent ses tendances. C'est ce qui est arrivé 
à Cnide et à Chios. 

Enfin, la révolution peut se produire par le simple effet 
des circonstances. Par exemple lorsque le taux du cens 
ayant été calculé en vue d'un certain état de choses, les 
propriétés augmentent de valeur, et que par suite le 
nombre des censitaires s'accroît d'une façon inattendue. 

L'effet de la révolution n'est pas toujours de remplacer 
une certaine forme de gouvernement par la forme oppo- 
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sée. 11 se borne souvent à modifier la forme existante, sans 
en changer, la nature. Ainsi la démocratie tempérée devient 
une démocratie absolue. De même pour Toligarchie. 

Aristote passe ensuite aux causes de révolution dans l'a- 
ristocratie. Ici, comme dans Toligarchie, il y a danger de ré- 
volution quand les fonctions publiques ne sont accessibles 
qu'à un trop petit nombre, alors surtout que les exclus ne 
valent pas moins que les autres, tels qu'à Lacédémone 
les Parthéniens qui furent pris en flagrant délit de cons- 
piration et envoyés en colonie à Tarente, ou bien encore 
alors que des hommes ayant une grande situation et un 
grand mérite sont maltraités par des hommes placés au- 
dessus d*eux, comme Lysandre le fut par les rois de Sparte, 
ou bien enfin lorsqu'un homme de cœur, comme Cinadon 
à Sparte, sous le règne d'Agésilas, se voit fermer l'accès 
des honneurs. 

Une autre cause de révolution consiste dans ce fait que 
les uns sont très riches et les autres très pauvres. C'est 
surtout à la suite d'une guerre. Ainsi à Sparte, après la 
guerre de Messénie, il y eut des gens qui demandèrent 
un nouveau partage des terres. A Thourioi l'accumulation 
des terres dans les mêmes mains amena le même résultat. 

De même lorsqu'un citoyen ayant déjà une grande po- 
sition s'efforce de l'agrandir encore, comme Pausanias à 
Lacédémone, Hannon à Carthage. 

Les aristocraties et les 'i:oXiT£tat se perdent quand elles 
sortent des limites de la justice, c'est-à-dire quand elles 
ne font pas un- mélange équitable de leurs éléments qui 
sont la démocratie et l'oligarchie auxquelles il faut ajouter 
dans l'aristocratie le mérite personnel. 

L'aristocratie et la icoXiTsia sont une seule et même forme 
de gouvernement ainsi nommée parce que l'une incline 
davantage à l'aristocratie et l'autre à la démocratie. 

L'intérêt personnel pousse toujours la classe dominante 
à exagérer le principe du gouvernement et à le transformer 
dans un cas en oligarchie, dans l'autre en démocratie abso- 
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lue. Cependant les TroXtTstat sont en général plus stables, 
parce qu'elles respectent davantage l'égalité, celle qui fait 
une part au mérite. 

C'est surtout dans les aristocraties qu'une première dévia- 
tion du principe du gouvernement en amène d'autres, par 
un progrès insensible. Ainçi, à Thourioi, celui qui avait été 
stratège ne pouvait le redevenir qu'après un intervalle de 
cinq ans. Quelques ambitieux se firent nommer stratèges à 
vie. L'oligarchie des aufjiôouXot y consentit. Mais ce premier 
changement en amena d'autres, et la xoXiTsCa se trouva peu 
à peu convertie en Suvaaxsta au profit de ceux qui avaient 
conduit le mouvement. 

11 faut enfin signaler, comme s'appliquant à toutes les 
formes de gouvernement, les causes extérieures de révolu- 
tion. Ainsi, dans la lutte de Sparte et d'Athènes, les Athé- 
niens renversaient partout les oligarchies, Sparte au con- 
traire renversait les démocraties. 

Après avoir expliqué comment se détruisent les gouver- 
nements il reste à expliquer comment ils se conservent. 

Avant tout, le gouvernement, quel qu'il soit, doit se mon- 
trer scrupuleux observateur de la loi. Lorsqu'il viole la loi, 
même dans les choses de peu d'importance, il se perd insen- 
siblement, de même qu'on se ruine parles menues dépenses. 

En second lieu il faut s'abstenir des moyens souvent 
employés pour tromper le peuple. Ces moyens ne trompent 
personne et sont extrêmement dangereux. 

Dans l'aristocratie et même dans l'oligarchie les gou- 
vernants doivent s'appliquer à bien traiter les gouvernés, 
tant ceux qui ont des droits politiques que ceux qui n'en 
ont pas. Ils doivent ouvrir eux-mêmes la carrière politique 
aux hommes faits pour le commandement, et s'abstenir de 
blesser ni les ambitieux dans leur amour propre ni les 
masses dans leurs intérêts. 

Entre eux les gouvernants doivent se comporter comme 
s'ils formaient une démocratie fondée sur l'égalité la plus 
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absolue. Ils réduiront par exemple la durée des fonctions, 
à six mois, pour que tous y passent à leur tour. Plus cette 
durée est courte, plus il est difficile au fonctionnaire d'a- 
buser de ses fonctions pour parvenir à la tyrannie. 

La crainte d'un danger pressant est souvent d'un bon 
effet pour conserver le gouvernement. Celui-ci fera donc 
bien d'entretenir quelquefois ces craintes, alors même 
qu'elles ne seraient pas fondées. 

11 faut arrêter les dissensions et rivalités entre citoyens 
puissants, les contenir par les lois, veillera ce que ceux qui 
ne sont pas intéressés dans la querelle n'y prennent au- 
cune part. Discerner les premiers symptômes de ce mal 
n'est pas le fait d'un esprit vulgaire. C'est le talent de 
l'homme politique. 

Pour éviter les révolutions qui viennent de ce que le cens 
n est plus en rapport avec la richesse du pays, il faut com- 
parer périodiquement l'état actuel de la richesse nationale 
avec l'état antérieur, et augmenter ou diminuer le cens 
suivant les résultats de la comparaison. 

Nul ne doit s'élever dans l'Etat au-dessus d'une certaine 
mesure. Il ne faut donc pas de magistratures trop puis- 
santes. Il vaut mieux instituer beaucoup de fonctions peu 
importantes, fussent-elles de plus longue durée. Si la loi 
ne peut prévenir ces élévations extraordinaires, il n'y a 
plus d'autre ressource que le bannissement à l'étranger. 

Il faut instituer une magistrature spéciale pour surveil- 
ler ceux dont la manière de vivre est opposée à la consti- 
tution, quelle qu'elle soit. 11 faut contrebalancer l'influence 
des riches par celle des pauvres et réciproquement , et 
accroître autant que possible la classe moyenne pour remé- 
dier à l'inégalité qui amène les révolutions. 

Les fonctions publiques ne doivent jamais être un moyen 
de s'enrichir, surtout dans l'oligarchie. On peut se résigner 
à n'avoir aucune part à ces fonctions lorsqu'elles ne sont 
pas lucratives. Pour mettre les finances publiques à l'abri 
du vol, il faut exiger que les transmissions de fonds, de 



se perdent souvent par i exagération ae leur principe. La 
démocratie et l'oligarchie supposent également des riches 
et des pauvres. Si on fait disparaître la différence entre les 
deux classes, on change par là même la constitution. A cet 
égard, les deux gouvernements tombent habituellement 
dans la même faute. Dans les démocraties où le peuple est 
au-dessus des lois, les démagogues font la guerre ans ri- 
ches et pour cela divisent la cité en deux camps. Ils de- 
vraient, au contraire, se poser en défenseurs des riches 
comme d'autre part les oligarques devraient se poser en 
défenseurs du peuple. Au lieu de prêter un serment ainsi 
conçu : " Je haïrai le peuple et je lui ferai tout le mal que 
je pourrai, » ils devraient prêter le serment contraire : « Je 
ne ferai jamais tort au peuple. » 

La chose la plus importante de toutes est de cooformer 
l'éducation générale au principe de la constitution. Les 
meilleures lois ne peuvent rien sans les mœurs et l'éduca- 
tion. Par éducation conforme à la constitution il faut en- 
tendre non celle qui est la plus agréable aux gouvernants , 
mais celle qui prépare le mieux à vivre dans une oligarchie 
ou dans une démocratie. 

Les causes de révolution dans les monarchies sont les 
mêmes que dans les t-om-z^Xm. Mais d'abord il faut distin- 
guer entre la royauté et la tyrannie. Un roi est un homme 
éminentque les classes élevées mettent à leur tète pour les 
défendre contre le peuple ; un tyran est en générai un dé- 
magogue qui conduit le peuple à la guerre contre les 
classes élevées. La tyrannie a quelquefois une autre origine ; 
c'est alors un roi ou un magistrat qui abuse de son pouvoir ; 
et l'antiquité en offre de nombreux exemples, mais ce cas 
aujourd'hui n'est pas le plus fréquent. 

La royauté se rapproche de l'aristocratie. Comme celle-ci, 
elle est fondée sur le mérite, la vertu, la naissance, les 
services rendus, et aussi la puissance. Sa mission est de 



conspirations. 

Reprenons donc les causes de révolution , en les appli- 
quant à la monarchie. 

En première ligoe sont l'injustice, la peur et le mépris; 
et parmi les injustices les plus dangereuses, l'outrage aux 
personnes, et l'atteinte portée aux propriétés. Ici encore le 
but de ceux qui s'insurgent est d'acquérir la richesse et les 
honneurs, et les monarques en ont assez pour exciter toutes 
les convoitises. L'outrage aux personnes inspire un ressen- 
timent qui coudait à des conspirations contre la personne 
du monarque. C'est la vengeance et non l'ambition qui met 
aux conjurés les armes à la main. Il y a de cela d'innom- 
brables exemples. Les plus célèbres sont la mort d'un des 
Pisistratides tué par Harmodius et Aristogiton, et celle de 
Philippe roi de Macédftlne , tué par Pausanias. A cet égard 
de simples coups portés, aixia, font ordinairement le même 
effet qti'uD outrage proprement dit , iiSpiî- 

La peur et le mépris produisent le même effet. On tue le 
tyran soit pour se soustraire à ses menaces, soit parce qu'il 
s'est rendu méprisable. C'est encore du mépris que le fait 
de l'ami qui conspire sans crainte , couvert par la confiance 
même qu'on lui témoigne, ou celui du général qui se sent 
plus fort que son maître et croit s'emparer facilement du 
pouvoir. Au mépris se joint quelquefois un autre sentiment, 
par exemple l'amour du gain. C'est ce qui pousse à cons- 
pirer les chefs militaires, quand ils sont entreprenants par 
caractère et qu'ils sont devenus puissants. 

II y a des conspirations qui n'ont d'autre motif que l'a- 



nombre de tyrannies ont été reaversées par les Lacédémo- 
nieas et par les Syracusains, alors que ces derniers avaient 
un bon gouvernement. 

Enfin une dernière cause de ruine pour la tyrannie est la 
discorde entre les membres de la famille du tyran, comme 
on l'a vu à Syracuse. 

La haine et la colère, d'une part, le mépris, de l'autre, 
sont les deux sentiments qui produisent le plus de conspi- 
rations, mais le mépris fait tomber les tyrans bien plus sû- 
rement que la haine. En général ceux qui ont réussi à 
s'emparer du pouvoir savent le conserver. Ceux qui ont 
reçu le pouvoir par héritage périssent promptement, avilis 
qu'ils sont par une vie de jouissances. 

Toutes ces causes de révolution sont communes à l'oli- 
garchie excessive et à la démocratie absolue , qui ne sont 
l'une et l'autre que des tyrannies à plusieurs tètes. 

Les dangers du dehors sont les moins redoutables pour 
la royauté. Aussi dure-t-elle longtemps. Les causes de sa 
ruine sont en elle-même. Il y en a deux, la discorde parmi 
les membres de la famille royale, et la tendance au despo- 
tisme quand le roi veut être souverain absolu et prétend se 
mettre au-dessus des lois. De nos jours il ne se forme plus 
de royautés. Les monarchies qui s'élèvent sont des tyran- 
nies , fondées sur la force ou la ruse , et non sur le consen- 
tement libre du peuple. On ne donne plus ce couseutement 
parce qu'il n'y a plus d'homme assez supérieur aux autres 
pour justifier une pareille élévation. Dans les royautés 
héréditaires une cause particulière de révolution vient du 
mépris où tombent les détenteurs du pouvoir, qui ont tous 
les vices des (vrans sans en avoir la force. 



c est parce que le pouvoir a ete ae tout temps partagé eolre 
deux rois et que plus (ard Théopompe l'a tempéré de plu- 
sieurs manières, notammeut par l'iustitution des éphores. 

Quant à la tyrannie, elle peut se maintenir par deux sor- 
tes de moyens, très différentes l'une de l'autre. La première 
et la plus généralement pratiquée consiste à réprimer toute 
supériorité qui s'élève , à se défaire des gens de cœur, à in- 
terdire les repas communs, les associations, l'éducation 
commune, les écoles, tout ce qui peut rapprocher les su- 
jets les uns des autres , leur inspirer de la fierté et une 
mutuelle confiance, à exiger qu'ils n'aient rien de caché 
et qu'ils vivent portes ouvertes. C'est ainsi que procèdent 
les Perses et les barbares. Il faut savoir tout ce qui se dit 
et tout ce qui se fait, avoir, comme à Syracuse, des agents 
provocateurs et des espions. On parlera moins quand oa se 
sentira observé. Il faut exciter les gens les uns contre les 
autres par la calomnie, mettre aux prises les amis entre 
eux, irriter le peuple contre les grands et les ricbes, et 
ceux-ci les uns contre les autres. 

Un autre moyen consiste à appauvrir les sujets pour qu'ils 
n'aient ni les ressources nécessaires ni le temps de cons- 
pirer. C'est dans cette vue qu'ont été élevées les pyramides 
d'Egypte, les monuments sacrés des Cypsélides de Corin- 
the , le temple de Jupiter Olympien par les Pisistratides et 
les grands ouvrages de Polycrate à Samos. A Syracuse, 
Denys frappa toutes les propriétés d'un impôt qui, en cinq 
ans, eD absorba le capital. 

Le tyran fait aussi la guerre, pour occuper l'activité de 
ses sujets et leur faire sentir le besoin d'un chef militaire. - 

Tandis que le roi s'appuie sur ses amis, le tyran se 
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maintient par une perpétuelle défiance de ses amis, car 
si tous désirent le faire périr, ses amis seuls en ont le 
moyen. 

Comme la démocratie absolue, la tyrannie favorise le re- 
lâchement de la discipline à Tégard des femmes et des es- 
claves, dont elle provoque les dénonciations contre leurs 
maris et leurs maîtres. Elle n'a d'ailleurs rien à en crain- 
dre et elle s'en fait des amis. 

La tyrannie aime à se servir des méchantes gens parce 
que les méchantes gens sont les plus propres à faire de mé- 
chantes besognes. D'ailleurs elle aime les flatteurs, de même 
que la démocratie. Elle ne peut souffrir la fierté et l'indé- 
pendance des honnêtes gens. Par la même raison, elle 
s'entoure volontiers d'étrangers dont elle fait ses convives 
et ses compagnons. 

Comme on le voit, tous les moyens communément em- 
ployés pour conserver la tyrannie sont ce qu'il y a au 
monde de plus immoral. Ils se réduisent à trois, empêcher 
que les citoyens se fient les uns aux autres, leur ôter toute 
force, abaisser leurs sentiments. 

Il y a une autre sorte de moyens, qui est le contre-pied 
de la première. Le tyran peut se maintenir en restreignant 
de lui-même son autorité, de manière à la rendre royale, 
au moins en apparence, car évidemment il ne peut renon- 
cer à imposer son pouvoir à tous, qu'ils le veuillent ou 
non, autrement il ne serait plus un tyran. 

Il ne fera pas de folles dépenses. Rien n'irrite plus le 
peuple que de voir ce qu'il a tant de peine à gagner pro- 
digué à des courtisanes, à des étrangers, à des artistes. 
Il doit s'astreindre à rendre compte de ses recettes et dé- 
penses, ainsi que plusieurs tyrans l'ont fait. Il lui sera 
toujours facile d'exiger de l'argent quand il en aura be- 
soin, et cela vaut mieux pour lui, s'il s'absente, que de 
laisser derrière lui des trésors accumulés, dont les gar- 
diens sont toujours extrêmement dangereux. 11 doit affec- 
ter de n'exiger les contributions et les liturgies que pour 



mais le respect, chose dirScile, car on est disposé à n'avoir 
pour lui que du mépris. Il affectera la vertii politique, à 
défaut d'autre. Il ne se permettra d'outrager personne, il 
ne le permettra pas à ceux qui l'entourent. Les femmes 
de sa maison ne seront pas moins réservées à l'égard des 
autres femmes. Les querelles entre femmes ont perdu plus 
d'une tyrannie. Pour les plaisirs, il ne suivra pas l'exemple 
des tjrans d'aujourd'hui qui s'y livrent du matin au soir 
et plusieurs jours de suite, et affectent de le faire en pu- 
hlic , aux yeux de tous , afin qu'on admire leur bonheur et 
leur félicité. C'est en cela surtout qu'il observera la mesure. 
II évitera tout au moins qu'on le voie. Aussi bien ce n'est 
pas l'faomme à jeun qu'on surprend et qu'on méprise, 
c'est l'homme ivre; ce n'est pas celui qui veille , c'est celui 
qui dort- 
Il prendra soin de la ville pour l'embellir, comme le 
ferait un bon administrateur et non un tyran. 11 montrera 
du zèle en ce qui concerne le culte des dieux , sans toute- 
fois tomber dans la superstition. On redoute moins d'excès 
de la part d'un homme qui se montre religieux, et crai- 
gnant les dieux. 

A ceux qui auront bien fait, il donnera plus d'honneurs 
qu'ils n'en auraient attendu de leurs concitoyens en liberté. 
Il se réservera la distribution de ces honneurs et remettra 
le soin de punir aux autres magistrats et aux tribunaux. 
Une précaution commune à toutes les monarchies est de 
n'agrandir personne, ou tout au moins d'agrandir plusieurs 
personnes à la fois, pour qu'elles se contiennent les unes 
les autres. S'il faut nécessairement faire un grand , que ce 
ne soit pas un homme d'un caractère hardi , car ces carac- 
tères là sont les plus entreprenants. S'il parait à propos 



surtout ceux à qui l'honneur est cher. Les hommes qui 
tiennent à l'argent supportent avec peine l'atteinte portée 
à lear fortune, ceux qui tiennent à l'honneur sont outrés 
de ce qui les déshonore. Le tyran évitera tout rapport avec 
ces hommes ou, s'il en a, il affectera de ne les punir que 
comme un père et non comme un maître, de paraître céder 
à un mouvement de colère et non d'abuser de sa force. 
Tout ce qui peut être ressenti comme un déshonneur, sera 
racheté par des honneurs plus grands. 

Parmi les ennemis qui s'attaquent à la vie , les plus dan- 
gereux, ceux, dont il faut le plus se garder, sont ceux qui 
font bon marché de la leur, pourvu qu'ils tuent. C'est 
pourquoi il faut prendre garde à ceux qui se croient victi- 
mes d'un outrage, eux-mêmes ou les personnes dont ils 
ont le soin. Ceux-là ne s'épargnent pas eux-mêmes qui 
entreprennent par ressentiment. C'est ce que disait Hera- 
clite : « Il est difficile de combattre l'homme que le res- 
sentiment emporte, car ce qu'il veut, il le veut au pris de 
sa vie. h 

Il faut que les deux classes de citoyens, les pauvres et les 
riches, soient également persuadées que le pouvoir du ty- 
ran est pour elles le salut, et qu'elles ne se fassent récipro- 
quement aucun tort. Si l'une des deux l'emporte, c'est sur 
elle que le tyran devra s'appuyer. Par ce moyen il n'aura 
jamais besoin ni de donner la liberté aux esclaves ni de 
désarmer les citoyens. Qu'il joigne un des deux partis à la 
force dont il dispose, cela suffit pour que ceux qui l'atta- 
quent ne puisse rien contre lui. 

Malgré toutes ces précautions, l'oligarchie et la tyrannie 
dorent peu. La plus longue tyrannie a été celle d'Orthago- 
ras et de ses descendants à Sicyone. Elle a duré cent ans. 
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La plus longue après celle-là est celle des Cypsélides à 
Coriathe. Elle a duré soixante et treize ans. En troisième 
lieu vient la tyrannie de Pisistrate et de ses fils à Athènes. 
Elle dura trente-cinq ans mais avec deux interruptions de 
plusieurs années *. A Syracuse, Hiéron et Gélon régnèrent 
dix-huit années. En somme, on peut dire que les tyrannies 
durent peu et ne se conservent que par la modération. 

Platon, dans sa république, a fait une théorie des révo- 
lutions. Suivant lui, les gouvernements se succèdent dans 
un certain ordre et décrivent en quelque sorte un cercle 
sans fin. Cette théorie n'est pas fondée sur une analyse 
exacte. Elle donne lieu à de nombreuses critiques. Aristote 
en indique plusieurs et termine par là son ouvrage. Nous 
ne croyons pas utile de le suivre sur ce terrain. En écrivant 
les Lois après la République, Platon, lui-même, a fait assez 
connaître qu'il abandonnait son système. Il n'y a donc pas 
lieu d'en parler. 



* Ce passage est probablement interpolé. Il faut lire quarante- 
neuf ans, c'est le chiffre donné par Aristote lui-même dans l'Aôri- 
va(a)v TToXtTeia, eh. 19. 



CHAPITRE V. 
LES PROBLÈMES. 



Avant de nous séparer d'Aristote nous devons faire con- 
naître quelques questions traitées par lui dans un recueil 
intitulé Problèmes, et dont toute une section est consacrée 
à la matière du juste et de l'injuste '. Les réponses que fait 
Aristote sont généralement intéressantes, mais les questions 
posées le sont peut-être davantage. Voici les principales. 

L'honneur étant le plus précieui des biens, pourquoi 
l'atteinte portée à nos biens nous parait-elle plus grave que 
l'atteinte portée a noire honneur? 

Pourquoi est-ce un délit plus grave de ne pas rendre un 
dépôt que de ne pas acquitter une dette? 

Pourquoi les juges sont-ils disposés à prononcer en fa- 
veur des héritiers du sang, de préférence aux héritiers 
testamentaires? 

Pourquoi semble-t-il juste de prendre la défense des 
morts plutôt que celle des vivants? 

Pourquoi est-il plus criminel de tuer une femme que de 
tuer un homme, quoique cependant le se^e masculin soit 
naturellement supérieur à l'autre? 

' Problèmes, Section xxix. 
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Pourquoi devant le tribunal le défendeur ou l'accusé est- 
il placé à droite? Aristote répond que la droite est la place 
d'honneur et que l'attribution de cette place est une faveur 
due à la défense, l'accusé étant présumé innocent. 11 ajoute 
une autre raison plus pratique. C'est que l'accusé étant 
ordinairement gardé à vue , les surveillants seront mieux 
placés pour lui saisir la main droite. 

Pourquoi lorsque les votes se partagent également entre 
l'accusé et l'accusateur, prononce-t-on en faveur de l'ac- 
cusé? La réponse est curieuse. D'abord, dit Aristote, l'ac- 
cusateur a pu préparer à loisir son attaque et ses moyens de 
preuve. L'accusé, au contraire, ne connaît qu'à l'audience 
les griefs de l'accusation, et les faits sur lesquels il doit se 
justifier. C'est là une cause d'infériorité qui mérite une 
compensation. L'accusé court bien plus de risques que son 
adversaire. L'émotion qu'il éprouve peut nuire à sa défense. 
Il faut lui tenir compte de cette circonstance. 

En second lieu il vaut mieux sauver un coupable que de 
condamner un innocent. Dans le doute , il faut rendre la 
décision qui expose à la moindre erreur. 

Au civil comme au criminel les choses restent en l'état 
jusqu'au jugement, or il n'y a pas jugement lorsqu'il y a 
partage. 

Dans les affaires capitales , il y a une raison de plus, c'est 
que l'erreur d'une condamnation serait irréparable. Aucoq- 
traire , l'erreur de l'acquittement est réparable, en ce sens 
que la récidive peut être punie avec plus de sévérité. 11 en 
est de même dans les affaires où l'accusé a agi sous l'empire 
d'une passion, sans préméditation. En ce cas il est plus 
favorable que l'accusateur, qui agit toujours et nécessaire- 
ment avec prém édita tioQ. 

Enfin il y a des affaires o\x l'accusé a pu penser que sa 
victime ne s'apercevrait pas du tort à elle fait. L'accusateur 
injuste ne peut avoir cette pensée. 11 est donc plus coupable. 

La question la plus intéressante est celle-ci : Pourquoi 
le vol commis dans un bain public, dans uue palestre, 
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sur le marché , ou dans un autre lieu du même genre est- 
il puni de mort, tandis que le vol commis dans une maison 
entraîne seulement la restitution au double de la valeur de 
la chose volée ? 

Aristote en donne plusieurs raisons. D'abord le vol dans 
les maisons est plus facile à éviter, tandis que dans les 
lieux publics la surveillance est presque impossible. On 
n'est pas tenu de recevoir quelqu'un dans sa maison , tan- 
dis qu'on est forcé de subir son contact au dehors. 

A cette raison principale , se joignent des raisons acces- 
soires : — Le voleur qui se cache pour entrer dans une 
maison éprouve une sorte de honte de son action. S'il est 
pris, il demande pardon et ofire de réparer pour n'être pas 
poursuivi. Au contraire, celui qui vole dans un lieu public 
sait très bien que s'il est pris il ne peut échapper. Il brave 
tout et par conséquent il est plus pervers. — Les vols com- 
mis dans les lieux publics déshonorent la cité tout entière , 
chargée de maintenir le bon ordre. — Celui qui est volé 
dans un bain est exposé à se retirer nu, et à se voir en 
butte aux moqueries des passants. Celui qui est volé dans sa 
propre maison, ne court pas ce danger. 

Ce n'est pas le seul cas où la peine soit aggravée à raison 
d'une circonstance particulière. Ainsi l'injure adressée à 
un magistrat est punie plus sévèrement que l'injure 
adressée à un simple citoyen. Dans le premier cas, ce 
n'est pas seulement l'homme qui est outragé, c'est l'État 
lui-même. 

On pensera peut-être qu'il n'était pas sans intérêt de 
relever les questions ainsi posées et les réponses faites par 
Aristote. Les raisons qu'il donne ne sont pas toujours 
justes. Quelques-unes peuvent paraître subtiles. Mais il est 
bon de savoir comment les Grecs s'y prenaient pour étu- 
dier leurs propres lois, et quel esprit ils apportaient dans 
cette étude. 
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Nous arrivons enfin au Traité des Lois de Théophraste , 
et nous allons essayer d'en donner une idée d'après les frag- 
ments trop peu nombreux qui sont parvenus jusqu'à nous. 

L'ouvrage commençait sans doute par des considérations 
générales sur ta nature des lois et sur l'art de les rédiger. 
On peut rattacher à ce livre prélimiaaire deux fragments 
cités par les jurisconsultes romains Pomponius et Paul , et 
insérés au Digeste'. Ils énoncent cette règle que le législa- 
teur doit avoir en vue ce qui arrive le plus souvent, id quod 
plerumque fit, et non les cas extraordinaires, qui ne se pré- 
sentent qu'une fois ou deux. On peut encore attribuer au 
même livre cet aphorisme : « il faut peu de lois aux hon- 
nêtes gens, en effet ce ne sont pas les actions humaines 
qui s'ajustent aux lois, ce sont les lois qui s'ajustent aux 
actions humaines'. » En d'autres termes, le fait existe avant 



' L. 3, D. De legibui (I, 3). Jura consUtui oportet, ut dixil Theo- 
plirastus, in his quœ i-^à tô ■là.tl'm» accidunt, non quœ Ix napaXiiYou. 

— L. 6, D. De l&gibus {1, 3) et L. 3, Dig,, Si pars herediialis peta- 
tur {V, 4). Tô Y«p ^'^"^ ^ ^'îi ut ait Theophrastus , Tcapa&xtvwxriv ol 

' Stobée, Serm., XXVII. 'Oifyiuv ol àY^eot v(î[iujv S/ovrai- où yip 
ri Trpcrffitrta npôî to'uç vojtwî, iW.' ot.vôfioi irpôç tÔ irpâ^tinTa Tiflsvrai. 

— Anatole exprime dans les mêmes termes l'iofluence des consti- 
tutions sur les lois. Politique, VI, 1 : Opiç y"P "^^î itoXiTEta; toùç 
vo^ou; Su TC6Ea6ai, xx\ TfâsvTat tuixvte;, àW OÙ t^ï ^idXitgIo^ TcpOï toÙ; 
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le droit. La loi n*est autre chose que le fait élevé à la hau- 
teur d'une règle générale pourvue d'une sanction. Elle est 
inutile si les hommes ont assez de sagesse pratique pour 
pouvoir s'en passer. On voit ici combien la méthode d'Aris- 
tote s'éloigne de celle de Platon. Chez Platon l'étude des 
faits est toujours subordonnée à la spéculation métaphy- 
sique. Pour l'école péripatéticienne, au contraire, le droit, 
comme toute science, est avant tout fondé sur l'observation. 

Après ces considérations générales sur les lois en elles- 
mêmes , Théophraste parlait des personnes auxquelles ap- 
partient le pouvoir législatif. Il décrivait les rouleaux 
triangulaires, ou à trois faces, xùpSstç, sur lesquels étaient 
gravées les lois de Solon*, et faisait connaître les pouvoirs 
des thesmothètes athéniens, chargés, entre autres choses, 
de mettre en ordre tous les ans les lois votées par l'assem- 
blée et de les soumettre à une révision destinée à faire 
disparaître les contradictions et les doubles emplois ^ (livre 
III). 

Du pouvoir législatif Théophraste passait au pouvoir 
judiciaire et à l'organisation des tribunaux^. Le quatrième 
livre traitait des accusations politiques, notamment de 
TeiffaYYeX^a * et de la xpc6oXi^% probablement aussi de l'os- 
tracisme, dont la première victime fut Thésée et la der- 
nière Hyperbolos*. Ces formes de procédure sont bien 
connues et il serait sans intérêt de les expliquer ici. 

L'exposition de la procédure criminelle continuait dans 
le cinquième livre. Théophraste y parlait, entre autres 
choses, de la peine infligée par la loi aux accusateurs témé- 



* Photius, Lex,, v^ Kupêeiç. 

^ Harpocration , v** OecrfioôeTat. 

^ Harpocration, Suidas, Lex Seguer.^ v* 'Ap87jTToç. 

* Lex. rhet. Cantabrig,, v® Eluccfytklct] Cf. PoUux, VIII, 6. 
' Harpocration, v* KaTo^Etporovw. 

^ Schol. Luciani, Tim,, p. 46 et Miller, Mélanges de littérature 
grecque, p. 383. 



par voie de conséquence l'annulation de ce décret, La ^aoiç 
était l'action intentée contre les auteurs de contraventions 
en matière fiscale. Elle était rémunérée par une part dans 
l'amende prononcée. Enfin on appelait ùaïj-]"^3iç , l'action 
intentée contre tout détenteur d'une chose appartenant à 
l'État. 

Par exception, ces incapacités ne s'appliquaient pas à 
Vtia<x-cxù.iix, du moins dans les premiers temps, car après 
le triomphe de la démocratie il fallut, pour réprimer l'abus 
des poursuites politiques, ramener, à cet égard, TswaY-js- 
Xia au droit commun. 

Parmi les mesures de police générale figurait à Athènes 
l'amende contre les oisifs. Théophraste attribuait à Pisis- 
trate cette loi que d'autres faisaient remonter à Solon ou 
même à Dracon'. 

Des actijons criminelles et publiques l'auteur passait aux 
simples actions privées. Nous savons qu'il parlait dans son 
septième livre de l'action de faux témoignage qui , à 
Athènes, n'était qu'une action civile en dommages-intérêts, 
avec cette conséquence, toutefois, que si tous les témoins 
qui avaient déposé dans certaines affaires, ou du moins la 
majorité de ces témoins, étaient condamnés pour faux, té- 
moignage, il pouvait y avoir lieu à révision du procès, la 

' Harpocration , v° 'Eiv T14. Lex. rhet. Cantabng, V npôoripM. 
SchoL, in Demosth. contra Androi., p. 593. Pollux, VIII, 6". 
* Plutarque, Solon, 30. 



Ces lois nous soat bieo connues par le plaidoyer de Démos- 
Ihène contre Aristocrate; elles ont été presque textuel- 
lement reproduites par Platon. Les fragments qui nous 
restent de cette partie de l'ouvrage de Théophraste se rap- 
portent à la juridiction de l'aréopage et des éphètes. L'au- 
teur \ parlait de ces pierres non taillées qui devant l'aréo- 
page servaient de tribune aus deux parties et s'appelaient 
l'une la pierre du crime, l'autre la pierre de la vengeance. 
11 rappelait le prix du sang, ta ùtcsçsvix, que le meurtrier 
payait aux parents de sa victime pour se racheter de leurs 
poursuites, et le célèbre tribunal qui siégeait à Phrcatto, 
au bord de la mer pour écouter la défense de l'exilé qui, 



' Schol. in PlatonisLeges, p. 937, D. 'AvaSixoîxpfiticeîï&woOT^itoi 
TiBvTSî al neipTUptç ifieuSojMtpTupiwv, î^iiTEpiiULÎTei;, ÉxpîviTO âvufltv ■^ S(xi\. 
Oitx. Éul iravtwv Si tSï àfâiav iyiftow) ivaSixoi «î xpiiEiî, aXk' âç çnat 
^EaippnsTQ; cv ^' vôjjuov, l:il [Mvi^f Çeviciï, xai tliEuSat^nptupiiùv xat xX^puv. 

' PoUux, X, 2, Harpocration , v" Sxaifïi^opoi et 'I(roTé*>i!. — 
Photius, v'" 2uoT0[«ÔTepoï oxtîtpYK et 'IctotéXiiî. 



duire ici en entier, avec les observations qu'il suggère. 
C'est un des textes les plus instructifs que nous possédions. 
« Certains législateurs veulent que les ventes soient fai- 
tes par le ministère d'un crieur public , et qu'elles soient 
criées plusieurs jours à l'avance. D'autres exigent qu'elles 
aient lieu par devant un magistrat. Pittacos, par exemple , 
veut que ce soit par devant les rois et le p^ytane^ Il y en a 
qui prescrivent que la vente soit affichée devant le lieu où 
siège le magistrat, pendant soixante jours au moins, 
comme à Athènes, etque l'acheteur paye (à l'État) le cen- 
tième du prix, pour qu'il soit loisible à tout venant de ré- 
clamer et de contester, et que l'on sache, par le paiement 
du droit, quel est le juste acquéreur. 



' Harpocration , v" 'Eçopîa, "Oti ot àXovrE;, ^af^taxa-nn, 4>pïa- 
Toî, 'Y-KOfé-ria. — Cf. Photiua, Suidas, FAym. magnum. Zeno- 
biu3, Proverb., IV, 36. — Les livres cités par Harpocration sont 
bien le XIII* et le XVI°. Les ms. portent y' et 7', mais il faut 
certainement lire ly' et iç', V, aussi Aristote, 'A^yalun i:olnsia, 
ch. 57. 

Théophrasle ne prononce pas le nom des éphètes. Aristote ne les 
nomme pas non plus. L'institution subsistait, mais la composition 
de ces tribunaux institués par Dracon avait sans doute été modi- 
fiée. 

* Les lois de Mytilèoe dans l'île de Lesbos avaient pour auteur 
le tyran Pittacos, un des sept sages. Elles sont plusieurs fois 
citées par Aristote. Une de ces lois attribuait à la mère une part 
égale à celle du père dans la succession des enfants (Théon, Pro- 
gymnasmata, XIII, 8). Le prytane était le magistrat éponyme de 
Mitylène, les rois étaient un collège de magistrats dont les fouc- 



Thourîens suppriment toutes ces formalités et n'exigent 
pas que les ventes (d'immeubles) aient lieu sur l'agora, 
comme les autres ventes, mais ils obligent le vendeur et 
l'acheteur à se réunir pour donner à trois des plus proches 
voisins une petite pièce de monnaie , en mémoire et en té- 
moignage du fait. 

H 11 est bien entendu que dans le premier cas les ma- 
gistrats sont responsables, et que dans le second les. voi- 
sins le sont également, s'ils refusent de recevoir, ou s'ils 
reçoivent deux fois de la même personne, ou si, ayant 
reçu, ils refusent de faire connaître l'acheteur. 

Il Au surplus , il ne faut pas oublier que les affiches, les 



lions nous sont inconnues; ils sont nommés dans les inscriptions. 
V, Gilbert, l. Il, p. 165. On se rappelle que Lesbos était la patrie 
de Théophrasle. 

Sur l'impôt du centième à Athènes on peut voir Bœckh , Staats- 
hauskalt., I, -lîO, et surtout les inscriplîons réunies dans le Corpus 
Inscriptionutn alticarum, II, 784-788. La formule est celle-ci : 
AeovTioç KoWitiSou 'E;ioii|ift{(iio(} ôtciSoto j^uptov ly Ko8o)xi55v iùviii(t^,c) 
Mvijotfjiaj^oî yivr\'ii-/ou. (HH}n IxaionT^ H- III. Ainsi elle comprenait 
le nom du vendeur, celui de l'acheteur, l'Indication de la chose 
vendue , et enfin le montant du prix (dans l'espèce 250 drachmes, 
dont le centième est de deux drachmes trois oboles). V. au surplus 
Hermann-Thalheim , Griedmche Recktsaltertkûmer, p. 73. Le re- 
gistre de la perception du droit tenait ainsi lieu d'un registre de 
û-anscription. Le paiement du droit, après affiche du contrat pen- 
dant soixante jours et mise en demeure de tous les intéressés, 
consliluait une preuve du droit de propriété. Tel est le sens de ces 
mois çnvepoî ^ t^ TÉlet. Il s'agit non d'une mesure prise en vue de 
l'impôt sur le revenu, comme le dil à tort Caillemer (fieraerfe 
législation, 1870-71, p. 651), mais d'une^mesure de publicité gé- 
nérale {V. la traduction de Thalheim). 



de celui du vendeur. 

« Comme on se sert quelquefois de prête-noms, dans les 
achats et ventes, lorsqu'on veut simuler une aliénation, il 
convient de faire aussi des lois sur ce sujet. Il y en a en eflet, 
comme à ^nos ', qui sont faîtes pour empêcher cet abus et 
en même temps pour assurer la publicité du droit de pro- 
priété. D'après ces lois, celui qui achète une maison doit 
sacrifier sur l'autel d'Apollon qui préside au quartier, 
èxHiwiJiaîoi; ; celui qui achète un fonds de terre doit sacrifier 
dans le quartier où il a son domicile et jurer, devant le ma- 
gistrat chargé de l'inscription et devant trois habitants du 
quartier, qu'il a acheté loyalement, sans collusion, ni si- 
mulation, ni fraude d'aucune sorte. Le vendeur doit 
jurer de la même manière qu'il vend sans dol. Celui qui 
n'habite pas dans la ville doit sacrifier et prêter serment sur , 
l'autel de Zeus agoraios. Les pauvres peuvent s'acquitter du 
sacrifice en offrant des gâteaux. A défaut de ces formalités, 
le magistrat refuse l'inscription. Aussi, dans le serment 
qu'il prête , doit-il s'engager à ne jamais inscrire une vente 
sans avoir exigé le serment des parties. Les auteurs de ces 
lois ont voulu prendre des précautions contre l'une et l'au- 
tre des deux parties, ou plutôt contre tout le monde, et 
c'est peut-être ce qu'il faut toujours faire*. 

' Au lieu de Aivîwv, quelques éditeurs lisent Iv'mv, ce qui signi- 
fierait « comme dans certaines villes, » Aristole s'exprime souvent 
de celte manière. 

* Théophraste indique ici les précautions prises pour prévenir 



conceroe l'acquisitioa de la propriété, quand le pri& est 
payé et que les formalités légales, telles que l'inscriptioD, 
ou le serment , ou l'appel aux voisins, sont remplies. Eq 
ce qui concerne l'obligation de livrer et la vente même, 
le contrat est parfait dès que le vendeur a reçu les arrhes. 
C'est en effet ce que portent la plupart des lois. Tou- 



tes ventes simulées. La simulation est en effet incompatible avec 
un régime qui pose en principe la publicité du droit de propriété. 
Il donne pour exemple la loi observée à ^Enos, une des colonies 
fondées par les Grecs d'Asie sur la côte de Thrace {V. Thucyd., Vil, 
57). Elle avait reçu en dernier lieu des colons de .Mytilène (Harpo- 
cration, v AÏvoç). Cette loi exige que le vendeur et l'acheteur prê- 
tent serment. S'ils habitent dans ta ville , ils le prêtent sur l'autel 
d'Apollon £jr[>LMfuiïoc, ou sur l'autel de leur quartier; s'ils habitent 
hors de la ville, ils prêtent serment sur l'autel de Zeus agoraios. 
Tous ces autels sont dans la ville, et on ne s'attache pas â la situa- 
tion de l'immeuble vendu. Ce que la loi veut c'est que le serment 
soit prêté publiquement et dans la forme la plus imposante. Le 
territoire d'^^nos n'était d'ailleurs pas assez étendu pour qu'il y 
eût hors de la ville des bourgs ou villages ayant des autels dis- 
tincts. C'est donc à tort que Thalheim suppose que dans les deux 
derniers cas prévus au texte le serment sera prêté dans un bourg, 
par application du forum rei sitx. C'est tout ce que nous savons 
des lois de la ville d'^nos. 

Ce qui est le plus intéressant à noter c'est que le serment des 
parties est un préliminaire indispensable de l'inscription. Ainsi le 
magistrat chargé de faire cette inscription n'était pas réduit à un 
rôle purement passif. Il avait à faire une vérification , et si le ré- 
sultat n'était pas satisfaisant il pouvait et devait refuser l'inscrip- 
tion. On trouve un curieux exemple de cette procédure dans le 
plaidoyer de Cicéron, ProFiacco (chap. 29-32). Il s'agit d'une vente 
faite à Apollonide près de Pergame , en Asie mineure , et qui pré- 
cisément est attaquée comme entachée de dol et de manœuvres 
frauduleuses. On y voit que les Romains traduisaient le mot 
^ccypjiip^ par le mot proscriplio. « Emptiones falsas, praediorum 
proscriptiones cum mulierculis, aperta circumscriptione , fecisli, 
... irritœ venditiones, irritée proscriptiones... Defers ad Pergamenos 
ut illireciperent in suas litteras publicas praeclaras proscriptiones 
et emptiones tuas. Répudiant , rejiciunt. » 
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ter. En effet dans ces circonstances c'est le momeat et la 
passion qui décideat, or il faut que l'acte émane d'une 
■volonté réfléchie. C'est à cette condition qu'il sera con- 
forme au droit. 

K Certains législateurs déterminent le taux des arrhes, 
qui doivent consister dans une certaine fraction du prix 
total. 11 serait absurde, en effet, qu'un simple anneau put 
servir d'arrhes pour dix talents. 

11 Si le vendeur, après avoir reçu les arrhes, refuse de 
recevoir le prix, ou si l'acheteur, après avoir donné les 
arrhes, ne paye pas le prix au terme fixé , — il faut en effet 
qu'il y ait un terme iixé; ainsi, dans la loi des Thouriens, 
les arrhes se donnent immédiatement et le prix doit être 
payé dans la même journée; d'autres donnent plusieurs 
jours pour le paiement du prix, d'autres enfin s'en remet- 
tent sur ce point aux conventions des parties, — quelle 
sera, en ce cas, la peine encourue par l'un et par l'autre? 
Faudra-t-il condamner l'acheteur à perdre les arrhes? 
C'est ce que décident presque toutes les lois, et notamment 
celles des Thouriens. Et le vendeur qui refuse de recevoir 
le prix devra-t-il payer une somme égale à la totalité du prix 
stipulé? C'est encore ce que décide la loi des Thouriens. 
Ou bien faut-il dire qu'alors la peine est inégale, puisque 
les arrhes ne sont qu'une fraction minime du prix? La 
peine du vendeur serait plus forte encore s'il perdait à la 
fois les arrhes et le prix, dans le cas où le prix a été stipulé 
payable le jour même, ainsi que la plupart des lois l'ad- 
mettent ; mais d'autres donnent seulement une action con- 
tre le vendeur qui refuse de recevoir le prix. 

M Doit-on dire que jusqu'au paiement du pris le ven- 
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deur reste propriétaire de la chose vendue? C'est en ce 
sens que la plupart des législateurs tranchent la question. 
Ou bien faut-il suivre Texemple de Charondas et de Platon? 
D'après l'un et l'autre c'est sur-le-champ que l'acheteur 
doit payer et le vendeur recevoir, et celui qui fait crédit 
n'a pas d'action, car il ne peut s'en prendre qu'à lui-même 
s'il lui est fait tort*. » 

Peut-être faut-il placer ici, sous la rubrique de la vente, 



* Même après les explications données par Théophraste , il 
reste encore quelque obscurité, en ce qui concerne la translation 
de la propriété. Il est certain qu'à l'égard des tiers la propriété 
n'était transférée qu'au moment de la transcription du contrat de 
vente , ou après l'accomplissement des formalités considérées 
comme équivalentes. Mais entre les parties, la translation était-elle 
différée jusqu'à ce moment, ou bien s'opérait-elle immédiatement 
par l'effet du contrat? De ces deux solutions la seconde paraît 
probable, mais le texte de Théophraste peut être interprété dans 
les deux sens. Au reste la translation de propriété pouvait être 
différée par convention expresse jusqu'au paiement du prix, 
comme on le voit par le dernier paragraphe. En ce cas, si le ven- 
deur se dessaisissait au profit de l'acheteur, c'était à la condi- 
tion que le prix serait payé, et jusque-là il se réservait la pro- 
priété. 

Les arrhes produisent, comme on le voit , un double effet. Elles 
sont, avant tout, le signe de la vente conclue , mais elles servent 
aussi à donner à chacune des deux parties la faculté de dédit. De 
là plusieurs combinaisons différentes , que Théophraste examine 
successivement en faisant remarquer que cette faculté de dédit est 
en général plus facilement accordée à l'acheteur qu'au vendeur. 
En effet l'acheteur qui se dédit ne perd que les arrhes , tandis que 
le vendeur qui se dédit doit payer une indemnité égale au prix , 
et qui ne le dispense pas , en certains cas , de restituer les arrhes. 

L'usage de donner un anneau à titre d'arrhes était fréquent chez 
les Grecs, comme dans tout l'Orient. Il se retrouve à Rome (Ul- 
pien, L 5, § 5, D. Deinstitoria actlone, XIV , 3; 1. 11, § 6, D. De 
actionihus ^mp^i, XIX, 1; Plin., Hist, nat., XXXIIÏ, 6). Les Ro- 
mains pratiquaient aussi les arrhes comme conférant la faculté de 
dédit (Scaevola, 1. 8, D. De lege commmma, XVIII , 3; Caracalla, 
1. 1, G. De pactis inter emptorem et venditorefriy IV, 54). 
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deja retrouvée aans les lois ae riaion. un autre lexie au 
même Harpocration' nous renvoie au XVIIP livre des Lois 
au sujet de l'action en revendication. D'après ce texte , qui 
invoque l'autorité de Théophraste et de deux plaidoyers 
d'Isée, aujourd'hui perdus, l'action réelle en revendication 
contre un tiers possesseur prenait successivement trois 
formes. Le demandeur devait d'abord se borner à réclamer 
les fruits du fonds ou de la maison. C'est ce qu'on appelait 
gfxi) itapxoo ou èvomicu. La décision rendue sur cette question 
ne jugeait. saas doute pas le food du droit, mais elle le 
préjugeait, et les frais, toujours proportionnels à la valeur 
de la chose demandée, étaient beaucoup moindres. En 
second lieu venait l'action sur la propriété du fonds, oùofaç 
Sixiî, qui se terminait par une sorte de jugement puremeut 
déclaratif, laissant le défendeur en possession. Enfin, si le 
défendeur refusait de s'exécuter, on donnait en troisième 
lieu l'action è^îûXïjç ou action d'exécution, dont les consé- 
quences étaient extrêmement rigoureuses et comprenaient 
l'expulsion du défendeur avec une amende envers le Trésor 
public. Telle est du moins l'explication la plus probable 
du texte d'Harpocralion. D'autres explications ont été 
proposées, d'après des textes de Suidas et de Photius, mais 
ces grammairiens, bien postérieurs à Harpocralion, n'ont 
pas à beaucoup près la même autorité. Ainsi comprises, 
les actions vmpr.ifj et èvoixiou jouaient dans la procédure 



' Harpocralion, v" Kaii tiiv àyopàv iijieuSeïv, et le plaidoyer ré- 
cemment retrouvé d'Hypéride contre Athénogène , col. VI , ligne 
17. 

* Harpocralion , v* Oùdfaç 8(xji , avec citation d'uo fragment de 
Lysias. 



d'ilarpocralion". 

Enfin nous ne savons à quel livre on peut rapporter 
trois autres passages de Tiiéophraste dont le dernier cer- 
tainement et les deux premiers probablement sont emprun- 
tés au Traité dus Lois. Il y est dit qu'à Milet comme à Mar- 
seille il était interdit aus femmes de boire du vin % que Gé- 
lon, le célèbre tyran de Syracuse, interdit aux Tyrséniens 
les sacriiiccs humains*, enfin que les lois des Tyriens prohi- 
baient en fait de serments l'emploi des formules étrangères 



' V. Meîer et Schœmann, der Atlische Prozess, éd. 
967. 

Le scholiaste d'Homère qui vient d'être publié à Genève par 
M. Nicole (Iliade , XXI, v. 282), rapporte le texte même de la loi 
de SotoD , qui se trouvait dans la neuvième table , ^v ^vôtiji df^c 
Voici ce texte d'après la restitution de Téditeur : « "EJouXii]!- iâv 

I^CUl] UIV iv T({ Six.'Tl VIK^TV), OÙ Sv â^IOV ^ Xal TÎp Sll|^0<;((jl âo^SVEt Mil 

îSuûni, facttTs'poiî. » 
' tiarpocration , v" 'Aito6iTr,! et irapasx^via, 
' Eljen, Var. hkt., Il, 38; Athénée, Deipnosoph..X, 33. 
* Schol. in Pind. Pylli., 11,3, éd. Bœckh, t. 11, p. 312. On peut 
rapprocher de ce texte un passage du dialogue de Minos, attribué 
à Platon : « Il est aisé de reconnaître que le même peuple ne con- 
serve pas toujours la même législation, et que les différeots peu- 
ples ont aussi des lois différentes. Ainsi parmi nous il n'y a pas 
de loi qui prescrive les sacrifices humains. Que dis-je?ce serait une 
impiété I Mais chez les Carthaginois, ces sacrifices, loin d'être dé- 
savoués par les lois, passent pour des actes agréables aux dieux, 
à ce point que quelques-uns d'entre eux immolent leurs propres 
enfants à Saturne. Et ce n'est pas seulement chez les barbares 
qu'on trouve des lois si dlfTérentes des nôtres; au mont Lycée (en 
Àrcadie) quels sacrifices ne font pas les successeurs d'Athamas? et 
cependant ce sont des Grecs. Sans sortir de notre patrie, ne sais-tu 
pas quelles lois on observait naguère aux funérailles? On égorgeait 
les victimes et on faisait venir les femmes chargées de recueillir 
les ossements avant même que le cadavre ne fût enlevé. A une 



THÉOPHRASTE. — LA POLITIQUE. — LA ROYAUTÉ. 313 

et spécialement remploi d'une formule appelée Corban, 
qui était en usage chez les Juifs et ne se rencontrait nulle 
part ailleurs*. 

Outre le Traité des Lois, dont nous venons de réunir les 
précieux débris, Théophraste avait encore écrit un traité 
de politique opportuniste, xoXtTtx.à xafà xatpoùç, dont il ne 
reste que des fragments insignifiants^. 

Enfin on cite encore de lui un traité de la royauté, xepl 
gaaiXefaç, qui paraît avoir été le développement des idées 
émises par Aristote. Théophraste y parlait des aesymnètes, 
qu'il appelle tyrans électifs. Ils étaient établis pour un 
temps indéterminé, et quand un pouvoir énergique parais- 
sait nécessaire. C'est ainsi que les Mityléniens avaient mis 
à leur tête Pittacos pour se défendre contre les bannis dont 
le chef était le poète Alcée. Denys d'Halicarnasse, qui nous 
a conservé ce passage , le cite à propos de l'établissement de 
la dictature à Rome ^ 



époque encore plus reculée on enterrait les morts dans leur propre 
maison. Tous ces usages sont abolis, et il y aurait mille exemples 
semblables à rapporter. » 

* Josèphe, Contre Apion^ I, 22. 

Le traité des lois de Théophraste est encore cité dans les Scholies 
de Proclus sur la République de Platon (éd. Basil., 1534, p. 307). 
Plutarque, Lycurgue, 10, Polybe, XII, 5, le scholiaste de Venise sur 
Homère, Iliade, XVIII, 269, citent aussi Théophraste, mais sans 
désigner expressément le Traité des Lois. C'est sans doute à Théo- 
phraste que Cicéron a emprunté ce qu'il dit des lois sur les funé- 
railles. 

^ V. Diogène de Laerte, art. Théophraste. 

^ Antiquités romaines^ V, 73. 



Ici s'arrête notre travail. Les textes que nous venons [d'a- 
nalyser donnent une idée suffisante de la science du droit 
en Grèce. On trouvera peut-être qu'ils renferment encore 
bien des lacunes. Il est certain qu'au point de vue du droit 
positif et pratique l'étude des orateurs athéniens est plus 
instructive que celle des philosophes. D'autre part Platon, 
Aristote et Théophraste n'ont pas été les seuls interprètes du 
droit considéré comme science. C'est un sujet sur lequel 
les Grecs aimaient à discourir, et depuis Hérodote jusqu'aux 
rhéteurs de l'époque romaine c'est un plaisir qu'ils se sont 
donné souvent, 11 serait donc possible de continuer nos 
recherches, de les compléter et de faire ainsi l'histoire gé- 
nérale des idées qui ont eu cours en Grèce sur le droit et 
la politique, en un mot sur les sciences sociales. On pour- 
rait ainsi dresser en quelque sorte un inventaire de ce que 
les Grecs ont fait pour fonder et développer ces sciences. 
On y joindrait une étude critique, nécessaire pour appré- 
cier l'œuvre à sa juste valeur, séparer le vrai du faux, et 
dégager les résultats qui peuvent être pris pour définitifs. 
Ce n'est pas le travail que nous avons entrepris. Il nous 
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conduirait beaucoup trop loin. Il nous a paru qu'avant de 
juger les anciens il fallait les bien connaître, et que, pour 
rendre accessibles des ouvrages tels que les Lois et la Poli- 
tique, des analyses exactes étaient indispensables. Faciliter 
la lecture de ces monuments dont Tintelligence est parfois 
difficile , ramasser tout ce qu'ils contiennent de plus utile , 
de telle sorte qu'on puisse le comprendre sans effort et le 
saisir comme d'un coup d'œil, c'est tout ce que nous avons 
voulu faire. Nous laissons bien volontiers à d'autres l'am- 
bition de s'élever plus haut et d'aller plus loin. 
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